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dfticilement fuire admettre les crimes, les camps de conct 
trat intisémilisme bestial et frénétique prône 


par Hin 


et par Goebl Inais avec un sens remarquable de la pro] 
gande qu'eurent toujours les nationaux-socialisti allemur 
fait pour certains généraux d'avoir en pleine guerre € 
de [u les hormmes qui étaient responsables de la défe 
nationale était nu geste particulièrement grave et 1 ét 
fort facile de dresser l'opinion publique contre ces officiers 
C'est contre les résistants de 1%4 que nous allons vou 
exercé à facon la plus nette les partisans du nazisme 
Je ne veux pas insister sur toute la propagande faite en 
St et entre autre, sur les déclaration l'un de puté à Bonn, 
M. Hell puis sur son acquitement par le tribunal de 4 
maste dans le Schleswig, sur les poursuites engagées « 
nouveau ntre lui et, enfin, sur la condamnation à trois 


de prison qui fut prononcée contre Jui et en fit une € 
ue Hi lt la cause nationale-socialiste 
Fntin utre manifestation du nationa EL la re mstitut 
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» le La et ré nous assisto a phénomeéne que 
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en } | gra le mais leur activité réelle ne semble gue 
role Et pl arriINOHIES i à Jia tation de Verder 1 
\ été pour lopinie publique francaise et, je puis dire, pr 
l'oj publique alliée, un véritable choc, Car c'est là u 
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prêté un serment spécial à Hitler, serment du reste dont s'ins- lé 
pirèrent plus tard les malheureux de Vi hy. Car il est assez term 
affligeant de penser que les termes du serment que l'on pro- 
noncçait là-bas étaient à peu près calques sur ceux du serment | 
à Hitler, H y à là véritablement quelque chose de grotesque. ] 

C'était la farce suivant le drame et la tragéd Le serment \ 
prèli à Hitler avait quand meme une trag ju granu il À > ; 
sa férocilé et dans le sacrifice qu'il exigeait des hommes qui 

Je faisaient, tandis que le serment à la vieille id le Vichy, l'T 
dans cette ridicule petite capitale où on était aux ordi | eni- I \ 
nemi, revêt un caractère vraiment piloyahie. | 

Je me permeis de rappeler, à un moment men 1 1 est 
en train l'essaver de faire |’ ip )ogit les hom s qu pa 
cebrent avec lennemi, ce paralléhisme veéritah l i-ez 
déshonorant pour l’histoire de notre pays. (Applaudissement 

Les S. S. furent pendant toute la guerre un élén L part \ 
culiérement cruel, part ulièrement aveugle, part orcin l \ 
brutal d'exéculion des cousignes nazies, Dans lextermination Le 
des populations civiles les brigades de choc S. S. jou: t un Vi 
rôle prépondérant le premier plan, si l’on ose s'exprimer | 
insi. À l'heure présente, on est en train de juger les criminels en! 
d'Oradour-suI Glane ce sont les Waffen $S. $S N } IVOIIS . 2" 
évoq 1er spt lemme il, dans cette Ia )! le général Ramcke 
et les S. S, Car si nous slégions entre ces IMUrS « re debout, : 
ce n'est pas à eux que nous le devons! 4" 

Aux heures de la libération de Paris le eft nsurrect i ur | 
nationale qui levait définitivement s& ‘1er ju estait lu à. ’ 

‘ug allemand, nous ivons assisti à l’effondren { | la , 
Wehrmacht, et quand les premiers chars de Leclere vinrent 
rejoindre les mnbattants des barricades, la Wel iacht lächa ces Allerna 
p ed et capitula Mais | s ette maison [El EL li \ : 1) 
jardins de Marie de Médicis étaient groupés les derniers élé- u éral R 
ments de la résistance allemande, de la tance nazi s 
c'étaient des waffen S, S. Les waffen $S. $S. ava t'1 1 de _ 
lutter jusqu’au dernier homme, de se faire ! t de fa ; \ 
sauter et le palais du Luxembourg et le quartier, On peut dire | : 
que notre maison à failli disparaître dans ce tragique act éxr 
de désespoir des waffen $S. S. Remarquez qu'il y lans cette | { , . 
volonté désespérée une grandeur à laq elle iueun d'entre 
nous ne peut rester insensible ; mais ce fanatisme, nous avons 4" ; 
failli le payer très cher Heureusement les € n | piu r'e r+ \ a. 
gnés de la Wehrmacht désarmèrent les S. S. dans le jardin À se 
du Luxembourg et dans le palais où nous reons el : 
moment. « 

Le général Ramcke, d'après les renseignements qui mé nt CM 
donnés, général S. S. et parachutiste, a du reste véeu et tra- se 
vaillé dans cet immeuble en 192, Nous sommié | particu : 
lièrement indiqués pour lemander à la nat nn allemand et À 
nos alliés des »mptes quant aux manifestat s que l’on tolère 
en violation des prescriptions du jugement de Nuremberg « 

Ces 5.000 waffen $S. S. réunis à Verden, acclamant les propos 
du général Raimcke, — { e le lera na 11 iVolis 
tous lus et il est inutile de leur rder 1 pui té trop 
grande et sup} n ta 5 (NX) waffe re. t j'aime 
rails, ImONSIEUT ministre sur po | iVOII \ into 
Mmallons coin lent ive les 1 - 11 16 ill 
1/8 des associations de waffen S. S$S. 1 mstit à ll ‘ 
présente en Allemagne é 

D'après les informati qui m'ont été four é inciens A 
« Lau » des p lis 1 e tent ) tit | part na17 { 
en tant qu'él ment actif. étant repré ile JU-qU à Sa l1ss Il 
tion, par le parti socialiste du Reich, qui tr i Vi Tné 
vous le savez, en 1951, une contestable victoire 6] rale ] 

n Basse-Saxe et les [ wafte LS t & { LT le et 
choc reformées et réarticulées exactement d s anciens 
Cadres du parti nazi - 

Le que }aimerais Savoir aussi ir là le fait est très grave { 
c'est si celte association des jeunesses nationalistes allemandes, 
qui aurait été parait-il idee lans Sa ré wastitution par un 1) 
service secret d'une des nations 0© 1pantes \ appartient pas, () | 
elle aussi, À l'association des waffen S. S. Ne sommes-nous { 
pas déjà, en ce moment, placés en face d'u rerni en acti- { 
vilé à peu près totale des cadres anciens du parti nazi ? 

Cela n'aurait ju une importance relative, si nous étions sûrs | | 
u'à nouveau ces cadres, cette activité nazie ne risquent pas | I 
d'entrainer derrière e IX vers une fn uvelle aventure, la ‘ation ro! 
illemande et surtout | eunesse allema | \ jet tous | 
avons le droit de dire que nous sommes inquiets ment fra 

Les plus grands succès de librairie, à l'heure présente, en e «de 
Allemagne, sont les propos et les confid es lu maréchal q | 
Ga 1, du fidèle Gœring. I v a dans ce fait que signalant, ré lesq 
dernièrement, dans une étud remarquable, M. Robert d'Har l'« 

Court, spécialiste averti des questions germano-français une 1 | 

idication que is pouvons pas négliger et q loit nous N 
1 iquicter, | s « 
En faît, la manifestat le Verd You { 1h t} blu ( 
ju” fùt levrait ' to A QUVI | l I 
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iluns vivre en paix avec loutes les nations (A pplau- 
au cenire, 4 droite el à qau« he) et mous n'abolis- 
iU pa ‘ 

"# j ! qu'il était nécessaire de le dire, car si nous Jais- 
e de l'autre côté du Khin qu'une croisade est pos- 
| é t méme, ce terme seul, éveille immédiatement des 
éch terrible réveille un atavisme dangereux, car il s’agit 
| pu e, il igit d'aller chercher des rontiè- 
rt et l'on entend murmurer de l'autre côté du Rhin: « Hitler 
avait 1! comme certain viennent dire chez nous: « Pierre 
Lava t I C'est cela qu'il faut empêcher, Le Gou- 
vernement frança done, dans cette aflaire, une très grande 
res] bili Il faut faire entendre la voix de la France, voix 
dt i 1 VOIx € ire et voix paciii que. Tant que cette 
ne se fera pas entendre, nous risquons de voir se déve- 
lopper cette politique de néo-nazisme dont Verden n'est qu'une 

des manilestations et qui peut nous entrainer très loin 
Quant à nou tout en rendant hommage à votre action per- 
l el fl eur le ministre, nous regrellons que le Gouver- 
nement fra | ! it pa u faire entendre, en cette occasion, 
| haut et plus fort, la voix de la France, Nous sommes per- 
nacle que l'union de toutes les volontés francaises est plus 
que jama cet ire si nous voulons arracher l’Europe au €cau- 


chemmar de la renai ince du pangermanisme et sauvegarder Ja 
paix alor qu'il en est encore tem} Vifs applaudissements au 
ct nire, a qaut he el a dre te 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 
M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


dans cette intervention faisant suite à la question que M. Debü- 
Bridel à eu l'excellente idée de poser, Je n entends nullement 


appeler au secours de nos inquiétudes le cortège des furies 
anliallemandes, Je n'entends nullement évoquer l’ensemble 
des raisons de ressentiment qu'une assemblée parlementaire 


francaise pourrait exprimer contre l'Allemagne et, puisque 
j'aurai à dire des choses dures, il ne me déplait pas de com- 
mencer en évoquant ces civils allemands qui, il y a quelques 


jours, se jetaient à l'eau d'une rivière pour sauver un soldat 
lrancais en danger de se noyer, 

Je débuter pour marquer que la haine est absente 
de mon propos et que la sympathie peut même y être pré- 
sente. La lucidité n'en doit cependant jamais être absente, il 
ne saurait pourtant être question, dans le cadre de ce débat 
matinal, d'évoquer l'ensemble de la politique allemande ou de 
e qui en bent lieu pour la France, D'autres controverses appel- 
leront, n'est-il pas vrai, monsieur le ministre, d'autres rendez- 
vous 

Pour aujourd'hui, tenons-nous en done aux limites du débat, 
à la ri te de la France devant certaines manifestations, et, 
puisque M. Debüûü-Bridel a fort bien parlé de celles qui revé- 
taient le pparences d'uru reconstitution à l'identique » des 
proccde / idra montrer que cette influence des 
élément naz et des Waffen S. S 1 d'ores et d ja pris, sur 
l'enseml de la vie publique allemande, une emprise dont 
vous pouve aecerel es U es chez ceux-là mêmes qui ne 

t} na hez ceux-là même qui prétendent com- 
hatti e 1 lejà | prit des manifestations nazies anti- 
f ils pt | t d t off IS allemands auxquels 

ls \ l s | tenu de répondi 
\ OT exen { éderai dans le choix à une 
l reusi raindrais trement de prolon- 
I nier xemple sera 
des service de renseignements 
r't 4 titués 

Allemagne, Leurs cadres ont ét 
All ls q vaient une vieille pratique 
S n'ont pas appartenu au parti nazi, c'est 
| \est pas de s'’alourdir d’une 
été solidaires de l'ensemble 

Aujourd'hui, ils ont 

t rétendre mtenir l'es- 

ét ( t bunuent en nourris- 

tendu mystère qui, dans 

i la ns ice } bi que 

{ t PTA P l " nr ‘ vier t Ale fe rget contre 

| le nés bons mvstérieuses 

ét ne s'il était besoin de mys- 

destins lorsqu'on entretient des rela- 

À pa pour négocier tranquillement 
( Î ec | est là, je crois, le rôle norm 

et ea j : mal 

\ s ï n'est ras coulement qu'un service 
à n ait € rétendues informations qui rappel- 
l4 nt ce tre par Je es q iel Protocole des 

’ | par trop fan x dans l'histoire de la mytho- 
1 Ce q est £  . t q n pa lementaire 








allemand se soit fait l'écho de ces propos ; ce qui est plus grave 
encore, monsieur le ministre, c'est qu'au lendemain d'une inter- 
vention particulièrement vioiente contre notre pays, et à raison 
méme de cette intervention, ce parlementaire ait été officielle. 
ment recu par le chancelier de la République allemande pour 
parler de ces accusations. Ce qui est grave, c'est que des services 
de renseignements qui devraient, paraitil, défendre la sécurité 
intérieure allemande contre des agressions extérieures, dressent 
le fichier d'Allemands incontestablement démocrates — et qui 
ont simplement le tort d'être démocrates, afin qu'ils puissent, 
le cas échéant, au moment d'une mobilsation, être livrés à 
la fureur d'attentats privés, dont on connait assez bien, depu 
le meurtre de Rathenau, la technique d’outre-Rhin. 

Ce qui est grave, monsieur le ministre, c'est que ces services 
de renseignements aient été constitués avec, au départ, ce 
que M. Debù-Bridel appelait, je crois, la tolérance d'une cer- 
taine puissance d'occupation. Je me hâte de dire que cette 
puissance d'occupation s'est aperçue, parait-il, depuis, des périls 
de ses « contacts », je me hâte de dire que, fort heureusement, 
celte puissance d'occupation n'était pas la France; mais je 
veux bien rappeler que, de par le régime même du statut 
d'occupation, nous sommes associés à tout ce qui, du eôté 
occidental, se fait en Allemagne. Il me serait donc agréable de 
savoir si vous avez cru pouvoir, à cette occasion, manifester le 
sentiment d'inquiétude de la France. 

Mais j'en viens à des questions qui touchent beaucoup plus 
directement encore notre pays. Je reprendrai ici le trait même 
d'une question que je posais, il y à quelques semaines, au 
moment des élections sarroises. Je vous demandais alors quelies 
initiatives le Gouvernement français avait prises pour relever, 
comme il convenait, les immixtions du gouvernement de la 
République fédérale de Bonn dans une aflaire qui ne le concer- 
nait pas puisqu'elle concernait la Sarre. 

Depuis, les élections sarroises ont eu lieu et je veux saluer, 
à leur propos, non pas le suceès de l'influence française, mais 
celui de la raison sarroise, et je veux reconnaître, dans la 
manifestation de confiance dont ont bénéficié les partis consti- 
tutionnels sarrois, la preuve que des populations de caractère 
incontestablement germanique peuvent, dès l'instant où elles 
sont soustraites aux menaces et aux sortilèges de la violence, 
émettre un vote de démocratie et de raison dont il faut louer 
le Gouvernement français d'avoir permis la manifestation. 

Mais, précisément, pour permettre à cette opinion sarroise, 
de ne pas connaître ce mélange ce terreur et d'égarement qui 
caractérisa les années 1934 à 1939, encore faut-il que soient 
contenue et réduite, toute menace de violence, toute pesée ori- 
ginaire des territoires qui étaient ceux du Reich et qui sont 
devenus ceux de la république fédérale. 

Or, laissez-moi relever iei, monsieur le ministre, non pas seu- 
lement les propos privés, non pas seulement les campagnes pri- 
vées (donc après tout libres) d'excitation nationale qui se sont 
manifestée en Allemagne, mais encore un certain À À d'actes 
officiels qui mettent en cause, soit l’action, soit l'inaction du 
gouvernement fédéral allemand, 

Tout d'abord, la campagne de radiodiffusion engageant les 
Sarrois à l’abstention, vantant les partis interdits et réprou- 
vant ceux qui participeraient loyalement au vote, n'a pas pu 
se manifester aux postes émetteurs de radiodiffusion alle- 
mands, sans la tolérance, au minimum, du gouvernement de 
Bonn. Qu'a-t-il été fait pour dénoncer cela ? 

Le procédé, où se retrouve l'ingéniosité d'un peuple doué 
pour la technique, qui consiste par exemple à l’envol, en direc- 
tion de la Sarre, d'un certain nombre de ballons porteurs de 
tracts et destinés à atterrir sur le territoire sarrois, opération 
qui n'a pu se faire sans une certaine abstention de la police du 
territoire allemand. Monsieur Je ministre, qu'avez-vous fait pour 
relever cela ? 

Manifestations, au cours d’un congrès d’un grand parti alle- 
mand, où le décès d'un citoyen sarrois à été commenté en des 
termes tels qu'ils étaient véritablement, contre nous, une exci- 
lation à la haine! J'entends, monsieur le ministre, que nous 
n'avons pas le droit de remontrance à l'égard des congrès poli- 
tiques allemands, Mais il se trouve que ce congrès élait celui 
d'un parti de la coalition et que le personnage le plus violent 
fut, je crois, le vice-chancelier du gouvernement allemand. 
Qu'a-t-il été dit sur cela ? 


Puis — puisqu'il faut continuer dans la série des actes de 
artis officiels et des hommes publics — est-il vrai, monsieur 
À ministre, qu’à la veille des élections, à la frontière même 


de la Sarre, à Trèves, à Coblence, à Kaiserslantern, pour venir 
lus près encore, se sont tenus des meetings dans lesquels par- 
aient, pour inciter les Sarrois à l’abstention, d’une part, les 
chefs des partis non autorisés en Sarre, d'autre part, des hom- 
mes politiques allemands parmi lesquels figurait le propre pré- 
sident du conseil du land rhéno-palatin sur le territoire duquel 
se tenaient ces meetings ? 

Faut-il, ensuite, monsieur le ministre, parler de l'acte vérila- 
blement curieux du Bundestag, le 23 novembre 1952, par lequel, 
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d'affection mutuelle des peuples, ei la France a ponssé à 
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l'A [ait défi \t ent h Mmea culra 

\! tetelle vraiment de prendre place au concert européen ? 
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] irtinut vez fort car chez nos voisins d'outre- 
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M. le président. La parole est à M. Tharradin 
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le résisi Î le i n< deportés et leurs familles, à la paru 
l l ir e du Monde des 7 et iécembre concernant les 
archives de la Gestapo sur les déportés français en Allemagne 
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grandement surpris, en si peu de temps. La politique de: 
alliés vainqueurs à l'égard de l'Allemagne était fondée sur 
pie principes qu'il est bon de se remettre en mémoirt 
d'abord, des principes proprement pu itiques rt économiques 
internationalisation de Ja Rhur, éclatement et destruction des 
Kouzeri c'est ce qu'on appelait la décartellisation déta 
chement politique de Ja Rhénanie entière de l'Allemagne 
MHiäis ou messieurs, inéme cela, et Lieu sait si nous en 
sutumes loin Ensuite, sur le plan de l'éthique individuelle 
ét sociale, sur le plan de la psy hologie collective, démocrat 
sation et dénazification de l'Allemagne. 

La mise en appiication des premiere, proprement positiqu 
el économiques, suppossient l'union absoiue et durable de tou 
es alliés et une P l uque d'autorité, voire de forces communes 
Je n'ai pas besoin de rappeler, mesdames, messieurs que cett: 
union na pas duré longtemps: à peine l'encre des accords de 
Potsdam élait-elle séchee que la sécession de FUR.S.S. état 
accomplie ; les anciens alliés devenaient des adversaires : impos 
sible dès lors de pratiquer li politique RTE et politiqu: 
de contrainte et de tenue en mains à l'égard de lAllemagne, 

Mais, plus encore, la dénazitication et la démocratie présuppo 
posaient-elles, elles aussi, une unanimité politique et morale 
une umté de vues et de but, une union dans l'action absolue 
entre les victimes du nazisine, par elles enfin vaincu militaï 
rermerit. tb la permanence d une coHaboration intime, loya { 
et durable des vainqueurs du nazisme était indispensable pour 
tenter ave q le,que chance dl eucres, à la longue, la rééduca 
tion de tout un peuple et plus particulièrement le redressement 
moral et politique de sa jeunesse abusée, Combien de temp 
fallait-il, mesdames, messieurs, pour celle immense et délicat: 
tâche de rééducation ? Le temps qu'il faut pour une éducation 
d'homme: des générations ! Or, nous sommes à sept ans de la 
Ccapitulation de Reims. Et l'on s'’étonnerait que Île tréfonds de 
l'âme allemande, de celle des cadres dirigeants d'âge moyen 
iusei bien que reïle des masses, n'ait pas été transformée 


Oui, vraiment, létonnement étonne ! 


) 


Par conséquent, fonder une politique à l'égard de l'Allemagn 
sur l'illusion d'une dézanitication effectivement accomplhe, 
serait d'une inconséquence aussi puérile que dangereuse 

IH y à trois ans passes, la commission sénaloriale d'enquête 
que je présidais avait convié les principaux chefs de la social- 
démocratie allemande à venir conférer avec elle à Mavence 
Cette conférence, pleine d'intérêt, me donna l'occasion de faire 
à M. Carlo Schmidt et à ses collègues, Fobservation que von 
« Ce qui nous surprend et nous inquiète le plus c'est votre 
nationalisme à vous socialistes, En raison de votre idéologie 
de vos principes, vous devriez être, en Allemagne, au premie 
rang de l'action internationale, Or que constatons-nous ? Nou 
constatons que vous êtes, à cette heure, à la pointe du nat 
halisine allermand. Conmiment s'expliq le ve para we Ÿ Il ne pr 1! 
ivoir. à notre sens qu une premiere # xpl cation, à el 
peut être suflisante est qu'il v à dans le tréfonds mème 
votre pr upile allemand Jusque dans és INasses populaires et 
ouvrières, un nationalisine sous-jacent, vivace el puissant, Sur 

e courant aationaliste, que vous sentez particuberement fort, 
vous branchez votre politique de parti. La plus indulgente hypo 
thèse serait que vous entriez dans le courant dans Fespoir de 
le canaliser Maui le fuit patent c'est d abor | l'ex ctenre et la 


force secrète du courant ! » 


e Ph: 


Ainsi donc, mesdames, messieurs, l'Allemagne n'est pas à ct 
jour et ne pouvait pas être réellement dénazifiée, à beaucoup 
près. La Alliés n'ont pas réussi à s'entendre pour travailler 
ensemble au redressement de mentalité, individuel et collectif 
à la rééducation de la jeunesse et des masses allemandes : leurs 
efforts en ce sens se sont méme contrariés et parfois contredits 
Voilà le fait: il explique ces exple sions de haine et ces éclats 
SCAIIAIENX qu la question posée au] ur hui, à cette assem 
blée, nous donne l'occasion de réprouver et condamner, mais 
aussi de situer dans le contexte historique. Mais il y à plus 
Après 1S70, souvenuns-nous, la faute capitale de Bismarck avait 
été de détacher l'Alsace-Lorraine de la France. Cette annexion 
fut, sans aucun doute, l'aliment émotif le plus puissant du 
patriotisme populaire français pendant près d'un demi-siècle. 
En un certains sens, ce souvenir puissamiment émotif de l'AI- 
save-Lorraine, cette fidélité populaire aux provinces arrachées 
à la patrie, furent bienfaisants au moral de la nation. Mais 
reconnaissons-le cependant: si ces sentiments nationaux agir ni 
à la manière d'un ciment de l'unanimité, de l'unité nationales 
entre 1870 et la première guerre mondiale, ils dégénérerent 
parfois en outrance nationaliste ; ils alimentèrent aussi les natio 
halisines, aussi bien français qu'allemand; par là même, is 
eurent des effets nocifs sur l’état des relations franco-alleman- 
des d'une part, et de l'autre sur la façon dont étaient envis 
gés, sur le climat où étaient baignés les différends européens, 
plus où moins gravement litigieux, d'entre les deux guerres. 

Or, mesdames messieurs, nons nous trouvon sans que 
lle 


lr rOoxNnO! it 


nous, Français, y ayons là moindre responsahinté org 



































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — fr SEANCE DE DÉCEMBRE tu 2441 
en présence d'un phénomène identique 1 ve et d à 
motif grave de proleslalion halo el i | | 

été ! ni à | Allermagrn } lehlale le | G t \! 

d res haguere allemand el partage le \ LIT F 
méme. Sans prendre parti le moins du mon | | s 
KA «ur 1e iracltere plus ou hoiti L | jui tait \ 

1 pumolial: dt es Tea t t Î ] L | 
0 à moins fond: les ix Elta t 

\ fait matériel demeure est que la x { c 
dé t el irlage \ Hhagrlit e! À | t 
7 « émotifs du pat Liste \ li b | PAT Ï 
d a Lausine erInaliq Cette ju i ° 
} fau [E pr } 1 LD} t l { \ 

j s les « l t lh | i Î l | 
Elle toujours ol th [l S prest ‘ | 
elle 1 LS I juee, qd toute jp ju ini ‘ 

A qui incombe la responsabilité d'une situ h « hvy M. le secrétaire d'Etat ! ! 
thequera longtemps la politique internationale * 1 réspol \ 

} ! sont assurément pr rlaugek Nous en ) i I cel 
t Et d'abord la volonté ut VU. R N n di ire rl 
n protecteur le plus loin p ible et son tu [R 
de dresser à tout jaina du moir aussi longter] Cp } : 

Est re e* 
ten l'Allier aire la Polog Ù la Pol Û | 
{ Allermna ( Ivat e gr Î N i \ U | \ 

l hiavéhsto el AE l ) lu s Au 
1 «dl 14 sus Se gunilhque 1 | uw lern | t \ ’ j ‘ ‘ 
l icaton europ le el rt | i 1U fl [l 
j à L'Est q i {} | faut i , 
| " 
l Elle r'€ il t | \ ] l i \ | 
, se les problèmes essentiels, qu 
1 de l'Eure ) | [EL le pu | 
Ï [art est fr tif brut 11» \ € l [l \ 
rues t 1 t \ ha [ Î \! 
troubles et des aliments de nationalisme à 1 I e di ; 
l'Allemagne de l'Est et des ex-Allemands. T f \ 

\ Inesdarnes it 1 qi que app | | pa t t ‘ e 
porter I es [a ts, ur leur ig st où | r avt EL | "ALL 1 TA { t 
une Allemagne non dénhazitiée, for ‘ t Due le éA ‘ à 1 ] | i et t 
i uettre en œuvre ! D lique alle une. On du { { ‘ } | 
t ittendre é ile Ï { " n l Î JU Hi a t 

e definitive }' fi Los le cs] 1 tott Jr | l ot L 
‘ e sous le Signe du rapprochement europés en x d'une co \pplaud 
construction européenne, On l'a détinie une politiq MLD M. le président, La par est à M e di 
PR ee M. le secrétaire d'Etat, \ l'un 

\lor je vous de ‘aude d'y réfléchir: lo peu era pa ec! ( 
re t querait-elle p d'éproux: un total des | lu a Ve SE . : ne Y , , 
“prpara EL à travel un deb ul! l ‘ ll ‘ ] ‘ ! 

à politique ( t “| 4 æ | À 
Jr t } | Alle t est ! leurre le l Ü ‘ , r 8. « 
it } Î t 
t " Î t Î Le. 
TS , de nalonalisie pr Répu | 
EU l 

evrie nesdatiré l li l id ! ri ‘ J] ] a M ’ \ 
pour la masse du peuple fra le 1 e Loi, ] e de j el | | 
upyque uu U ALL RER L EL Hate pret 1 Je Î à ! ] | 

part, et de l'autr pra politiq d luls et Je de { ‘ ‘ 
HE: il ( | l i } | u“v t LA t L 
que la Frar t lout 10) lent pratiqu L «| Alle à le ‘ 
gr) | t ln M. Fu k-B | | la ! entrat ] { mit é «le 
Ù Ssion d'études pour l'élaboratio i ‘ ; cu M. 1h 
Î } L'Alk igne ha-t-elle } éle l tr \ LS el éveliu | 
{ (RE ) le t | bien ! à !! A le dire M 11 | 
est-elle pas entree purt passi el HV 4 eile } cle Av ex hi ’ le it t ‘ i ; 
uue hiberté dé ermuque el une allure assez TE ie Ÿ ou le l ‘ fesicrale ’ | e ‘ ' 
s, lous r« faits peuvent cause du deésarr Ja ML priété de chi ( ( ( 
Mon, Surtout si cette opinion pouvait étre onduile à pu ‘ Safi #. Sul ’ | 
JUN OH Y à que haZisine et hvpernationalisime « Ailermagn ivé | bte 
1h si | FL t ul HRaurtrke vt ' \ Heu lui 1) | le à ‘ ! 1-1 ‘ 
hi Î iblique fédérale illerpatiude À t déia l lus nf ss ; s. 
le pre lé fallait bien qu'il y eût e polil ‘ Î di ue le est un orga [l | \! | 
L \ lemagme Po Hyte le coli unle « de f { | | Î 6 | 1 ‘ enil i ‘ “ 
l que d'autorité commune des anciens alliés * liuipo ble, hisalioni t es, d abord | N. . R, A 
| reslant plus qu elle politique d intégrat À elrohré hisat ter ohnale des réfugi: ’ h ‘ 
| lol & we | toute illusion sur la DEA à iuiterallie L« de ce set e ( bler « é P 
Le du peupiie allemand Fll ne doit pu S 4 wep] luus l documents ent ont été vx All é 
es sentiments profonds des masses allemand pou ant \ \ ’ 
sans de pires d re tte Îr Mot ent vdr | soit d lus à ’ 
erment, une réédueat hocraltisa [l ] le tra n " 
le quarante millions l dé; faut de ! ° tue erré ‘ 
l'ai éru comprendre, à tort où à raison que, à ; le coutrole de la hante con um. le jé te 
| soulevé par ur qu ion oral ec est photri oolitiqut \ Le | i 
< pu il que Is aies € lentaux et poli Ie euru pci [EE et re J' ficte | rtie { EU 
enne — à l'égard de l'Allemagrme qui élait évoquée, et que A i ent ou à « UT l ’ P 
Cvoration hudire li | LEZ E À ut confu<ément « ill-e1 (] 1e} jte ] = l 1 L. 
. I ja ! L par d titude du t« ‘ lt d Î le l ali fui 


























2442 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 4" SEANCE DU 12 DECEMBRE 192 
tic ent eur de cet organisme, si l'on exigeait que ce projet d'accord en faveur des gouvernements signataires 
de r fût n Û ous direction je souligne le mot — appartiendra au conseil international de prendre les me 
sous direction alliée nécessaires pour assurer cette liberté et, + même, ce co 
\ tira ! ijoutait le fait que, du point de vue devra fixer les mesures nécessaires pour assurer Ja fournitur 
] que, 1 sera ihaitable que Fadrni tration du service de tous les renseignements indispensables à çces gouver 
bail | le recherches fût us le nouvean régime, coniée ments, ainsi qu'aux personnes intéressées 
à des représent de l'au té allemande, En effet, les très lelle est la mise au point que je tenais à fournir à M. Thar 
hi eux dectrrne s réunissant les quelque 14 millions de radin. Je me tiens à son entière disposition, comme à ct 
{i l ( MT dar le irchive du service de toutes les associations d'anciens déportés, quelles qu'e 
sul re vue allemande et, d'autre part, seul le soient, pour leur fournir, s'ils le souhaitent, des précis 
SN | und annexé an service international complémentaires et, le cas échéant pour procéder aux inter 
de es ( ; l'établir cts lécès ou ventions nouvelles qui pourraient être souhaïitables. 
le L bla d'étre ri une J'en arrive maintenant à un autre problème qui a été soule 
i t t qui ent ené les ! puis en termes tout particulièrement émouvants à la fois par l'hono 
sa ï t 1 lisposition rable M. Estève et par M. Léo Hamon. Je veux parler de l'hen 
TU ut que le £ ernement de la république fédérale rible assassinat qui à été commis à Ocksen la veille du 
d'A ag (A t la « tin de ctivités du service où les électeurs sarrois étaient appelés aux urnes. 
tait | \! le breux pays mon chet J'épargnerai au Conseil de la République le récit des prot 
cul ( en nine il est normal. la France lalions, que, conformément à notre devoir, nous avons immi 
si | pau Be [ue à Hollande et le Luxem diatement élevées, Je crois bien faire, toutefois, en Jui co 
boury t « à te titre q la république fédérale muniquant la dernière lettre que nous avons reçue à ce su 
d'A é e 1 t ! ( I ule responsable de la du chancelier de la République fédérale, Cette lettre est dat 
Hi ° ° ( u de recl he ] ur le 'alsons du 3 décembre. 
li ez lou à | nt t i Ivsée V4 urié « Me référai {, écrit le chancelier au haut »nmissai! lé i 
é: | z fait ! 1 li ii r. à tout le République francaise, M. François-Poncet, à votre lettre 
Cut | t | i* décembre 1952, je tiens à vous exprimer, une fois encore 
{ | { Ji j pu’ à , s accords mes sincères regrets au sujet du crime commis le 29 novemh 
Co! tue ( ention inté uvernementale prévoie un dernier à Ocksen, près de Trèves, où un soldat francais trouva 
Col ul des activités du service international de la mort, alors qu'un second fut très grièvement blessé, M: 
recherclh Cetti estion à été relenue par tous, elle à été, regrets sont d'autant plus grands que cet acte n'a pas seule 
lait et par Je Allemands eux-mêmes, qui ont ment causé un grave préjudice à des particuliers, Inais q 
acet pro CONVt n stipulant que les activités du est également de nature à nuire aux efforts de nos ouvert 
ervice internaliomal de recherches seratent conne on di meuts en vue de la consolidation de nos rapports récIproqu 
“ti \ pi d'un affreux barbarisme, « uperviseées d'amtbe. : : ; 
par un con iposé de huit membres, désignés par chacun « Les services mililaires français procèdent actuellement 
de ivernerment de France du Rovaume-Uni des Etats une enquete at sujet de cet incident. Je suis persuadé qi 
Lr e l'Ial le Belgique, des Pays-Bas, du Luxembourg, menée dans un esprit de justice, elle permettra d'éclaire ir 
( à ul | ile d'A emag ve. Il appartiendra question de « ilpabilité el de punir le coupable d'une maniere 
PL list «nt t des directive generales pour le fonce- ipproprice. P : . 
ti nent d e Internation de recherches et d'en vous Connaissez, ijoute le chancelier, mes efforts en far 
su ler l'applicatior de l'ami liot tion des rapports fi in o-allemands et vous sax 
Entin, pour ce q oncerne la sauvegarde des archives ce avec quelle CHeTsie Je m'élève ontre tout ce qui est suscepl 
qui est 'essent r les survivants de camps de concentration | d'apporter une perturbation dans ces efforts. Cela est éga 
" nt r 1 Lu { » (| la » » » » tr 
st pour les familles de ceux œui y ont lslssé leur vie — le ment vrai pour les discours, les articles de presse et au 
run s À e pub tions de toutes sortes qui d ssent les limites d'u 
à - ’ sous la pu ition Hi qui üepa il hi 
- Ms mouvormemet fldérel oui on core Ferniaites rilique objective et mesurée, C’est la raison pour laqu: 
: 1” mais que cette mesure préjuge de sims je désapprouve certaines déclarations individuelles qui 
+ . , 9 : recette it di lAssSe CPS limites Mais elle s ne P ‘urront Jam 
Il JL riéte des doenments continue le chan elier, dans iueun pa vs démo ralique, el! 
| eil international « supervisant entièrement évitées, Je crois qu'en regard des nombreu 
li echerches sera pt ément de veil voix opposées jl ne faut pas leur accorder une trop gra 
nl | pou 1er da importance, Je considère, en particulier, qu'il serait exagéré 
les mettre en relation directe avec l'homicide d'Ocksen. ( 
[ prof S X reste ne m'empêche pas d'ailleurs de vous dire une nouvelle f 
Û West al ei x ue pi I vuus he Lavez ma décision inébranlable, dans l'intérêt même de l'idée 
pri UXx | que le Gouver- communauté européenne, de tout faire partout où il le faudra 
li à lie] que féderal \ 1 possesseur des pour m'élever contre les déclarations faites dans le publie ai 
is à li Ù importance particulière, mand qui pourraient aller à l'encontre de ce but 
à e | | ( mais davantage « re à titre Je suis convaincu que le Conseil de la République s’assneiet 
( nent } e président de FArmi au représentant du Gouvernement pour donner acte de cette 
‘ Da M. } | Michelet qui me démentira lettre à M. le chancelier Adenauer 
M. Léo Hamon, avant d'aborder cet incident, affreusement 
M. Bozzi. | hives Ï t êtr douloureux certes, mais dont La portée devrait être exactement 
’ he | é de l’AII "né mesurée, a parlé des élections sarroises en des termes que je 
lui demande la permission de relever très amicalement 
M. le secrétaire d'Etat. J non cel Lorsque M. Hamon avait posé une questiorr par laquelle il demandait 
Ù | vslve e alle M conviènura de trans \ M. le ministre des affaires étrangères de faire connaître au 
j | grric ba pt nn avoir Conseil les démarches qu'il comptait entreprendre en réponse À 
Î | pou beso ues ser- la pression exercée d'Allemagne sur les élections sarrois 
\ M. Léo Hamon à bien voulu reconnaître que sa question avait 
j ) qu \ plupart des documents perdu une grande part de s nn actualité depuis les élections 
| r d r'U\ qués par les Etats-Uni du 0 no ermbre Mais je tiens à rappeler que le Gouvernement 
| | wine prises de erre. Les représentants rançais s'est abstenu, pour sa part, — et il s’en targue de 
t dé vuéré que le transfert de ces toute intervention dans un domaine qui était de la compétence 
ions donné notre accord, les seules autorités sarroises, Il à eu, à plusieurs reprises, 
: . rchix eraient détenues par les l'oceasio dec mstater publiquement, en le de plorant, qu il n'en 
I D pu ncé Le projet amé- fut pas de même de l'autre côté de la frontière, C'est précist- 
| eu de suite pratique. H nent celte comparaison qui donne pour nous et pour le monde 
t j'ai l'intention de tout son prix au résultat des élections du 30 novembre 
wi} dép t d'Etat pour M. Pierre Boudet., Très hien! 
, rot M. le secrétaire d'Etat. Au surplus, de nombreux observateu 
y \ l 1 le l Y soient étranvers iournalistes SV nt ” tes, nt été lez témoins 
le la République fédi la campagne d'intimmidation à laquelle ] Tps # toral 
t, dont un exemplaire a été soumis pendant trois semaines, Ils en ont rendu com] 
\ laires Le Gouvernement sarrois, d'après les informatio qui ru 
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ms htittisen étaniitinisshais “ 
en donner es og il n'’hésiterait pas, le moment venu, à ôt 
ndre pumique. 
B rend À | bilan de cette campagne, l'honorable M. Léo Hamon ( 
le “onnait: les élections, dont Fobjet limité était le renouvel- 1) 
Jement du Landstag, ont pris le earactère d'une eon- tion J 
us large au cours de Jaquelle ce électeurs sur 4 St 
sint prononeés, non pas contre l'Allemagne le pt dent t | 
} “tmann lui-méme a déclaré : « Nous e sSofnrré | = pro \ I i L 
allemands, nous sommes tout simplement des Allemands » — 
pnals pour une Sarre iuto one, en UMION eéCOnOHiIqUE LE la 
France, et en faveur d’un statut européen \ | 
Les Sarrois ont ainsi donné une réponse claire et nette à 
ceux qui, de l'extérieur, avaient cherché imprudemment et « 
parfois insolemment à influer sur leur décision. Jk is que 
mon honorable ami M. Léo Hamon s'en félicite autant que m . 
même. ipplaudissements sur quelques banes à qauche 
J'en arrive maintenant à celui qui fut l'heureux itiateur Ube 
du débat, mon ami M. Bebù-Bridel. Je voudrais d’abord lu 
dire que, pour avoir le droit de monter à cette tribune et d'y l | ir 
faire entendre les paroles qu'il a prononcées, il n'est pas néces le ; | | | 
“ l'être membre de la commission des aflaires étrangères cel 
du Ce | de la République. HN suftit d'être en mesure de s: | t 
ét des titres innombrables à la reconnaissance de tous niet ( l 
{ s} tes français acquis par M. Debû-Pridel avant et pendant \ I | é 
la guerre. (Applaudissements à qauche, au centre et à droite. mi T nt qui ne <’ex eut 
Je ne ferai qu'un reproche à M. Debü-Bridel: c’est de ne pas le l'e 
avoir cité les paroles du général Ramcke. Il nous a dit qu R n 
f les avions tous lues. C’est vrai; mais je crois que l'orie ( t é ! LU 
tation générale de ce débat. Ja portée véritable des par les du t ; D) l 
£ | la coloration même du congrès dont nous allons main- rieux fR ! ! 
tenant parler, auraient été heureusement précisées si les et | ) t n A! crent 
I les de Ramcke avaient été, une fois encore, rappelées ) l t d e 
A vrai dire, Ramcke n'a pas prononcé de discours; il s’agit , 
d'une improvisation à laquelle HN s’est livré au cours du mee- manifestat 
ting qui s’est tenu à Verden le 26 octobre. Les ag es dé lei | & ! 1e 
presse en ont donné les lignes suivantes, que je vous lis: ttre trés lova t t fonts. 
Il n'appartient pas en tout cas aux Britanniques de se | s 
mêler des aflaires intérieures allemandes. Les membres de la 4 x A 
gendarmerie française et de la police militaire britannique | | , sionf or: 
n'ont pas été des hommes de deuxième catégorie t } Ï Got ) t ‘ { lon 
On ne saurait être plus aimable! maïs il y a plus gravi allemande avaient spontanément reagr. et \pportune puisque 
Les vrais criminels de guerre, ajoute Rameke, sont ceux l'int , LS sun toni sm de: D Le 
qui ont détruit des villes entières sans raison tactique, ceux ls Li “ à « L gr” : tea es de 
qui ont lancé la bombe d’Hiroshima et qui fabriquent de nou- nie ; qui. selon eux t à ns fn Moses de 
velles bombes atomiques. Les anciens Waffen S. peuvent u t d'or ion. I ni bé , ; ntion de 
être fiers d’avoir vu leurs noms portés sur la liste noire des ( | 
peut-être dans l'avenir ces listes seront-elles consi- Not ' ’ té 
dérées comme un véritab'e tableau d'honneur. » | hû-1 ie À e 
Je vous signale donc — ceei a quelque import ( que le 6 ul ie 
c laleux discours du personnage fut essentiellen t dirige ts 
par lui contre les alliés occidentaux et, parmi ceux-ci, plus ° 
] ilièrement contre les Américains. Je ne m'interroge } ] | ‘ 
divantage sur les raisons qu'avait le général Ramcke de pr lég t | L it 
cder à cette discrimination. Je crois qu'il } it là une mise féd 
au point historique qui s’imposait. \ | | 6, 
Ouant au reste, la question poste par l'hot ble M. Debù ( 
Bridel appelle une triple réponse, En premier lieu, était-il } [ ' t à 
d’e mpêeh4 r la réunion ? En deuxième 1! 1 quelle ont l MR N 
es réactions allemandes ? En troisième lieu, quelles ont ét lé e 
] ictions ilées et plus parti ulicrement les réa tons ira M Î | \ C 
dont il est parfaitement normal qu'un sénateur demande l'ai À 1 Ê ( e 
€ le au gouvernermnent de son pays ? ’ _ 
] éunion s'est donc tenue les 25 et 26 octobre de r. Elle dra é \ | 
( présidée par les généraux Steiner et 6 . lesquels ont ! ; ‘ : 
| ncé, pour leur compte, des discours d'un ton modéré et We voi 1 : été 
( portant notamn it des déclarations de 1] y N égard re} ‘ l eu 
de la république fédérale . En : : mur , : a. 
législation d'occupation c'est la question q ivais Île | é | | \ 
(h r de me poser — permettait-elle d'interdire une telle réu- 
? J'ai étudié la question de très près et voici ma réponse ‘ e 
ll existe une loi n° 16, relative à l'élimination du militarisme ti sh 
et qui interdit les organisations militaires, paramritaires, natio- | F 4 ; a 
] socialistes et celles qui exigent de leurs membres la qua- L ; ) , “ 
l d'anciens combattants, La haute commission mnteralliée s’est ru fia j conË 2 | e 
Ù upée, au cours de l'été 1950, c’est-à-dire lorsque l’asso- d’un \ E 4 [ 1s : : ; e 
À n fut créée, de savoir si elle remplissait une on plusieurs fau TT E 4 ai é 
htuons fixées par la loi n° 16. Elle à conclu qu'il n’en était seul ca ( bli 
J puisque ce groupement se présentait com ne une associa- ( lé - * ou Ï ) 
t te de bienfaisance, destinée exclusivement à fournir une tool ( 
lance économique et financière à des anciens combattants | . ; é ane 
” Li A1) t id {120 
‘ qu'à leurs familles. td | ee ! ie 
Pour ce qui concernait le gouvernement de Bonn. il ne pou- l'Allemag lé . ésident H 1 cours tte 
Vait que s'en référer à sa constitution qui reconnait, dans son raéun \ée du Î | rt mble ce 
e 8, la liberté de réunion, Les autorités allemandes n’'au- pa | td u ( ivez et ! e es 
t donc pu intervenir qu'en invoquant une menace à l'ordre clect és. ! { d s auq } | 
U c. Elles ont estimé que le congrès en question ne devait fra se n'a peut { piés, 
rx ionner lieu à des incidents graves. Par conséquent, ni du assez d ‘ 
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Il importe que ses paroles soient relues du haut de la tribune 
d'une assemblée français 
Les Allemand a dit le président Heuss — ne doivent pas 
oublier les uffrances qu en raison de leur ra €, des dizaines 
de milliers d'hommes ont eu à endurer ici Le discours était 
prononcé à Bergen-Belsen Nous devons mesurer toute l'hor- 
reur d rimes qui ont été mnimis dans ce camp. Que l'on 
ne vienne pas dire: nous ne savions rien! Si, nous savions ce 
qui se passait ici, nous savions quel sort élait réservé aux pen- 
siontnail | \ais01 le fou, le lettres des évêques protestants 
et ith ju nous l'avaient appris. Nous, Allemands, nous 
devo ippt ire à regarder avec courage la vérité en face. Que 
| fi ville pra HA tenant lécouvrir une excuse ou des cir- 
Constant att iuatité jans le prétendues raisons d'Etat ou 
dan e traitement qu ont eu à so iffrir certains Allemands dans 
cerlains in ps l'internement des années 1945-1946 ou dans le 
régime actuel des cumps de l'Union soviétique. Rechercher une 
justification de ses propres fautes dans la brutalité et l'injustice 
des autr: est agir en homme dénué du vrai sens moral, Le 
suce l'une doctrine mattrialiste auprès de demi-illettrés a 


conduit 1 l'édmicat 1 d'une the rie ps udo scient tique du 


meurtre qui a été présentée comme un acte naturel, soustrait 
AUX PeXIVeINE ] 4 norale, C est la Imus 1 inde perversion de 
notre temps et c'est notre honte qu'elle se soit produite dans 
le pays qui a donné au monde un Lessing un Kant, un Gœthe, 
un Schiller, Cette honte, conclut le président Heuss, personne 
ne nous en absoudra, » 

Cette déclaration, mesdames, messieurs, reflète le véritable 


esprit européen, dont mon ami Debû-Bride! se réclame si oppor- 
tunément, C'est dans la mesure où il sera entendu et compris 
outre-Hhin que notre Europe, aujourd'hui communauté d’'inquié- 
tude, pourra devenir une communauté de défense et d'espé- 
tanci ipplaud: 


M. le président, Err conclusion de 


ements.) 
‘ 


débat, j'ai recu la pro- 


position de résolution suivante présentée en conclusion dm 
débat par MM. Debré, Debûü-Bridel, Lelant, Maupoil, Saller et 
Pascaud 

« Le Conseil de la République, 


Lonstatant les récents événements qui manifestent un retour 
des mots d'ordre d'inspiration pangermaniste, voire de partis 
ou de groupes dont la doctrine est directement influencée par 
la doctrine nazie 


« Emmu d'autre part des encouragements que des personnages 


officiels, voire « lains ministres, donnent à des prop igandes 
et à des méthodes qui rappellent les plus mauvaises heures du 
gangs Hart AET 

« Surpris de constater l'indulgence dont font preuve les puis- 
sances occupantes en face de l'influence que prennent, dans 


Allemagne des éléments dont tot homme, épris 
ouhaitait l'élimination définitive : 

Demande au Gouvernement français de montrer, par son 
attitude, par ses déclarations, par les mesures qu'il est de son 
pouvo le prendre, la nécessité d'arrêter une évolution désas- 
treus: pour l'aveni non seulement des relations franco ille- 
ati ia ussi du monde libre tout entier. 

La parole est à M. Michel Debré, 


M. Michel Debré. Mes chers collègues 


la nouvell 
de libert 


aux heures les plus 


indulgentes land, regardant de loin, alors que nous étions 
encore dans le creux des tristesses et des effrois, quand nous 
Imaginons Î i anrés la victoire l'Allemagne relevée et 
l'Allemagne légale des autres nations, il était au moins un 
po nl ur lequr fhoiis è pouvions pas transiger, c'était l'éli- 
Mination détinitive de la vie publique de tous ses criminels de 


guerre le to ses généraux, de ses polie iers et de leurs 


technocrates » dont les actes 


équelli de professeurs et de 

avaient été si inbrurmmains et dont les conceptions étatent si con- 

traires à tous les espoirs politiques pour lesquels nous luttions. 
Cette élimination, nous ne la demandions pas seulement 


comme un châtiment justifié, mais pour éviter qu'à l'avenir 


l'exemple de certains actes ou l'exemple de certaines doctrines 
ne milinue pa i fester la jeunesse allemande, Nous esti- 
mions et voulions aussi qu'un gouvernement impartial, libéral 
et fondamentalement hostile à tout pangermanisme, soit le 
futur uvernement allemand et qu'au sein des futurs orga- 
hism lirigeunts de l'Allemagne, on ne sente aucun relent 
des loctrit | non eulement nazies mais antérieures au 
nazisme et qui avait fait tant de mal, non seulement à la 
Franc: mais à l'Allemagne elle-même, Or, nous ne pouvons 
pa tre rassuri bien loin de là, par tout ce que nous voyons 
et tout ce que ‘us entendons depuis quelques années, 

J'ai eu l'honneur de poser, récemment, à M. le ministre des 
iffaires étrangé! leux question écrites, l'une à propos de 
l'affaire Kru} p l'autre à propos le l'influence des éléments 
na lans !'acdimi tration et Ja politique illemandes, Les 
r ; qui m'ont élé faites sont bien loin d'être satisfai- 





Le sieur Krupp, qui a employé, pendant des années, de: 
prisonniers, des déportés, s'est vu, non seulement libérer, mai 
en vertu d'une loi à laquelle nous nous sommes opposés 
vain, il se voit indemnisé et il recevra des milliards de fran 
en contre-partie de quoi la seule garantie est l'engagermer 
qu'il doit prendre de ne pas réinvestir les indemnités cons 
rables qui lui sont données dans les industries de guerre dont 
il à été pendant tant d'années le dirigeant. (Applaudissement 

En ce qui concerne l'influence de ces éléments néfastes, au 
bien pour la France, pour la liberté en pour l'Allemagne e 
mème, la réponse du Gouvernement français est assez discre! 
c'est le moins qu'on puisse dire ! Elle laisse entendre que 
dirigeants allemands ont pris des engagements, et qu'il 
possible de leur faire confiance, mais, encore une fois, on 
sent ni fermeté, ni même une doctrine très nette, C'est là, n 
semble-t-il, un manque du sens de nos responsabilités, n 
seulement responsabilités à notre égard, mais aussi respon 
bilités à l'égard de ce que doit être l'Allemagne de demain. 

M. Pezet avait cent fois raison quand il disait tout à l'heur 
qu'il était impossible, en quelques années, d'éviter que d 
faits que nous regrettons ne se reproduisent, En sept années 
on ne peut pas éliminer les ferments qui, depuis cinquan! 
ans, se sont développés en Allemagne et qui, pendant prés 
dix ans, ont pris une telle virulence, 

Mais s’il a raison, comme M. Debû-Bridel et comme M. M: 
rice Schumann avaient raison de dire, qu'en face de 
manifestations, il faut voir les efforts de toute une partie 
l'Allemagne pour se dégager du passé et pour revenir ver 
véritable esprit de liberté, il n'en est pas moins vrai que noi 
voyons, depuis quelques mois, une indulgence excessive 
l'égard des militaires ou des politiciens de l'ancien Reich. | 
particulier, il est douloureux de voir l'attitude de certa 
professeurs d'université et l'attitude de certains ministres. 

Comme M. Maurice Schumann l’a dit, je reconnais que 
taines déclarations du chancelier Adenauer et de bien d'aut 
montrent l'effort que font certains dirigeants d'Allemagne, q 
nous ne pouvons qu'approuver et même admirer, Mais à 
n'est, cependant, notre doute quand nous voyons aux c6 
du chancelier, un ministre allemand qui n’a jamais été blän 
d'avoir réclamé la cathédrale de Strasbourg comme bien pro 
de l'Allemagne ! (Applaudissements.) 

Que devons-nous faire ? Devons-nous enregistrer un éch: 
Devons-nous dire: Les dirigeants soviétiques font bien p 
en Allemagne orientale. Là, désormais, non seulement les naz 
sont ammnistiés, mais ils entrent en grand nombre dans 
cercles dirigeants. Devons-nous dire : Puisque cela se fait 
l'autre côté, faisons-le aussi du nôtre ? Ce serait une erri 
Ce n'est pas parce que nous avons l'exemple désastreux 
totalitarisme d'aujourd'hui épousant le totatitarisme d'hier q 
nous devons, dans le monde occidental, aliéner l'esprit 
liberté, (Applaudissements.) 

Nous ne pouvons pas admettre, si demain l'Allemagne do 
prendre rang parmi les combattants du monde libre, que parn 
ces combattants certains aient défendu les thèses hitlérier 
aient agi comme fonctionnaires, comme dirigeants de l'a 
teich, aient été complices de l'affreuse aventure où la lib 
a failli sombrer, Une des qualités du monde libre doit être « 
ne supporter aucune compromission avec un totalilarisme qu 
qu'il soit, pas plus celui d'hier que celui d'aujourd'hui 

Nous devons donc considérer qu'une des conditions 
l'accord avec l'Allemagne et de l'entrée de l'Allemagne dans 
coalition occidentale est l'élimination, non seulement des cr 
mineln de guerre et des dirigeants nazis, mais aussi de to 
ceux qui ont représenté, comnime le sieur Krupp, le plus ER AN 
vais esprit du pangermanisme militaire. 

Or, nous ne pouvons que regretter, sans vouloir une foi: 
de plus jeter le bläme sur le Gouvernement, un certain manq 
de fermeté, Jamais la loi 27, qui a permis le rétablissem 
de la fortune des Krupp et de quelques autres, n'aurait du 
être acceptée. La France aurait dû faire en sorte qu'aucun accord 
ne fût signé si nos alliés entendaient maintenir la loi 27 
Jamais nous n'aurions dû accepter qu'une indemnité soit ver 
sée à ces magnats de la Rhur, Comment allons-nous pouvoi 
critiquer les autres industriels et dirigeants de l'Allemagne, 
voire leurs collaborateurs, quand le plus puissant de tous lex 
potentals, celui qui a eu sous ses ordres des milliers de déportés 
est aujourd'hui indemnisé et rétabli dans la totalité de sa 
fortune ? Jamais nous n'aurions dû accepter en silence tertain 
discours relatifs aux départements d'Alsace et de Lorraine 

Je ne veux pas allonger ni élargir ce débat. Mais, sur ce 
question particulière, je demande à tous mes collègues do 
penser que ce n'est pas par la faiblesse mais par la fermet: 
2 nous ferons triompher, en Allemagne comme ailleurs, 
octrine de la liberté, 

L'Occident, sachons-le bien, ne refera pas sa force avec d'a 
ciens dirigeants nazis; la commumauté atlantique pas plus qu 
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l'association des Ftats européens ne se feront si nous Ina 





quons quelque indulgence à l'égard de ceux qui ont représent 
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F nes one ns _ 
la plus affreuse, la plus el mn nelle des do | ines pu tiques, vom clé 1 
gi nous montre à l'égard à e qui est le ferment le plus ( | ù 
vicieux pour la démocratie, le moindre malique de Nou ru 4 
prenons ette attitude, non par un sentiment de x Inäais de | " 2tA I. UN U 
pour l'avenir. C'est pour l'avenir qu'il faut montrer nor li " | 
volonté ferme el absolue d'éviter tout relou ur Les ! 1 
à l'égard de ceux qui, à l'égard dé la liberté, n'er itais il | j eu 
m mmtré. { ipplaudis sements ur de nombreux ba UJ | 
u . ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole t : 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal, : 
M. le secrétaire d'Etat. Je ne suis nullement rd 
vi les conelusions gent ( de M. Debre I | 
a mis en aust e Gouvernernment franca i ] } ÎT 
Krupp, je voudrais rappeler quelque faits etal ] \ 
autant passionner le débat ' tel « t 
Les dustries du charbon et de l'acte vou S raprrelé | | 
sont réorganisées en vertu de la loi 27 et de | ] La \ | \ l luliuli € > 
Gouvernernut it franca Vous avez ele, Du ir Debre, Trié | l 
glacé que gersuline pour le Savoi s est constamment opprost tuat 0 { | . 
aux Cale di elle loi Qui Vi ent i qui Lion I worietle 
La lo 7» fut à lorigine u loi Pizotiale Le Gouve Cine 
français à protesté aupres de ses alhés contre le pre bule l i 
qui concerne à wropriété, L'opposition du Gouveé nent fran e d ! | é 
(ais à été maintenue lorsque, là fusion di Zu ir l él M. " tort \l Ù t 
réalisée la doi 7% dut être transformée en 1! trizona le La ! t 
joi 27 à été prom ilguée, le 16 mai 190, aprés de lal eust fra | { 1 
discussions, le haut missaire francai fl trairement À ci , | ) . ’ 
que vous àavez unprudetmment dit tout à l'heur nt vol M. le président. ] 
count 
Cette loi exclut l'exproprialion et prévoit q nl t 
équitable sera versée aux anciens propriétaire, ( es bien 
seront redistribus eépalre t houveles et Les i ‘ w 
groprietaires en sont mis dans l'obligation de ced ol 
certains doOtNaine et sous contrôle, leurs ju ts de pro] Gti 
Hia auctutht lause du text "LE pte à la m rite pa h M. Michel Debre. EL ‘ , 
COIMANISSIONL — je di bien a à Hnäaporite pert | su ! ! 
de les priver du produit de cetle cession M. le secrétaire d'Etat. | 
D'après cette loi, Krupp devait donc, , : itres M. Michel Debré. | 
anciens proprie ‘iré recevoir 1e p oduit de la vente d i [2 P d | 
de ses entreprise Il aurait qu en être autrement | aval él 
à titre personnel lehu de droits, 0 tel n est } le 1 af 
sals qui le Gouvernermest fran ] ut en { ilCuI us] t . ù 
de respon ibilité, Je ne vois qus Pile ré que Hi peut avoi Ù ° 
à lai ser Cruil 'EEL le Gouvernement Le ii pays i es res ha 
ponsabilités dans une situation qui, du début ju 'à la fin. era se k 
s esl réée en deho d' | ls P 
Alfred Krupp fut remi pour des raisoi que, «dans sa posit ! { 
déclaration X Lomnunes, à V à deux Sefhallie M. Anthony n'a { 
den ne ser pas avoir totalement éclaircies par lt utorilés la I nterait 4 
de la zone d'occupation britannique, où se trouvent les bien D è | 
Krupp, aux autorités atméricaines, et 19406. Il fut condamne, € mée « \ bre ep : | 
(M6, par le tribunal zomal américain, à une ein ethpTisoH haut | \ 
nement et à la confiscalion di l biens, En janvi 151. le . an ‘ . s | | 
ommissaire armérica ans consulter ses collegu e qu'il \ 
avait d'ailleurs pas l'obligation de faire, puisqu agissa 
do une sent e d'un tribunal nerla à pron ne red ! t 
tion de peli et inrit {1 de 1] conf Lo lt Î I Cet {1 
Des cet instant Ki pp ét I remis en p Û I) du es 
lroits à Taper ation lont icun text EL per eft L dt le OT i tr ‘ | d 
priver, On peut regreller celle Siualon, là déplorer à con | ’ ce | r in 
latnetr Ihhals ëé Louvernern francais ou 1t / 13 ti | Ï | L | y 
Le produit di la vente dk actit qui i event blia () | { el 
Krupp, semble de êt ‘ dre de 4) à HA ons que ! per igre | Ù 
de deulseht Lark de 1 { ‘ | l | 
Je voudrais Cepehiua il “jouier que celle suthime ne pourra Pas de | v a là n t { . 
être utilisée librement, je le dis non pas pour rassurer le Conseil [ (; list il 
du i R: publ 4 lt 11 pu 1 el fendre le Lvouvernetmnennt [ratical ( 
qui, encor l f n'est } rien da ta tuatio a 1 ; [ } de ! et 
Inp nent} ] | iformalion de { teurs OU prie e rt à 
eff l r't | es actif > H Î { [a 
- va e j'. bord” l’ent x familiale ki I » M. le président. J | L | - 
les mines de char) et l’entrepri cidérurgique seront vi tip. . 
dues. Confonr ; t à la loi 27, que < 15 pas votée, M. Jacques Debü-Bridel. J 
lüais qui déclure que la | itration ne doit pas permettre x M. le président. \ L'1 ! . 
relour à un poste de propriété ou di ntrô | lustri & Debü-B |? 
DATES MENTRERIERS O0 DERENRES | Hacues d'avoir lave M. Jacques Debü-Bridel 
risé les des ig fs du pu li onal-socla l plan ue PR ques : o 
14 nmê ‘ d n le te de p 0 A1 9 trôl: ] } 
a li= idustries « que-tio non seulement Alfred Krup} M. le président. J | A 
puISqu 1] f Î | td | l 1 I! l lit u $ | 1 t À { 
bres de sa famille p 1 iprprt | le 1 je q l [ 
La valeur des bit s est encore considér ible malg1 Li dom M 4e | | I! 1 ! L 
INagr: Caust Pal les bomb dements allés iuxquels 4 référait d P } | le 
Si aimablement le général Ramcke dans la déchration itée tout pit pm) hic 4 L Î i | 
à l'heure. et malgré dementages qui ont cl efTe ues, au 
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E 
La paru est à M. Kammetle, pour expliquer le vole du parti M. le président, Vous ne pouvez pas parler à titre persont 
communiste le règlement l'interdit, « 
M. Ramette. Mesdame, messieurs, je Lmilerai mon interven- M. Menri Maupoil. Je parlerai done au nom de mon groupe L 
Lion à q *s fn { ‘1 e, de veux, d'abord, en réponse M. Pezet, au début de son intervention, nous à dit £ 
l ju tout à l'heure, M. Michel Debré, indiquer m'étonne que l'Assemblée se soit étonnée qu'il y ait e ! 
qu { t que l’on puisse s'appuyer sur l'exemple des nazis 
1 4 pour istilier la remise en scene Ges Dazis, Mais, ton cher ami, nous ne nous étonnons pas du tout q | P 
des h \ilermag d Ouest, Car s'il est une y ait des nazis, c'est normal. Nous ne étonnons pas du 
70 ni t, on a procédé de manière à aboutir à lout que ;a dénazitication de l'Allemagne ne soit pas fuit 
la d iZiticathon et à la demmocratisation de l'Allemagne, c'est Comme vous l'avez dit, il faudra plusieurs générations pour , 
Lu à Zu viétint qu'elle soit effective, Mais, si nous nous étonnons et si nou; Ù 
| protestons, au groupe de la gauche démocratique et au nom di | 
M. Henri Maupoil, ÿ ous inciens déportés rh e us. c'est contre re manifestatio . 
M. Ramette, » ivait agi de la mème manière dans les intolérables, inadmissibles et criminelles qui se rt merite . 
tro t LOI TT \ regretter les faits qu Allemagne. Pas un Français, pas un déporté ne l'admettra, : 
à pro] Ù esolution présent j'al M. Ernest Pezet. Moi non plus je ne l'admets pas. ni 
M. | \-f M. Henri Maupoil, Nous demandons au Gouvernement, et en 1 
M. Georges Maurice. ! L'uier les faits! particulier à M, le secrétaire d'Etat Sehnmann ici présent, de 
prendre des sanctions contre ces manifestations qui heurtent ] 
M. Ramette. La premiere chose que les Sovictiques ont faite, les patriotes de ce pays et en particulier les anciens combattants k 
en accord, d'ailleur ee les travaieurs allemands, € est, en et les déportés, Je demande, au rom du groupe de la gauch ] 
PALLIT \iétiqu l'exhurper les racines mêmes du hazisine el democratique, à M. le secrétaire d'Etat d'en faire part au Gou- ‘ 
de | vernemment tout entier. ipplaudissements à qauche, au cent: « 
La i et !'thuitle ET | nt pui st «it velopper CE F1 Alle- el à drente ) 1 
eg Ge ee ont le L'expressi =, de la M. le président La parole est à M. Michelet, au nom du groupe r 
voue tu su et des Dobereaux prussicns, des Branus pro- du rassemblement du peuple francais. 3 = 
priétuires terrien ur lesquels ippuyait justement le nazisme 3 } € 
et dont il di t l ntérèts (Mouvements divers). Or, c'est M. Edmond Michelet. Mes amis et moi, nous apporterons natu- f 
… et uniqu nt dans la zou oviétique que les re lement nos VOIX äu texte qui à été présenté par notre S r: 
gran isines ont été ren u peuple allemand et les terres collègue M. Debù Bride, mais 11 est un point sur lequel je 
jar ta Le les petits paysans allemands et les travailleurs désirerais attirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat, c'est q 
de la terre dl à ZOIM ovietiqu Exclamations sur divers celui de la restitution des documents trouvés dans les camp , d 
Lan de deportation. a 
l! auxtils be racine lu fascisme et on a C'est [à peut-être un incident que certains pourront con q 
sinusi | t Alemag \ développement sur une dérer comme mineur, comme sans grande lmportance par e! 
buse économique nouvelle en remettant aux travailleurs les rapport aux autres problèmes qui se présentent au Gouver- p 
10 production dont dis] it les hommes des trusts nement. Mais on voit, du fait de la négligence montrée par le + 
et | A Le , aileme rientale Gouvernement dans toute cette affaire, combien nos craintes 14 se 
. ” sunt justitives. à # 
M. Pierre Boudet. Il 11 ÿ à qu'à voir les (ravallleurs pour M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le sénateur, j'ai fourni des + | 
ds Ven explications avant votre arrivée. ; d 
M. Ramette. J: ‘ip nterrompu., Permettez-moi de M. Edmond Michelet. Je rappelle ue certain nombre de faits > 
“ati Hot EX] Je Veux simplement ajouter que la réso- que, semble-t-il, vos services ignorent, Celui-ci d'abord : les . ut 
lütion pri tée par M. Debü-Bridel ne peut pus nous donner documents en question ont été sauvés par l'intervention de nos À ui 
n. Elle late des faits que nous regretlons comme propres compatriotes, Ce sont, dans différents cas, les comit: : 
lu et que nou : NI également, mais les faits ainsi clandestins qui ont assuré, d'abord, la surveillance et, ensuite, 4 
évodues dan tte resolution | faut le dire tres nettement la sauvegarde de ces documents, Vous trouverez tout à fait À Tu 
la e inévitable de la politique extérieure naturel, j'imagine, que ceux qui, au péril de leur vie, ont pu à 
tie | l ts f us depuis quelques années assarer celle sauvegarde, voient aujourd'hui avec inquiétude >. 
is | th pet Ne aimét.cain, fr htique qui à ces documents franchir l'Océan ou même, quelquefois, ètre # n° 
i hi Pa ta-dire au réarme subtilisés à notre vigilance et à notre contrôle. { 
ture \l ' ü) et à la reconstitution d'une Je voudrais aussi attirer l'attention de M. le ministre sur un 
tab Wehrmacht. Cela ne pouvait avoir comme const atre point également important, Une loi du 6 août 194, que ul 
quence que de réveiller le pangermanisime que vous essayez tous les déportés appellent la loi Lambert, du nom de celui de al 
n. Cela ne pouvait se faire nos camarades qui l'a rapportée et défendue, prévoit l'obteu el 
qui pu d chques militaire et nazie ulle- tion d'une carte de déporté politique ou de la résistance par ui 
ju rager et surexciler à nouveau ceux qui ont fait ce que l'on appelait autrefois de la « Rési 
ù di TA és visées lance Il se trouve — je vous prie d'excuser ce sentimen re 
l talisine que ceux qui furent déportés ou résistants attachent ni 
| ez À ce Gouvernement pour une certaine importance à cette carte, en attendant d'ailleurs er 
| d'u i le et un langage, vis-à-vis de qu'elle leur confère le droit, sans doute, d'être interdits de bu 
\ Ù | in term à de telles mani séjour où de porter, qui sait, je ne sais quelle étoile jaune 
t | iutre té du Kh vous Au train où vont les choses, tout est possible, En 
| à | e Gouvernement mn it pas selon Maui la lin en question prévoit que, pour reécevoil cette cart: 
11 ( é1 tn'est pas maître le demandeur doit fournir des preuves, une relation de cause la 
{ toute sa politique ex à effet, Or, un certain nombre de nos camarades ne sont pus 
lu L diet pur 1 maitres en mesure de fournir ces preuves, souvent parce que leurs ni 
W Won chefs de réseau ou leurs chefs de mouvement ont été arrèt: au 
\ 2 bien « vous ne pourrez pas obtemr qu'il déportés en mème temps qu'eux ou même fusillés. se 
i | ut « desaccord avi celui qu est Ces preuves, par contre, ils les trouvent dans les docnm rA 
nait Was ton le la Gestapo auxquels je fais allusion 1 
t véritablement empécher le réveil du pangerma M. le président. Veuillez m'excuser de vous interrompre, mn 
\lemagne 0 lentale, si on veut en finir avec le sieur Michelet, mais je ne voudrais pas que s'élargisse un débat Lil 
| | Faut turellement prendre une autre direc- léja vraiment trop en marge de la proposition de résolution que de 
qui Le * ? ut trot | faut revenir aux accords nous discutons | 
prit qui « présidé à leur I nous faut apporter un minimum d'ordre et de méthode m 
14 la \ voie des négociations selon l'esprit lans nos travaux. Nous discutons d'une proposition de résol 
| eo seulement ainsi qu'on parviendra à cons- tion, Je demande, m'adressant au Gouvernement aussi 
\I ) fie mais qui sera aussi dénazifiée, qu'aux membres du Conseil, que le débat ne sorte pas de son 
lé me et \ ' lpplaudisements à l'ertrêm dre de 
qats | Sur ce, monsieur Michelet, je vous rends la parole, de 
M. le président. role est à M. Maupoil, au nom du groupe M. Edmond Michelet. Ainsi, le point précis sur lequel tous la 
| à gauche dén qu es déportés attirent l'attention du Gouvernement est le suivan! ti 
' \ ù . ne n ps » « nn duisste « 
M. Henri Maupoil. Je lex ( na n'ai que qu nes il leur semblera toujours anorinal que leurs pr pres sr vit le 
\ dire : h ! lésirant re et \ poin ceux qui les ont conduit à Dachau ou à Mathausen, rt ga 
le te ! M. l'ezet entre les mains des Américains, sous la sauvegarde d'un certain ch) 

















tés on 26 5 ue pra Be 





SES ‘2 : " : 
nombre d’Allemands qui, évidemment, ont tout intérêt à 
supp 


souha 
nul, ici, pl 
_ je ne dis pas un défenseur — de propos et d'actes que tous 


4 
à 
É officielle et solennelle, non seulement des actes 








CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE — 


np” 





SEANCE DU 12 


DECEMBRE 1952 





les 
rimer. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
auche, du centre et de la droite.) 

m. le président. La parole est à M, Pezet, au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire. 

M. Ernest Pezet. À l'issue d'un tel débat, il serait infiniment 
souhaitable que l'unanimité pût se faire sur un texte qui aurait 


d'autant plus de force que l'unanimité serait plus réelle, et 


dans les esprits et dans les votes. (Très bien!) Il serait très 
itable, à mon sens, étant sur le fond tous d'accord, que 
i, puisse être considéré comme un possible « tolérant » 


nous réprouvons, non pas seulement en soi, mais à cause de la 
doctrine qui les inspire. Oui, vraiment, il serait 


ficheux que 
nous soyons désunis dans la conclusion de ce débat. 

Oue manque-t-il à la motion présentée pour recueillir un una- 
nime assentiment ? Le rappel de la vérité objective telle que, 
tout à l'heure, M. le ministre l’a précisée à notre tribune. Non 
pas tous les éléments de cette vérité objective, mais ceux qui, 
mon sens, en constituent l'essentiel, savoir, la réprobation 


4 
odieux et 


des 


méthodes de propagande dénoncées à juste titre par la motion, 


L 





Inäis : 
doctrine nazie elle-même qui 


qu'il fallait encourager ceux des Allemands qui ont la 


résents et passés — et de la 
es 4 inspirés. Cette rx probation 
lle a été manifestée. et par le chancelier de Ja république 


surtout des crimes — 


fédérale allemande, et par le président de la république fédé- 
rale allemande. 


ces débats. 
volonté 


N'est-ce pas d'abord 


Mesdames et messieurs, il a été dit, au cours de 


le dénazifier leur pays, de le démocratiser. 


aux autorités responsables de la république fédérale allemande 


& qu'il faut donner cet encouragement ? Ne faut-il pas le donner 
encore plus hautement à ceux d’entre eux qui, par leurs pro- 
pos officiels, le méritent le mieux ? 

Je fais appel au bon sens, comme au sens politique et à la 
sagesse. 

Etant donné l'intérêt majeur de la question, j'insiste pour 
qu'aucune considération mineure n'interfère ici, mais pour 
qu'au contraire, seules des considérations majeures, celles de 

ù notre patriotisme vigilant, soient affirmées — je souhaiterais 
$ que, sans rien changer au texte de la résolution, on y ajoutät 
s un nouveau paragraphe... 

M, le président. Monsieur Pezet, je suis obligé de vous inter- 
rompre, mais le règlement ne le permet pas. 
i M. Ernest Pezet. Ne peut-on proposer un amendement ? 
; M. le président. Le règlement est formel, aucun amendement 
n'est recevable en celte matière. 

M. Ernest Pezet, Alors, monsieur le président, je demande 
une suspension de séance de quelques minutes, afin que les 
auteurs de la motion et moi-même nous nous mettions d'accord 
et présentions un texte commun que le Conseil pourrait voter 
unanimement. 

M. le président. Je me devais de faire cette réserve pour le 
respect du règlement. Si vous voulez bien continuer à nous dire, 

" monsieur Pezet, quelles sont vos intentions, nous verrons 
; à} ensuite dans quelle mesure elles peuvent être matérialisées 
F. sans violation du règlement. 
de M. Ernest Pezet. Je reprends donc la parole, avec votre agré- 
$. luent dont je vous remercie. 

ll me paraît bon d'insérer, entre les 3° et 4° paragraphe de 

la résolution, le paragraphe suivant : 
4 « Prenant acte, avec une sincère satisfaction, du désaveu pro- 
; è noncé solennellement par les deux plus hautes et responeables 
; autorités politiques de la République fédérale allemande, non 
seulement des propagandes et des méthodes actuelles d'inspi- 
ration nazie, mais des crimes et de la doctrine nazie eux- 
Inêmes, demande au Gouvernement français. etc. ». 
Nous ne pouvons que rendre hommage à la vérité. Bien plus 
1 nous le devons. De surcroît il serait politiquement très indiqué 
le le faire. 

M. Jacques Debûü-Bridel. Accepteriez-vous de supprimer les 
Diois « avec une sincère satisfaction » ? 

M. Ernest Pezet, J'y consens. 

Voilà, mesdames, messieurs, la proposition que je crois sage 
Ie vous faire: rien n'est retiré de la condamnation expresse 
ues actes et propos qui doivent être unanimement condamnés ; 

: vérité est respectée; et, politiquement, nous accomplissons 





icte qui aura — et mérite d’avoir — au delà de nos fron- 


res aussi bien que dans notre pays, le plus grand, et le meil- 

r retentissement. ; 
/ ne.) 

M. le président. La parole est à M. Saller, au nom du gr 
indépendants d' 


(Appaudissements sur divers bancs à 
ue 
utre-mer, 


% 





M. Saller. Mesdame messieurs, avant signé ci wrd du 
jour, mes amus et moi-même, nous le voterons parce qu'aucun 
des faits ni aucun des sentiments qui v sont exprimés ne 
peuvent etre contestes. Nous fe TE lement le rep he 
amical au Gouvernement de n'avoir pas doi à L'epoqu ine 
plus grande publicité aux protestations qu'il a faites et que 
M. Maurice Schumann nous à fait unaître aujourd'hui seul 
ment concernant l'a'titude du Gouvernement franca ! 
des incartades du général Ramcke et l'affaire 

Il eut été bon, pour l'opinion française et même } 
nion internationale, de Savoir, à c ooment-là, que le G 
nement français n'était pas du tout d'a rd, ménu vt es 
alliés, et je crois que bea coup de hosi qui ont et 
dans le débat d'aujourd'hui auraient été évittes si nous a 3 
connu les positions tres nettes pa : l'époq par le Gouvei 
uement francais. 

M. le président. La parole est à M. Jean Bi 

M. Jean Bène. Mesdames, messieurs, le grou liste 
volera la proposition pri { | 

M. Jacques Debü-Bridel. Laquelle”? 

M. Jean Bène. La proposition tt qu'elle est m ti t 
modiliée, peut-être, Car vous aviez r déëlt | ur 
la moditier puisque vous y aviez fait vous-mèm | ) 
rectification. 

M. Jacoues Debü-Bridel. \oi es d | 

M. Jean Bène. Le groupe socialiste votera cette propo Ù 
justement parce qu'elle marque la distinction entre les 1 ; 
qui { Allemagne, € ivent penibl { 
démocratiser leur pays, de l'amener ver ( le le liberté, 
vers ues luc europeennes, essayent de crét t , 
paix et de détente internationale et IX {let 
motion qui nt conservé la mi | | » 
la ment té des pangermanistes d { lerre, Ti (} t 
conservé tout ce qui à fait qu'à deux reprises diff ni l'A 
magne a représenté dans le mondi un facteur de & re et 
de ruit 

na f tant ainsi 7 tre du pi | l } 
qui 1 t rie compri et qui veu t 1 ' le 
groupe socialiste espére contribuer à aider € i 6 t 
de travailler en faveur de 1 paix \pplaudisser { a ou ( 
et Sur divers bancs 

M. le président. Monsieur Debr ni | 6Z-VO votre pro 


position de résolution ? 


M. Michel Debré. Monsieur le pr lent, 1! la retiro nos 





ralliant à un texte compret nt le nôtre, « entier, et : 
plus, le paragraphe qui vient d'être 
» ferai simplement ob:erver, en donnant mon a rd, q ] 

n'y à jamais eu, de la pari des autorités fédéra un désaveu 
pour un certain nombre de manifestations ou de propagandes, 
égalern t condamnables A vral ( | Q init \ - 
magne pouvaient-ils ne pas désavouer les auteurs du crime ? 
Pouva t-ils ne pas désavouer le dénommé Ramcke ? 

Mais, en sens inverse, avons-nous jamais entendu désavouer 


la propagande faite à l'égard de l'Alsace et de la Lorraine, je 


veux dire contre l'Alsace et la I IWTarté fran: [EL ? Avon 
nous entendu désavouer les excès de la propagande contre la 
Sarre ? 

Sous cette réserve, qui est, je vous prie de Je croire, fort 


importante et grave en notre esprit, le groupe du rassemble- 
ment du peuple français votera la proposition de résolution. 
(Applaudissements sur les bancs supéricurs de la gauche, du 


centre et de la droite et sur divers bancs 
M. Ramette. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. 


M. Ramette, Le groupe communiste se prononcera, en votant 
contre la résolution, contre M. Schumann, parce que votre ami, 
M. Adenauer a fait des déclarations nous aurions pu les rap- 
peler dans ce débat — qui vont dans le même sens que celles 
que l'on reproche à des nazis et à des hitlériens notoires, Nous 
sommes assez informés pour savoir que leur politique aboutit 
à encourager toutes les formations nazies qui se reconstituent 
en Allemagne. 

Nous demandons, en outre, une seconde lecture du 
la proposition de résolution, car l’adjonction qui la 


Ramette. 


texte de 


con ple te 


nous fournit une raison supplémentaire de la rejeter. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président, C'est votre droit 

La proposition de résolution est ainsi rédige 

« Le Conseil qd la Républ que, 

« LO tatant les récents événements qui n lent un 
retour d mots d'ordi d piratio h cer! 
il }U pa ‘Up lon 1 { 1 . 
cee ] 1 Q 
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« Emu d'autre part des encouragements que des perso 8 
vfflciels, voire certains ministres, donnent à des propaga 
et à des méthodes qui rappellent les plus mauvaises heures 
du pangermanisme ; 

« Surpris de constater l'indulgence dont font preuve les puis- 
sances occupantes en face de l'influence que prennent, dans 
la nouvelle Allemagne, des éléments dont tout homme, épris 
de liberté, souhaitait l'élimination définitive ; 

« Prenant acte du désaven solennellement pr.noncé par les 
deux plus hautes et responsables autorités fédérales, non seule- 
ment des propagandes et des méthodes actuelles d'inspiration 
Dazie, mais des doctrines et des crimes nazis eux-mêmes ; 

« Demarmie au Gouvernement de montrer, par son attitude, 
par ses déclarations, par les mesures qu'il est de son pouvoir 
de prendre, la nécessité d'arrêter une évolution désastreuse 


pour l'avenir, non seulement des relations franco-allemandes, 


mais aussi du monde libre tout entier. » 

Il n'y à pas d'autre explication de vote ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de votants....... ossosossssssse + 308 
Majorité absolue....... csnssnssssssssese 155 
Pour l'adoption....sssssss 292 
Contre ........0s00060 + 16 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements.) 
(M. Ernest Pezet remplace M. René Coty au fauteuil de la pré- 
sidence:) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Pierre 
joudet déclare retirer la question orale avec débat qu'il avait 
poste à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, et qui 
avait été communiquée au Conseil de la République au cours 
de la séance du 9 avril 1952. 

Acte est donné de ce retrait. 


er D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Il nous faut maintenant régler l’ordre du jour 
de la séance de cet après-midi. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, je suis prié, par 
la commission des finances, d’insister pour que le budget du 
ministère de la reconstruetion et de l'urbanisme vienne en dis- 
cussion, comme cela avait été prévu, à quinze heures. 

M. Jean Bène. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bène. 

M. Jean Bène, Je demande, au nom de la commission des 
boissons — M. le président Bernard m'ayant prié de le rem- 
placer = que vienne en début de séance, sur rapport de M. Péri- 
dier, l'examen de la FRE de loi transmise par l’Assemblée 
nationale, relative un certain nombre de modifications au 
code du vin. re: 

En eflet, nous sommes tenus par le délai constitutionnel. Vous 
savez que, ce délai ayant été une première fois dépassé, l’Assem- 
blée nationale nous à accordé un délai ge cg en sorte 
que si nous n'aboutissons pas aujourd'hui même, le Conseil 
séràa censé ne pas avoir donné son avis. 





M. le président. Je crois devoir rappeler au Conseil l'état de 
la question. La discussion de la proposition de loi relative su 
code du vin était inscrite à l'ordre du jour de la séance de ce 
matin, mais la discussion de la question orale de M. Debû-Briiel 
a occupé toute cette séance. Serait-il expédient de commeier 
PR la discussion du code du vin ? (Vives dénéga- 
tons. 

M. Bène vient de proposer au Conseil de prendre cette discus- 
sion au début de notre séance de cet après-midi, mais M. Dehn- 
Bridel, au nom de la commission des finances, demande qne 
cetle séance soit réservée par priorité à la discussion du budget 
de la reconstruction. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je comprends très bien les arguments 
présentés par M. Bène au nom de la commission des boisson: : 
mais nous sommes en période budgétaire et il avait été décidé 
que le budget aurait la priorité sur tous les autres débats. Au 
nom de la commission des finances, j'insiste à nouveau pour 
souligner toute l'importance du budget de la reconstruction et 
je me permets de faire remarquer que le délai constitutionnel 
vue également pour ce budget. 

La discussion du code du vin risque, d'ailleurs, d'être fort 
Jongue. En tout état de cause, il est indispensable que les deux 
questions soient examinées cette semaine. Je crois y serait 
logique de nous en tenir à l'ordre du jour qui a été fixé, quitte 
à consacrer une autre séance à la discussion du code du vin. 


M. Borgeaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Borgeaud. 


M. Borgeaud. Je voudrais faire observer que nous avons déjà 
dû demander à l’Assemflée nationale de nous accorder ure 
prolongation de délai pour la discussion du code du vin, alors 
que le délai qui nous est fixé pour la discussion du budget de 
la reconstruction est loin d'être expiré. 

Au demeurant, la discussion sur le code du vin ne devrait pas 
être très longue. (Sourires.) Je pense done que nous pourrions 
commencer la séance de cet après-midi par la discussion relative 
au code du vin, pour nous consacrer ensuite à la discussion du 
budget de la reconstruction. (Très bien! Très bien!) 


M. le président. Le Conseil est saisi de la proposition sui- 
vante: discuter à la fois, au cours de notre séance de cet 
après-midi, la proposition de loi relative au code du vin et 
le budget du ministère de la reconstruction, en commençant 
par la discussion sur le code du vin. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Cette proposition est adoptée. à 

En conséquence, voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre pere séance publique qui aura lieu aujourd'hui, 
vendredi 12 décembre, à quinze heures: 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales pour l'accomplissement d’une mis- 
sion d’information sur les problèmes posés par la distribution. 

Suite de la discussion de la pes e loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à abroger l'article 1# de Ja loi 
du 3 février 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 
du code du vin pour assurer l'assainissement total du marché 
du vin. (N° 452, 508 et 2550, année 1952. — M. Péridier, rap- 

rteur.) 

'Ésisnien du projet de loi, pe par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (recons- 
truction et urbanisme)). (N°* 557 et 612, année 1952. — 
M. Bousch, rapporteur ; et avis de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. — M, Jozeau-Marigné, 
rapporteur.) 

l n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi trente-cing minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Ce. DE LA MORANDIÈRES, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du vendredi 12 décembre 1962. 


ur la proposition de résolution présentée par M. 


SCRUTIN (N° 181) 


Michel Debré 


en conclusion du débat sur la question orale de M, Jacques Debÿe- 
Lridel relative à la réunion d'anciens S.S. à Verden (Basse-Sare), 


Nombre 
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Four l'adoption 


Contre 


Le { 
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Mme Gilberte Pierre- 
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des votants... 
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nsil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 
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Chapalain. 

Gaston Charlet, 
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Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevalier 
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de Chevigny. 
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amendements, je veux indiquer au Conseil de la République 
PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE certaines retnarques générales qui ont amené votre commis 1 
i . nt. des boissons. inres l'examen des amendements Principaux If 
vice-préside cette proposition de loi, 4 décider de rejeter en bl tous les 
d 5 : ! ‘nderme l taient présentes, à l'exception de deux qui 
séance est ouverte à quinze heures. imendements qui « [ 
La seche q ne modifient que dans le détail le texte qui nous est soumis, 
fout d'abord, votre commission des boissons à es<tin que 
st; des moditieations trop profondes apnortées au texte seraient 
de nature à faire échouer cette proposition de loi. H s'agit en 
PROCES-VERBAL eflet de savoir si cette proposition de doi à ur caractère 
d'urgence, si la mesure du blocage prévisionnel qui est pro 
“me le président. Le compte rendu analytique sommaire de posée s'impose avant les déclar lions de récolte afin d'être 
h précédente séance à été affiché. appliquée à la campagne actuelle, En d'autres termes, 11 s'agit 
, a ’observ: ? de savoir si vraiment on veut ce blocage prévisionnel 
ll n'y a pas d'observation ?.… À: Lacs 
Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. Or il n'est pas douteux que des moditications profondes ris- 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


Mme le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
la commission de la défense nationale demande la discussion 
immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 159, 172 et 185 du code de justice mili- 
tuire pour l’armée de terre. (N° 625, année 1922.) 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d une heure. 


“bis 


COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


le président. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales, pour l'accomplissement d'une mission d'information 
sur les problèmes posés par la distribution. 

J'ai donné connaissance de cette demande au Conseil de la 
République au cours de la séance du 2 décembre 1952. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
sentée par la commission des aflaires économiques. 

I n’y à pas d'opposition ?.… 

En conséquence, conformément à l'article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la commission des affai- 
res économiques, des douanes et des conventions commerciales 
pour l'’accomplissement d'une mission d'information sur les 
problèmes posés par la distribution. 


fie 
ASSAINISSEMENT DU MARCHE DU VIN 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur une proposition 
de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à abroger l’article 1* de la loi du 3 février 
1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du 
vin pour assurer l'assainissement total du marché du vin. 
(Nes 452, 508 et 550, année 1952.) 

Je rappelle qu'au cours de la séance du mercredi 19 novem- 
bre dermier, le Conseil de la République a renvoyé cette pro- 
position de loi à la commission des boissons pour un nouvel 
examen. 

Avant d'ouvrir la suite de la discussion générale, je dois 
faire connaître au Conseil de la République que j'ai reçu de 
M. le président du conseil, un décret nommant, en qualité de 
commissaire du Gouvernement pour assister M. le ministre de 
l'agriculture : 

M. Simon, administrateur civil. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 
tapporteur. 

M. Péridier, rapporteur de la commission des boissons. Mes 
chers collègues, à la suite du rapport que j'ai présenté, je 
voudrais simplement faire part au Conseil des dernière déci- 
sions de la commission des boissons. 

Avant que ne s'ouvre la discussion sur un contre-projet qui 
à Clé déposé par uotre collègue, M. Debré, et sur les divers 





quent fort de ne pas être acceptées par l'Assemblée nationale, 
et qu'ainsi, comme je l'ai déjà indiqué, cette proposilion de 
loi risque d'échouer. 

C'est pour cette premitre raison que votre commi: mn des 
boissons, dans sa majorité, à estimé qu'il n'y avait pas lieu 
d'accepter les divers amendements qui nous étaient proposés 
et qui modiliaient d’une facon trop marquée cetle proposition 
de loi. Par ailleurs, certains commissaires ont fait observer 
que des moditications profondes seraient de nature à faire échee 
non seulemeut à cette proposition de loi, mais aussi à la 
réforme du statut viticole, que réclament les viticulteur 

En effet, la plupart des amendements qui nous sont proposés 
ont pour but d'harmoniser le texte actuel, avec une proposition 
de loi, qui n'a pas encore été votée par l'Assemblée nationale, 
puisqu'elle est encore soumise à l'examen de la commission 
des boissons de cette assemblée, Cette proposition de Joi, due à 
M. Sourhèt, député de la Gironde tend à modifier entiérement 
le statut viticole. Ce que l'on nous demande maintenant, c'est 
notamment d'harmoniser le texte transmis À notre assemblee 
avec les moditications qui sont proposées par M. Sourbet, et 
qui sont certainement celles qui risquent de soulever les 
débats les plus passionnés. 

Nous avons donc estimé qeu si l'on ne voulait pas porter 
atteinte d'une façon indirecte à cetle réforme du statut viti- 
sole, que souhaitent tons ceux qui s'occupent de ces questions, 
il n'y avait pas intérêt à indisposer les membres de la com 
mission des boissons de l’Assemblée nationale, surtout lorsque 
l'an constate les difliculiés que rencontre la proposilion de 
loi de M. Sourbet 

Eufin, une dernière considération générale a guidé votre 
commission des boissons pour rejeter les divers amendements 
proposés. On nous dit qu'il faut harmoniser le texte actuel avec 
la proposilion de loi de W. Sourbet. Mais cetle proposition de 
loi n'est pas votée et nous ne savons pas quand elle le sera, 
Avant d'harmoniser aveë un texte aléatoire, il faut harmoniser 
avec un texte qui existe, avec celui qui sera appliqué. Le statut 
viticole, encore une fois, fume un tout et il est bien évident 
qu'il ne faut pas y introduire des dispositions contradictoires, 

C'est done dans un but d'harmonisation avec le statut viti- 
cole, tel qu'il est appliqué à l'heure actuelle, que votre com- 
mission des boissons à estimé qu'ii ne convenait pas de modi- 
fier la proposition de loi qui nous est soumise. I ne faut pas, 
en eflet, risquer d'introduire dans le statut viticole de véri- 
tables contradictions, notamment en ee qui concerne l'applica- 
tion de l'article 76. 

En terminant, je me permettrai de donner une raison person- 
nelle, Jusqu'à maintenant, les auteurs des divers amendements, 
des diverses modifications proposées, ne nous ont pas indiqué 
ce qu'il pouvait y avoir d'illogique et d'injuste dans les art 
cles dont le rétablissement nous est proposé, articles appli- 
qués avant 19929. A cetle époque, ils donnaient des résultats 
certains pour des récoltes bien plus abondantes que celles qua 
nous connaissons. Il nous semble donc qu'avant de les modi- 
fier, il serait nécessaire de nous démontrer qu'ils sont illo- 
giques et injustes et qu'ils ne correspondent plus au caractère 
social qu'avait voulu avoir le statut viticole. Je pense que les 
auteurs des divers amendements nous donneront peut-être 
aujourd'hui certaines justifications. 

Vous voyez les raisons qui ont conduit dans l’ensemble 
votre commission des boissons à rejeter en bloc tous les 
amendements. Ce sont ces raisons qu'en grande partie j'invo- 
querai lorsque nos amendements seront discutés, C'est aussi 
sous le bénéfice de ces observations générales que je demande 
à nos collègues qui ont déposé des amendements de voir si 
véritablement ils ne pourraient pas les retirer. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…, 

La diseussion générale est close. 

Je vais consulter le Conseil de la République sur le passage 
à la discussion des articles de la proposition de loi. 

M. Jean Durand. Je demande la parole contre le passage à la 
discussion des articles. 

Mme le président. La parole est à M. Jean Durand, 
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M. Jean Durand. Mesdames, messieurs, dans ma récente inter- 
vention au sujet du blocage prévisionnel, je me suis eflorcé 
d'attirer votre attention sur la grave erreur de principe que 
constituerait son rétablissement, Le b'ocage est l'antichambre 
de la distillation obligatoire, Dans un marché surencombré par 
les seuls mauvais vins on les breuvages frauduleux, la distila- 
tion obligatoire est le type des faux remèdes. Elle frappe excin- 
sivement les vins de qua'ité, exclusivement les récollants de 
plus de 225 hertolitres, c'est-à-dire ceux dont la viticulture 
est l'unique métier 


Comme, en définitive, elle m'était que G p. 100 de la pro- 
duetion, elle est tout naturellement sans effet sur les prix. Nous 
ne sonmnines Si! que d'une chose, c'est qu'elle coûte chaque 
année près de 10 milliards au Trésor, 

l'ar son assiebte identique à ce le de la distillation, le blocage 
jouit d'i nalfaisance et d'une ineftieacité semblable, De plus, 
1 oblige à terme le Gouvernement à la décider tandis que, 
sans les engagements qu'il implique, le Gouvernement peut 
touiou (lorcer de la repous-er, 

Mais c'est là l'essentiel, Le blocage, comme Ja disti lation, 
fait parlie de c« lésastreux expédients à caractère exclusive- 
ment mul M qu nous cotn Se 

Leur apparente nécessité résulte seulement de l'absence quasi 
totale des discip'ines préventives nécessaires et snftisantes au 
premier rang desquelles il faut placer l'assainissement qualitatif 
perre] lise 

Hoquer, c'est emmagasiner la baisse, Nous assistons à une 
faillite des mesures dirigistes appliquées au marché du vin 


Vous avez À vous prononcer sur ce dirigisme destructeur, Vous 
serez pour &i' telle est votre doctrine. Yotre vote revélira 
aujourd'hui une signification particulière. 


Dans quelques jours, en effet, va se tenir À Paris un congrès 
des associations viticoles dont le but est de proclamer et de 
promouvoir les solutions du bon sens, grâce à l'élaboratio à 


d'un programme minimum tendant à éliminer, par priorité, la 
principale, voire l'unique source des excédents, c'est-à-dire les 
vins mauvais et les vins frauduleux. 

Pour permettre a ce congties de tenir ses promesses, pour 
l'encourager à vaincre utilement les dissensions internes, où 
l'on craint que ses meilleurs intentions ne s'enlisent, nu] adju- 
vant ne serait plus efficace que la nécessité, Si nous votions 
le blocage, nous laisserions aux intéressés la dangereuse tenta- 
tion d'émettre des motions nègre-blane sur l'essentiel, parce 
qu'ils auraient déjà la garantie d'un nouveau faux-fuyant, 

Kefuser le blocage, c'est, sans leur dicter leur tâche, la leur 
rernure à titre indicatif plus aisée parce que vous auriez Ôté 
ainsi toute priorité à ces mêmes faux-fuvants, 

« Le ciel l'aidera » est un futur; « aide-toi! » un conseil. 
Que la viticulture s'aide elle-même pour commencer! Le Par- 
Jement à d'autant plus le temps de jouer :e ciel qu'il ne le fait 
qu'avec les deniers publics. 

Dans les circonstances présentes, votre « non » temporisateu® 
s'impose avec d'autant plus d'urgence qu'il importe de n'adop- 
ler aucune mesure susceptible de compromettre les tentatives 
d'union qu'entreprend le congrès de Paris. 

N'avez aucune inquiétude sur le retour à l'Assemblée natio- 
pale de cette proposition de loi dont aucun terme ne serait 
modifié, Je vous rassure; le blocage te; qu'il y est défini ne 
pe connaître, dans les temps présents, une application. Si 
as que soient, à la propriété, les prix du vin, ceux-ci sont 
heureusement plus élevés que le prix de déblorage fixé à 
l'article 74. Ce prix, d'ailleurs, ne peut être modifié par décret 
puisqu'il est spécifié à cet article qu'un décret ne peut être 
pris que si le prix de 126 franes l'hectoitre est atteint. 

Protitons de celte négligence pour régler notre vole. 

Adimetlons, mesdames et messieurs, que nos collègues de 
l'Assemblée nationale ont été assez prudents pour laisser passer 
sans débat semblable texte. Faisons comme eux. Pour cela, 
repoussons le rapport de notre honorable collègue, (Applaudis- 
sements sur que lques bancs.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

Mme le président, la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je ne snivrai pas notre 
collègue M. Jean Durand sur le terrain doctrinal où il voudrait 
nous entrainer. Je ne sais pas si le dirigisme a fait fauilite ou 
non en matière viticole, Je veux simplement vous rappeler que 
les textes que nous vous demandons de rétablir ne sont pas 
nouveaux. Ce sont au contraire des textes assez anciens. Le 
blocage prévisionnel est dû, ne loubliez -pas, à, une loi qui 
remonte à 1931 et qui n'avait pas été défendue, du moins Je 
le crois, par des dirigistes impénilents, puisque cette mesure 
est due à l'initiative tout d'abord de M. Edouard Barthe qui, 
en 1921, était président de la commission des boissons de la 
Chambre des députés, M. Edouard Barthe était d'ulleurs énergi- 
quement soutenu par M. André Tardieu, alors ministre de l'agn- 
culture, M. André Tardieu dont je ne pense pas qu'il soit tente 
ment connu pour ses idées dirigistes 1 








Or, c'est cette mesure qui, je le rappelle, avant 1939, avec 
des récoltes dépassant 100 millions d'hectolitres, chiffre qui n à 
jamais été atteint depuis la Libération, a permis d'obtenir ceper- 
dant la stabilite du marché, c’est cette mesure, dis-je, que les 
auteurs qui l'ont fait voter en 1931 considéraient comme la 
pièce maitresse du statut viticole. 

Jl ne faut donc pas s'en tenir à ce terrain doetrinal où à voutu 
nous entraîner M. Jean Durand. J'avoue quant à moi que je ne 
comprends pas trop sa position qui voudrait qu'on ne discute 
pas la proposition de loi qui nous est soumise, Je me crains jus 
de dire que ce serait peu digne de la part de notre assemb.ve. 
On a le droit de penser ce que l'on veut sur une propositio.r 
de lui; c’est le droit absolu de M. Durand d’être contre celle-ci, 
contre cette mesure du blocage prévisionnel Mais venir nous 
dire tout d'abord qu'il faudrait attendre le bon gré des asso- 
ciations viticoles pour savoir ce que nous devons faire, là 
M. Jean Durand connaît ma position persennelle: je réponds 
non, et je crois d'ailleurs que c'est la position d'une grande 
partie de la commission des boissons. Nous sommes tout de 
même majeurs, autant que les représentants des associations 
vilicoles. (Applaudissements à gauche.) Nous sommes capables 
de savoir à quoi nous en tenir pour défendre les intérêts de 
la viticu'!ture. 

Je le répèle en terminant: cela me paraît un peu indigne «e 
notre assemblée de ne pas accepter la disenssion de cette pre- 
position de lou. Si l’on est contre, on votera contre; mais il e=t 
hormal que nous donnions un avis. Ce serait trop facile, chaque 
lois que se présente une difficulté sur une proposition de lot, 
d'éluder en quelque sorte nos responsabilités en refusant de 
donner un avis. Je vous demande done, mes chers collègues, 
de ne pas suivre la proposition de notre collègue M. Jean Durand 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Claparède, contre la propo- 
sition de M. Durand, 


M. Claparède. Mes chers collègues, je n'ai nullement l'inten- 
tion de prolonger ce débat, Mais tout à l'heure en écoutant 
notre excellent collègue et ami M. Jean Durand, j'ai eu le senti- 
ment qu'il avait peut-être un peu déplacé le problème. En effet 
il a paru vouloir inciter le Conseil de la République à mettre 
à profit, si je puis dire, une négligence qui aurait élé commise 
par l’Assemblée nationale. 

Que disait-il, il y à un instant ? « Soyez certains qu’en ren- 
voyant le texte à l’Assemblée nationale, on ne pourra pas l'ap- 
pliquer parce qu'il est inapplicable. » 

C'est exact, l’article 67 et l’article 74 sont inapplicables. Le 
rétablissement de l'article 74, por exemple signifierait que le 
déblocage interviendra lorsque le prix dn vin aura atteint 
126 franes l'hectolitre, pour un vin de 9°, alors que le prix 
plancher figurant au décret du 10 octobre — d’ailleurs bien 
insuffisant — représente, pour ce même vin, le prix de 2.610 
francs l’hectolitre. 

Il est certain que rétablir cet article tel qu'il a été voté sans 
débat par l’Assemblée nationale, c’est, dun même coup, rendre 
inapplicable ce texte. Je ne crois pas, mes chers collègues, que 
nous soyons ici au Conseil de la République, chargés de profiter 
de telles occasions, Nous avons l'habitude de ‘travailler, — 
n'est-il pas vrai ? — avec plus de sérieux. 

Mon propos a pour but de ramener à des proportions un peu 
plus exactes ce problème qui semble vous préoccuper à juste 
litre, Faut-il, oui ou non, rétablir ces articles concernant le 
blocage ? IL faut que vous sachiez que ce n’est qu'une mesure 
provisoire, car comment se pose le problème à l'heure pré- 
sente ? 

Nous sommes revenus à une période de récolte excédentaire. 
L'assainissement du marché, qui permettra à lui seul — qu'on 
ru’entende bien — le maintien si souhaitable de la stabilité des 
cours, ne peut pas être réalisé complètement par l'application 
des textes qui sunt à la disposition des pouvoirs publies, c'est-à- 
dire des articles encore en vigueur qui subsistent au statut 
viticole. 

Pourquoi ? Tout à l'heure, le rapporteur, mon ami, M. Péri- 
dier, disait: mais, tout de mème, avant la guerre, on est bien 
arrivé, avec des récoltes de 160 millions d'’hectolitres, à assainir 
le marché et à franchir des caps difficiles. 

C'est exact dans une certaine mesure — encore qu'en 1939, à 
la veille de la guerre, il y avait en stock, en fin de campagne, 
2% millions d'hectolitres. Mais, avant la guerre, les chiffres, la 
matière imposable, en son volume n'étaient pas les mêmes. 

Vous savez que la structure du vignoble s’est modifiée, que 
la consommation taxée est en retard actuellement, sur cette 


époque de 7 à 8 millions d'hectolitres. 


Voulez-vous me permettre d'apporter quelques précisions 
pour dissiper ce malentendu dans vos esprits ? L 

Avant la guerre, effectivement, en 1934, on a eu un chiffre 
de disponibilités de 115 millions d’hectolitres et on a distillé, 
en 1935, 1.500.000 hectolitres d'alcool pur à 100 degrés, ce qui 
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représente, à la moyenne de 9 degrés, une quantité de vin de 
16 à 17 millions d'hectolitres de vin. | 

C'est donc que la matière imposable existait. Elle était alors 
de l’ordre de 60 millions d'hectolitres. 

On a donc pu imposer les viticulteurs de telle sorte que 
17 millions d'hectolitres de vin environ ont pu être distillés; 
mais aujourd'hui, ce n'est plus possible. Pourquoi ? D'abord 
parce que la récolte est de beaucoup inférieure, Prenez l'exem- 
le de la récolte dernière sur la base de 64 millions d'hecto- 
litres. Vous savez bien qu'il y a, à la base, tous éeux qui récol- 
tent moins de 200 ou 225 hectolitres, qui sont exontrés, ce qui 
représente à l'heure actuelle un volume global de 51 millions 
d'hectolitres qui, au départ mème, ne peuvent pas être touchés. 

Ajoutez à cela 7 à 8 millions d'hectolitres de vin concernant 


l 


les appellations contrôlées, les usages industriels, la concen- 


tration, les exportations et pas mal d'autres exemptions : vous 
arrivez à ce paradoxe que vous ne pouvez plus assainir le mar- 
ché, même pas pour une quantité de 7 à S ruillions d'hectolitres, 


en 11i:0n des plafon ls de 33 et de 50 p. 100 prévus dans la loi 
alors que vous avez les mêmes textes à votre disposition 
qu'avant la guerre, uniquement parre que la matièr 
sable s'est amenuisée au point de disparaître dans une trop 
grande proportion. 

Voulez-vous que je vous donne un chiffre précis ? Le décret 
d'iramobilisation et de distillation, dont je vous rappelle qu'il 
a été exécuté en 1950 en deux élapes, 60 p. 1x) d'abord, 
40 p. 100 ensuite, avait été pris pour immobiliser et pour dis- 
tiller une quantité de vin de l’ordre de 5 à 6 millions d'hecto- 
litres. Quel est en fait le volume exact des vins qui ont été 
ainsi retirés du marché ? 

I est, au maximum de 3 millions d’hectolitres, et pas davan- 
tage, puisque aussi bien le service des alcools n'a eu à retirer 
exactement qu'une quantité rigoureusement égale à 2S0.0KK) hec- 
tas d'alcool pur. 

Que donnera, sur le plan de l'assainissement l'application 
du décret plus récent du 25 juillet der r nous le 
dira. 

M. Jean Bène, Il y à eu les transferts! 


M. Claparède. 11 y a les transferts, bien entendu, mais ce 
n'est pas cela qui peut modifier sensiblement la proportion, mon 
cher collègue. 

De toute facon, il est un double fait que personne ne peut 
contester : assainir le marché ext une nécessité, I n'est plus 
possible de le faire sur le plan de la quantité. Quel était le 
critère des articles 75 et 76 qui permettaient d'assainir avant 
la guerre ? C'était l’importance de la récolte. Or, dans cette 
voie, je le répète, il n'est plus possible de retrouver le salut 
de la viticulture française en général, de la viticulture méri- 
dionale en particulier. 

IL est une autre voie, qui me paraît à la fois beaucoup plus 
efficace et, vous me permettrez de le dire, beaucoup plus rai- 
sonnable. Avant d'avoir recours à l'assainissement sur le plan 
de la quantité — là je me retrouve d'accord avec notre collègue 
Jean Durand, ure fois n'est pas coutnme — il y a, sur le 
plan de la qualité, des possibilités d'assainir le marché de 
telle sorte que, ainsi que je le disais l’autre jour au groupe 
vtiticole, on en-terminerait enfin avec ce paradoxe qui consiste 
actuellement, dans la pratique, à envoyer des vins de tête de 
cuvée à la chaudière, alors que les places de consommation 
sont souvent alimentées par des vins de presse, des vins de 
lies, des vins de bourbes, ete. 

Mais pour que soit poussé très loin cet assainissement quali- 
tatif indispensable dans l'intérêt même du consommateur et 
de l'augmentation des débouchés, ii nous faut de nouveaux 
textes, 

Je crains que si le grand débat, qu'il nons tarde de voir s’ou- 
vrir à cette fin à l’Assemblée nationale, n'intervient pas dans 
des délais rapides, si on ne prend pas en main l'ensemble du 
problème viticole, avec, comme ligne de conduite, l'assainis- 
sement qualitatif, dans l'intérêt même des consommateurs, il 
n'y aura pas de solution durable, rationnelle au problème 
viticole (Très bien! très bien!) 

J'en reviens maintenant au principal objet de ce débat. 

Pour terminer, je dirai que le rétahlissement des articles 
concernant le blocage, que l'on nons demande de voter, per- 
meltra seulement une chose: immobiliser des vins en vertu de 
l'article 68 et éviter d'avoir recours, dans l'avenir, comme on 
est obligé de le faire depuis deux ans, à l’article 76, qui, lui, 
à lé rédigé seulement pour faire distiller les vins et non 
pour les immobiliser, 

On à immobilisé des vins en 1950, on a immobilisé en 1952, 
avant les vacances. Pour quelle raison l’a-t-on fait en appli- 
quant l’article 76 ? Justement parce que, les articles relatifs au 
blocage n'étaient plus en vigueur, il n’était pas possible de 
les ap liquer. On à décidé, vous le savez, la distination effec- 
üve d'un quart de ce volume imumobilisé, Qu'adviendrait-il si 
là situation s'aggravait ? 





— 


Il ne faut pas être grand clerc pour affirmer que la distilla- 
tion de ce solde important serait décidée. 
Et vous 


savez les sacrifices importants et pratiquement inu- 
tiles que celte décision représenterait, 

landis que, &i nous rétablissons les articles relatifs au blo- 
cage, les vins se trouveront mmolulisés le la mème façon 
mais leur destination ultérieure SCrA 1ixee p us tard on ne 
dira pas du même coup qu'autormaliquement ces vins auront 
conne u nation inévitable la chaudiere, Et à la, epérons- 
le du moins, de nouvelles dispositions seront pri pius eqUuE 
tabli INäals 11 ut plus ef ires, 

Voilà les raisons pour lesquelles je vous dem le, 1m chers 
collegu: le ne pas suivre la propo ) EL à Durand 
tendant à renvover à l’Assemblée nat e les textes U qu'elle 
les a votes, sous le seul prétexte qu'ils sont inapphicabl 

Je voudrais, avant de qu tter cette tribune, vous demander 
i cell 1 | ré | efl ] qu'à 
l'occasion de ces débats se dégage la il 1 l de la 
Répul ' e pla e la x uen 
1 u 1 ext Vi { AL Jai 
l'h le | I 

ki Z ble ( { nr ] » 
dire I l ] | 1 or | Ÿ x 
publies, Cela tient { Ù ! sont 
émi lorsqu'il s t de « Si, demain, 

lou i ns la p ibrlite { terra u nte, 

si demain nous pouvions arriver à nous mettre d'accord, et 
bien d rd ir tro quatre LA 11 d ip (ue 
vil e à HvVre, } al 44 COIN | pouvoir p blics 
nous « iteraient avec | ‘alt n et, que dans 1 Jes 
cas, que nos den irches seraient beau up pius u qu'elles 
ne 1 it et La! 1e Pr 

M. Gaspard. li bien! 

M. Claparède. C'est la ra pour laquelle je vous demande 
avt 11 Stan ce, à | h | { qui ni e, l laire 
les un et les aut ll efl i | LL 
mul le, pour q | l i [uo 
nou sou )Ti ani la VIti= 
culture frat Qu'on I ( I ’ le cer- 
1 in ] | { \ { { l j'jra= 
renies 

N'est-il N V1 [hé her coliègue jui ju I] qu rit la 
région vilico jue VOUS reprit | ( lctinitive x inicreis 
el les nôtres sont li et ju à part I) For t où la I » 
vilie le & irCraver t il n'est Ï is douteux que la viticulture 
tout entitre er sup} rterait | 11 i ilables cor jui { ? 

Je suis persuadé, mesdamit mnt eurs, que, Si par malhèur 
cette éventuelité se prod t, x l t ; 1e | nôtres 
ser { { ri | { {1 ) 1j à 1 | ir = 
rait y échap} 

Al [ur ICY | { la F1 et | Ï 1 i i Vili- 
culture prospère, compte tenu de son importance r le plan 
de l'économie générale, et aussi des vertus vineusi ir 1e plan 


intellectuel ? 


Nous verrions disparaître bientôt l'intérieur, cet excellent 


élément l'opt nisme que mnstitue le vin, et, au delà e nos 
frontières, un facteur peut-être déterminant du prestige fran- 
Çais, \ppla ulissements sur de nombreur bancs 

Mme le président, J: is saisie d'une demande de scrutin 
presentee par le groupe du rassemblement du peuple français 
sur, je le précise, le passage à la d ission des articl 

Le scrutin est uvert 

Les voles sont rex ueillis. — UM. L ) sécreiaires en font le 


d Pt uillem n£.) 

Mme le président. MM. les secrétaire 
lieu de rocéder 

La séance est su pendue pendant celte opération 

La scan C, suspendue a quin:e heures nquante minules, 
est reprise à 54 , 


m'informent qu'il y à 


in p nntage des vote 


2e heures vir jt mainul 


Mme le président, [a séance est reprise 
Voici apres pointage le résultat du dépouillement du scrutin 


sur le passage à la discus in de articles 
TT OR ORPI ES 293 
Majorité aDSOÏNe...........0.00006060604 147 
Pour l'adoption..........e 219 
+ EN PPS PET . 1% 
Le CLonse | de Ja R Î 1b! Jue à id ne, 
Je suis saisie d'un cont rojet 24 rectifié nrésenté pa? 
MM. Debré, de Geoffre et Marx Plaisant uns rédice 
« Article unique Les articles GS à 73 du le du vin 
abrogés par l'acte dit loi du 3 février 1941, nt rem el 
vigueur à dater de la promulgation d 1 présente loi et jusqu'au 
30 septembre 1955 
Pendant la même période, le Gouvernement pourra, par 


décret et aprés avis de la commission cousultative de la viti- 
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culture, ordonner le déblocage, total ou partiel, cp esti- 
mera que les conditions du marehé, eu égard au prix de revient 
à la produetion tel qu'il est calculé dans chaque département, 
permettra cette mesure 5. 

La parole est à M. Bertaud, pour défendre le contreprojet. 

M. Jean Bertaud. Mesdames, messieurs, le ne facilement 
révisible des conclusions de l'exposé de notre collègue M. Jean 
fus ind à permis à certains de nos collègues, MM. Debré, de 
Geotfre et Marce) Plaisant, de mettre au point une proposition 
transactionneile qu'ils m'ont demandé de bien vouloir vous 
présenter | F : - 

En l'espèce, le contre-projet dont il s’agit ne contient qu'un 
article unique libellé comme suit: « Les articles 68 à 73 du code 
du vin abrogés par l'acte dite loi du 3 février 1941 sont remis 
en vigueur à dater de la promulgation de la présente loi et 
jusqu'au W septembre 1955 ». 

Mme le président, Je me permets de vous indiquer, monsieur 
lertaud, que ce contre-projet, déposé sous le numéro 24 rec- 
tifié, comporte deux alinéas. 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Debré. 

M. Michel Debré. 11 y à eu une erreur d'umpression, madame 
je président. Le second paragraphe était un amendement pré- 
paré pour le cas où le premier paragraphe aurait été accepte. 


Mme le président, C'est un sous-amendement alors ? 

M. Michel Debré. Oui, madame le président, et notre contre- 
projet ne comporte qu'un alinéa. 

Mme le président, La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Cette mise au point faite, je poursuis mon 
expusé en précisant que ce texte, nous semble-t-il, doit donner 
satisfaction à toutes les parties en présence, pute d'une 
part, conformément à la demande de notre collègue M. Péri- 
dier, U prévoit la remise en vigueur des articles 68 à 73 du code 
du vin, et que, d'autre part, himntant dans leur durée l'effet de 
ces articles, il répond aux préoccupations de ceux qui enten- 
dent que le Gouvernement prenne, avant l'expiration d'une 
période où sont incluses deux campagnes vinicoles, toutes dis- 
positions pour que le marché du vin soit définifivement 
assairy. 

S'il est bon, parfois, d'avoir recours à l'expérience du passé 
et de remettre en vigneur les anciens textes, les circonstances 
euvent aussi rendre quelquefois nécessaire de modifier nos 
ns d'agir et de trouver à des maux recounus des médica- 
tions nouvelles. Or, nous en sommes au point où il faut, à notre 
avis, autre chose que des blocages et des déblocages systéma- 
tiques, des réglementations exceptionnelles, ou la mise en 
œuvre de mesures qui heurtent les uns sans donner satisfaction 
aux autres 

Auesi, parce qu'il appartient à chacun de prendre ses respon- 
sabilités, nous estimons que, tout en acceptant, faute de mieux, 
le retour au statu quo anle, c'est-à-dire aux anciennes disposi- 
tions abrogées en février 1241, nous devons cnnsidérer que celle 
marche en arrière ne doit étre que provisoire et doit seulement 
laisser le temps au Gouvernement de prendre toutes disposi- 
tions afin de mettre définitivement au point le dispositif nèces- 
saire pour assurer le sauvetage de la viticulture française, tout 
en respectant les droits du consommateur et dans le respect que 
tout le monde doit avoir de la liberté. 

Les directives, dont le Gouvernement devra s'inspirer pour 
mettre au point un texte, se résument en quelques mots: aug- 
mentation de la qualite du produit; mise à la disposition de Îa 
viticulture des credits et des moyens d'action nécessaires pour 
maintenir intact son patrimoine et assurer son existence et cel.e 
de sa famille ; imposer à tous les producteurs quels qu'ils soient 
et où qu'ils se trouvent, les mêmes obligations et le même res- 
pert des lois et règlements; faire en sorte que rien ne vienne 
concurrencer, tant sur le plan de la consommation intérieure 
que de l'exportation, un produit national qui contribue peut- 
étr5 pins que tout autre à maintenir le bon renom de la France 
et à faire considérer dans le monde que notre peuple, tout en 
étant & plus spiriluel et ie plus gai de la terre, peut être aussi, 
quand cela devient nécessaire le plus tenace et le p:us héroïque. 

Egalement faudra-t-11 sans doute que le Gouvernement étudie 


une modification du système actuel des taxes de telle facon que 
li lroits frappant les vins soient directement proportionnels 
à leur valeur marchande propre et que par l'établissement d'une 
sorte de palier des taxes, il soit admis que les vins de consom- 
mation cou le payent moins de droits que les vins chers 
classés dans des catégories de demi luxe et de luxe. 

Sans m'étendre davantage sur les qualités que nous devons 
à tre « pinard et sur les vertus que le bon vin de France pos- 
cède en lui-même, je ncluerai en vous demandant d'accepter 
l'article unique du contre-projet de nos collègues MM. Michel 
Debr le Geoffre et Marcel Plaisant que je m'excuse d'avoir 
peut être mal défendu. Ledit contre-projet, qui rejoi tt dans sa 


première partie les préoccupations de la commission des bois- 





sons, dont notre collègue M. Péridier s’est fait l'écho, et qui 
n'engage aussi l'avenir que pour une période indélerminee, 
râce à la réserve de sa deuxième partie, doit nous permettre 
de trouver enfin au problème qui nous préoccupe :a solution 
rationnelle que tous ensemble nous cherchons, (Applaudisse- 
ments.) 

M. Jean Bène. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole &t à M. Bène, coutre le contre- 
projet. 

M. Jean Bène. Je ne sais pas exactement si je prends la parole 
pour ou contre le contreprojet, mais je voudrais dire ceci: on 
vent de présenter un peu à l'improviste ce contre-projet qui 
n'a pas été examiné par la commission des boissons. Si ce 
contre-projet devait être examiné sérieusement, il faudrait que 
la commission se réunisse à nouveau pour l'étudier. 

Mme le président, Monsieur Bène, je m'excuse de vous inter- 
rompre, mais si la prise en coasidération de ce contre-projet 
est votée, il y à renvoi de droit devant la commission. 

M. Jean Bène. Dans ces conditions, la commission pourrait 
se réunir immédiatement. 

Quel que soit d’ailleurs l'avis de nos collègues, qu'ils soient 
pour ou contre le blocage, pour tel ou tel amendemert, il est 
de la dignité du Conseil de la République de se prononcer d'au- 
tant plus rapidement que d’autres affaires sont pendantes 
devant natre Assemblée, notamment le budget de Ja recons- 
truction, et que si nous savons toute l'importance de la question 
viticole, il ne faut pas non plus méconnaitre l'importance vitale 
=] budget de la reconstruction qui attend que nous en dis- 
cuuons. 

C'est pourquai je voudrais poser une question. Je serais assez 
partisan de voter ce contre-projet dans un but de conciliation, 
car Oous sommes tous convaincus qu'il faut réformer la légis- 
lation viticole et nous sommes tous convaincus également — 
pas tous dans le même sens — qu'il faut modifler le code du 
vin. Nous sommes au moins d'accord sur ce point. Ce contre- 
projet constitue un texte provisoire. 

M. Gregory. Très bien! 

M. Jean Bène. ...en atter lant que le Gouvernement ait déposé 
le projet qu'il a étudié, en atlendant que la proposition de 
M. Sourbet vienne devant l'Assemblée nationale et ensuite 
devant nous, 

Prenons donc une une disposition prévisionnelle qui permette 
pendant quelque: années d md intégralement le code du 
vin tel qu'il existait avant guerre. J'accepte cette pro- 

osition transactionnelle, mais à une condition, c’est que tous 
es auteurs d'amendements les retirent, afin de nous épargner 
une discussion longue et technique, au milieu de laquelle uous 
risquons fort de nous perdre. 

Acceptons la mesure provisoirz qui nous est proposée pour 
une durée limitée de deux ans, et, pendant ce temps, on aura 
la possibilité de faire un choix dans ja masse des projets qui 
nous sont soumis. C'est seulement dans ces conditions que nous 
pourrons voter le contre-projet. (Très bien! — Applaudissements 
sur divers bancs.) s 

Mme le président. Avant de consulter le Conseil sur la prise 
en considération du contre-projet, je demande quel est l'avis 
de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, comme vient de l'in- 
diquer M. Bène, ce contre-projet n'a pas été soumis à la com- 
mission des boissons et, par suite, je ne peux pas vous faire 
connaitre l'avis de celle-ci. Nous sommes done obligés de nous 
< rapporter sur ce point à la sagesse du Conseil de la Répu- 
blique. 

J'ajoute, comme vient de le rappeler Mme le président, qu'il 
s'agit de la prise en considération de ce contre-projet. Si elle 
est votée, le renvoi à la commission des boissons est de dgoit. 
Dans ce cas et pour ne pas retarder le débat, il serait utile 
et intéressant que les auteurs d'amendements s'engagent à ne 
pas les maintenir. De plus, il doit être entendu, si j'ai bien 
compris les explications données par M. Debré, que le texte de 
ce contre-projet ne comprendra pas le second mais le seul pre- 
mier paragraphe. 

M. Michel Debré. C'est cela. 

Mme le président. Je vais consulter le Conseil, 

M. Henri Maupoil. Je demande la parole. 

Mme le président. La parcle est à M. Maupoil. 

M. Henri Maupoil. Je voudrais demander une précision. 
Avec quelques-uns de mes amis, je suis l’auteur d'un armen- 
derent. M. le rapporteur vient de nous dire que si le contre- 
projet est adopté, le renvoi à la commission est de droit et 
que par conséquent les auteurs d'amendements, si j'ai bien 
compris, s'engageaient à les retirer. (Mouvements divers.) 


Plusieurs sénateurs. Non ! 
Mme le président. Ce n'est pas automatique, 
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es défendre. 


Mme le président, Le règlement ne s'y oppose 


pas. 
M. Gaspard. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. Gaspard 
. Mes chers collègues, il y 


M. \ 
question de délai qui se pose, S'il y à renvoi en commission, 
la présente discussion va ètre suspendue et immédiatement les 
affaires inscrites à la suite de l’ordre du jour se: 
pevant l'importance du budget de la reconstru 
men sera très long, j'émeis la crainte que, vu 
tutionnel imparti au Con<ci; de la République, 
mis dans l'impossibilité d'émettre un avis en 
l'Assemblée nationale devra constater 
J'aurais donc souhaité que les auteurs du 
lussent bien permettre l'examen normal du 
mission; la discussion, à la lumière des diverses 
et notamment des nombreux amendements déposés, 
probablement les conciliations nécessaires à 
décision .susceptible de raliier la majorité de 
Mme le président. Le Conseil est maître de sa dé 
de renvoi à la commissio2: suspendre sa séance ou bien com- 
mencer l'examen du budget de la re 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 
Mme le président. La parcle est à M, Miche 
M. Michel Debré. Madame le président, si 
à nos collègues, nous pouvons décider que l'ai 
contre-projet, repris en fin de discussi 
nier article du texte qui serait adopté. 


au Sénat d'examiner, puisqu'il paraît 


amendements et de se prononcer, Dans 


Sénat déciderait que les aispositions 


caractère provisoire, ne S'appliqueraient 
romuigation jusqu'au 30 seplembre 1955, si 
lité de ce contre-projet, aämise par M. Bène 

Je suis d’ailleurs de l'avis de notre 


simple du retour à la réglementation 


était préférable pour éviter des discussions 


majorité du Conseil estime que les amendemen 


tenutéa 1 
discuts s, 


tion peut 


collègues cosignataires, est capital. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parte est à M. 
M. le rapporteur. Fxcusez-moi de 


venlion, mais je le fais pour éviter 
permettre un vote en tonte clarté. Si 


projet, étant donné la façon dont il 


possible de reprendre les amendements. Pour s’en 


t 


il suftit de lire ce contre-projet: « Les 


du vin, abrogés par l'acte dit loi 
remis en vigueur. » 


Si ce contre-projet est, pour l'instant 
en fin de discussion, sous forme d'article 


nous sommes d'accord. 


Mme le président. Monsieur Debré, vous pr 


retirer votre texte en tant que contr 
en tant qu'article additionnel à la fn 


article additionnel, introduit à la fin 
gera ni ne clarifiera le débat, 


Je m'excuse de dire qu'il entraînera une dis 


mentaire… 
M. Gaspard. I! n'arrête Las 
M. Henri Maupoil. Il la ii 


imite. 


1 


M. Jean Bène. I] n’arrète pas la discussion et il 
en rien. Vous allez discuter tous les 
plus est, pour savoir si nous légiférons pour toujours 
une façon de parler — ou seulement pour deux ans. 

C'est pourquoi je m'adresse encore une fois .aux 


d'amendements en leur demandant 
hara kiri sur l'autel de la viticulture! 
M. René Dubois. Et sur le pressoir. 


ñ. Henri Maupoit. Je sais bien que personne 1! 
engagement. Je veux savoir si, en cas d'adoptio 
rojet, les auteurs d'amendements ne pourraient 


nce 
re-projet vou- 


iterminables, Si 


le principe du caractère provisoire de 
être maintenu par la procédure que je 
c'est ce principe qui, à mes yeux et 


1 
M. Michel Debré. Oui, madame le prési 
M. Jean Bène. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Jean Bène. 

M. Jean Bène. Madame 1e président, mes chers collè 
voudrais faire une obse;vation. Autant 
contre-projet de M. Debré dans un esprit de con 
l'espoir d'obtenir le retrait des amendements, 
que la reprise du texte du contre-projet sous la forme d'un 


autant j'estime 


la discussior 


amendements 








Un sénateur, à gauche. Et sur l'autel de la res truction ! 
(Sournres 

Mme le président. Sur l'article unique du texte d le 
mISss1on le nombreux amendements ont éte deposes qui 1S 
forme d'art s additionne:s i mod ; 
du code du vin, E y a donc lieu de réserver je vol ür= 
üicie unique 

Si vous êtes d'accord su { pro ; 
articles iditionnels dans l'ordre des à ju | D 
sur lesquels 1!s portent 


M. Jean Bène. Je demande la parole 

Mme le président. La parole est à M. Jean Bi 

M. Jean Bène. Le groupe socia.iste 1 a 3 
contre-projet de M. Debré. 
Mme le président. Le contre-projet de M. Del | par 


. na snliat 
4 croupe socialiste, 


Je Vais consu 


M. Jean Bène, Je demande la 

Mme le président. la ] le est à M. Bine 

M. Jean Bène. Tout à l'heure, nous nous sommes À 
Î 
t 


ter 
te e (on 


ce col rt P jet. Maint I int, ‘is t hreri t i | | 
d'unité et de simpitication, Nous à 3 rif nes 
pour leux ans, ir il est tain Ù i le, 
une xMication de la viticulture ter 


Un sénaleur à qauche. Pien sûr! 


M. Jean Bène. Aussi je supplie les auteur lan lements 
de les retirer et mes collègues de tre-projet 
qui est maintenant elui du ) (3 1} YSCe 


neIus 4 qau he.) 

M. Camille Laurens, munistre de lag e, J | nde 
la paruie 

Mme le président. La parole est à VW. le ministre 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je pensa ter. 


ve lans ce débat. Cependant, vous mme permet , de vous 
donner une information qui est de waiure à éc'airei iébat 
et à orienter votre discussion 

Le Gouvernement et je l'ai liq il y a quelques 
semaines —#a le souci de déposer ,P | Faccord 
entre les ministres est désormais 1 ( I l nis- 
sement du marché viticole 

Le Parlement va done avoir la possihiité très prochajne de 
d sCUtt ju it à fond es Pr »)b.érme s di À l | 1 
narch et de 1 prouu tion vill le 

S'il m'était permis de donner \ avis au Const le la 
République et d'indiquer le sentiment du Gouve nent en 
l'o irreuce, ce serait rlainement que l irrélal à e 
contre-projet, qui a le double mérite de rétablit \ texte qui 
nous parait nécessaire et de do r à ce débat ilure qu'il 
doit ivoir, € est-à lire une port e mitre, ann qu voire 
Assernble se reserve pour lé le bat | lai: S 4 Yen 1 
cours duquel vous aurez tout loisir pour aborder l'ensembie 
du problème vit le 

Plu ieurs sénateurs au centre, Très bien! 

M. Henri Maupoil. Je demande la paroie pour expiiq In0n 

\ 


volt 
Mme le président. La parole est à M. Maupoil, 
M. Henri Maupoil. Je ne veux pas faire un acte de désunion; 


je veux bien répondre à l'appel de rm ollèg , Inäis je 
voudrais tout de méme signale] lains point pui 
culier à M. le ministre. 

J'espi re que 1e projet Jont M. ie min tre nou a !] irlé | 
y à un instant viendra bientôt en discussion. J'aurai rs l'oc- 
casion de souligner plus longuement que les différentes régions 
viticoles de France ne peuvent pas étre traitées de la mème 
facon. La superficie cultivée en vignes de e que je repré- 
sente a diminué de 40 p. 100 environ et la récoile à la 
inéme proportion 

En toute sincérité, les petits vignerons que je représente 
se posant toujours la question de savoir si la petite # Xp? tation 
viticole se maintiendra, ne peuvent accepter les mesures qu'on 
nous propose. Nous nous sentons brimés par les exploitations 
à grand rendement, personne ne peut le nier, Récemment, 
à la commissi 24! des bois NS, UO COMMISsSAaIre pal il 1e la 


Camargue, où l’on a implanté des vignes qui produisent deux 


à trois cents hectolitres par hectare. 

Comment voulez-vous qu'une région comme celle que j'ai 
l'honneur de représenter et qui ne comprend presque cxcinsi- 
vement que des vignob'es de eaux, ce qui la rend très 
difficile et très pénible à cultiver, puisse être traitée de la 
même facon que celles du Midi et de l'A gerie, qu utivent 


la vigne à grand rendement ? 


6,4 n'est pas possible 
mes amis Pinsa 


J'avais déposé, avec ] I ! 
rent-Thouverey, un amendement demandant que soient exontrés 
du blocage, ce qui était normal : 1° les viticulteurs dont 
le rendement moyen à l'hectare au cours des trois dernières 
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années ne dépassait pas 35 hectolitres ; 2° ceux dont la récolte 
totale était inférieure à 20 hectolitres, nonobstant l'application 
de l'article 68: 34° les viticulteurs dont le vin bénéfkiait d'une 
appe'lation d'origine contrôlée, y compris les vins de qualité 
superieure 

Je sais que des polémiques passionnées sont nées à l'occasion 
des mesures prises pour favoriser tels viticulteurs au détriment 


de !le,s autres 


Jon! res ion] 
vouiu et 


L ti La 
flants de î 
Le L 

et + © 
expiiq 

x . 

{ Ù 

ut u æ li 
1 uit n | { 
LEE do 


Corntni lon &S 


LEA ] LEE HER 11 


} Viticulten 
} res à 1} tre 
révolte total 
J'espère qu 
viticulteur 
kilotmétres de 
tous les. movi 
éviter la ru 


lion en favé 


vigne avec so 


disparaitre si 


Je demande 

tre, quand so 
pon ‘ble ceu 
la cerise vit 

ments 


les intérêts en présence a tou- 
itions d'ensemble. Personne n'a 
\ ira se sacrifier pour autrui, L'altruisme n'est 
Ch er les responsables ? Accuser le Midi et 
productivité bien avant que ce 


La divergence 
} ] 


ir pratiqué la 


1 ou ? Ares les repro hes aux petils exploi- 
qui lu reste, ont de plus en plus rares 
et dans le ( tre-Ouest ? Tout cela et inutile, 

| au demeurant justes, ne suffisent pas à 

| ln statut actuel, leqnel n'a pas empêché 

I! ag ler et les prix de haiscer. 

i je demande aujourd'hui à M. le ministre, 
riera un projet, de ne pas oublier de faire 
entre les vins — comme je vous l'ai indiqné 
qu VOUS parié de la production viticole 


nt de Saône-et-Loire — qui ne sont aucunement 

IA crise viticole ictuelle et les vins des 
le production, Il est révoltant de penser que 
I du vin pour le détruire; ce dernier 
Innssibie dans notre région des côtes chalon- 


hoise, 1 serait vraiment risible. vour ne pas dire 


lire que ces deux régions sont responsables de 


1 nd 
hatich EL 


chers collègues, et je demande À Ja 
il ne serait pas possible de prier M. le ministre 
blocage prévisionnel 
rendement ne dk passera pas % hecto- 
petits viliculteurs dont Ja 
crieure de 2x) à 250 hectolitres. 
e personne ici ne refusera de défendre les petits 
ntre ceux qui possèdent des kilomètres et des 
vignes qu'ils cultivent avec des tracteurs et avec 
is modernes, Je vous demande instamment, pour 
* de milliers de foyers, de faire une diserimina- 
du petit viticulteur qui travaille lui-même sa 
qui ne pourra pas vivre et sera obligé de 
vous n'intervenez pas. 
tention de mes amis auteurs de l'amendement. 
encore une fois, à la commission et à M. le minis- 
rlira le projet sur les vins, de ne pas rendre res- 
X qui h ont absolument aucune responsabilité dans 
le que nous subissons aujourd'hui. (Applaudisse- 


{ Ni CA érant du 
OMIIE 1e 
lare et surtout Îles 


sera 111 


Mme le président, La parole est à M. Rogier, pour expliquer 


son vote 


M. Rogier, !! 


qu lq les heure à P 


y a un mois que nous discutons ce projet. Il y a 
nous nous étions mis d'accord et je suis 


persuadé q la discussion ne se serail pas élernisée aujour- 
d'hui, 0 la forn d'un contreprojet, on veut simple- 
1! l e voler 1 texte de la commission des boissons, 

$ V à! ter aucune modification. Je demande au Conseil 
de bien loir continuer la discussion de la proposition de 
loi ave in lements q ont été proposés et sur lesque:is 
un à | ter l 

le : l Le eJ r le contrepr jet. 

Mme le président. La parole est à M. Grégory. 

M. Grégory. Mes chers collègues, je voterai le contreprojet 
re] 11 IU -&1 pe <0 liste par M. Bène. Je ne crois 
| I l'esprit qui a présidé aux travaux de 
nn de la commission des hoissons, Alors qu'à 

u fna jo ivait rejeté la prise en 
s ameérndet ts, à la dernière réunion, 
} | e à l'unanimité, pour que le rap- 


la cotun 


n s'associe à un ul amen- 
tenu et défendu par M. Gay et qui 


} l it 1 e référence. M, Gay 
| it subetituce à l'année 1928 
f, je t \ déclarer très umicalement à 
à la commission des bois- 
7 en me réservant le droit 
e publique lorsque l'aruendement serait 
} e une véritable surprise. Nous 
| | collègues, car je pense que nous 
e umendements qui sont les anciens 
! ! IX qui les ax ent déposés devant 
\ des Î ne \UXQU ls il vient d'ailleurs s'en 
que 1 devons à l'imag tion de certains 
l t bn. 1NICE 





Je voudrais faire entendre ici, mes chers collègues, la voix de 
la raison qui rejoint d'ailleurs le propos de M. le ministre de 
l'agriculture, avec qui, pourtant, je n'ai pas été souvent d'ac- 
cord en matière viticole. Nous sommes au moins d'accord sur 
deux notions. 

La première, c'est la nécessité de rétablir les anciennes dis. 
positions du blocage, car il y a dans le code du vin trois 
mesures essentielles: le blocage, l'échelonnement et l'assainis- 
sement, Le blocage a disparu, supprimé par une loi de Vichy 
de 1941 et l'initiative parlementaire de la proposition de loi a 
précisément pour but de constater la nullité de la loi de Vichy, 
rélablissant ainsi automatiquement les articles supprimés, 

Nous sommes aussi unanimement d'accord sur un autre prin- 
cipe. Nous souhaitons tou$ qu'un projet du Gouvernement per- 
mette d'ouvrir une discussion, la plus rapprochée possible et, 
en tout cas, avant la prochaine vendange de 1953, pour parvenir, 
non seulement à l'organisation rationnelle du marché viticole, 
compte tenu de sa structure actuelle, mais encore pour arriver 
à une organisation normale de la production viticole. Bien que 
nous soyons en désaccord les uns et les autres sur les moda- 
lités des mesures que nous proposons, nous acceptons, tous, 
ce principe. 

Dans ces conditions, étant donné l'importance que la majo- 
rité du Conseil de la République, sinon son unanimité, attache 
à ce problèmb vital pour la viticulture, nous devrions au moins 
nous mettre d'accord sur ce contreprojet, qui parait présenter, 
en outre, le mérite de ne pas prolonger outre mesure une dis- 
cussion qui, en définitive, risque de compromettre, si l’on s’en 
rapporte au nombre des amendements déposés, la ‘discussion 
du budget de la reconstruction et de bruleverser notre ordre 
du jour. 

Ce contreprojet permettrait aussi de ne pas ouvrir par anti- 
cipation devant le Conseil de la République une discussion qui 
me parait inopportune et prématurée et qui trouvera mieux 
sa place lorsqne viendra devant nous la proposition de loi ou 
le projet de loi relatifs aux nouvelles dispositions organisant la 
production et aménageant le marché viticole. 

C'est la raison pour laquelle, faisant personnellement hara 
kiri, je renonce moi-même à cette discussion, car si je voulais 
déférer aux vœux de la confédération générale des vignerons 
des Pyrénées-Orientales, j'aurais également déposé des amen- 
dements pour réformer certains articles du code du vin. 

J'accepte dorc le contreprojet et je donne à mon vote Is 
signification suivante: nous rétablissons le code du vin, dans 
son intégralité, tel qu'il était en 1941 au moment où Vichy l'a 
démantelé ; nous le rétablissons provisoirement en disant, una- 
nimement, à M. le ministre de l'agriculture: le code du vin 
est à l'heure actuelle dépassé, il faut une nouvelle organisation 
de la production, une rationnelle organisation du marché assu- 
rant Ja sécurité des vignerons. Par un vœu unanime, nous 
demandons donc à M. le ministre de déposer le projet de lot 
tant attendu pour que la volonté gouvernementale, rejoignant 
l'initiative parlementaire, permette à notre deuxième assemblée 
de connaître, an moins avant les vendanges de 1953, ces pro- 
positions nouvelles. Une diseussion complète s'instaurera alors 
our régler intégralement le problème. Voilà, mes chers col- 
| gues, la proposition de sagesse et de raison que j'ai à vous 
faire. (Applaudissements à qanche.) 

M. Henri Maupoil, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Henri Maupoil. 

M. Henri Maupoil. Je suis d'accord avec notre collègue M. Gré- 
gury et je suis tout prèt à retirer mon amendement, Cepen- 
dant, je désire recevoir des apaisements de la part de M. le 
ministre: y aura-t-il un projet de loi d'assainissement du mar- 
ché vilie 1e ? 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je vais donner à M. le 
sénateur Maupoil des apaisements sur deux”points. D abord, 
comme je Fai affirmé tout à l'heure, les ministres intéressts 
sont désormais d'accord pour soumettre très prochainement au 
Parlement un projet de loi portant assainissement de la viti- 
culture, J'espère que l'Assemblée nationale en délibérera rapi- 
dement et qu'ainsi vous pourrez en discuter, non pas avant 
les prochaines vendanges, mais dès les premiers mois de 
l'année prochaine. 

D'a tré part, très opportunément et très naturellement, M. le 

upé de l'incidence de ces mesures 
sur les producteurs qui font peu de vin. Je me permets de lui 
rappeler les conditions qui figurent à l'article 68 dont vous 
demandez le rétablissement et qui prévoient que les mesures 
de blocage ne touchent que les exploitations récoltant plus de 
400 hectolitrés, quand les disponibilités n'excèdent pas 75 mii- 
lions d’hectolitres. Ces mesures de blocage ne visent pas Îles 
exploitations qui font moins de 350 hectolitres si les disponibi- 
lits sont comprises entre 7 et 78 millions d’hectolitres, 39 
hectolitres si les disponibilités sont comprises entre 78 et 80 mil- 


sénateur Maupoil s'est préoc 
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hons d’hectolitres, 250 hectolitres si les disponibilités sont 
comprises entre 81 et 84 millions d'hectolitre:, enfin, 200 hecto- 
litres si les disponibilités dépassent 84 miilions d'hectoiitres. 

Compte tenu des déciarations que nous posseédons actuelle- 
ment, je puis dire que, dans l'état actuel de Ja récolte 1951- 
1952, les exploitations de moins de 2% hectolitres ne risquent 
pas d'être touchées par les mesures de blocage. 

M. Henri Maupoil. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. Jéan Durand. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

Mme le président. La parole est à M, Jean Durand. 

M. Jean Durand. Je voterai contre le contre-projelt pour plu- 
sieurs raisons. 

D'abord parce que le blocage ayant la même assiette que la 
distillation obligatoire, s'impose à ceux qui récoltent un cer- 
tain volume de vin. Bien souvent, d'ailleurs, cette mesure n'est 
pas en relation avec un rendement à l'hectare important. 

Je voterai contre, parce qu'il est contra re à toute notion de 
productivité, à un moment où l’on doit savoir qu'en agri- 
culture la productivité prend ea place. 

Je voterai également contre parce que c’est une atteinte à 
la liberté d'autrui et au respect de la propriété, En effet, dans 
les différents articles du texte qui nous sont présentés, il est 
indiqué que toute superticie nouvelie de production sera impo- 
sée — alors qu'elle ne l'était pas en 1928 — quel que soit son 
rendement, pour la totalité de sa production. 

J'ajouterai une autre observation. Comment se fait-il que 
certaine circulaire des contributions indirectes ait permis de 
régulariser toute plantation nouvelle antérieure au 1% avril 
1949, et qu'aujourd'hui, par un singuiier mouvement en arrière, 
on impose arbitrairement ces parcelles et partant, les vili- 
culteurs ? 

Ces raisons me permettent de dire que la mesure tendant an 
blocage est en quelque sorte un monstre et attente aux droits 
de chacun. Je m'adresse aux démocrates de cette assemblée 
et je leur demande d'être respectueux des libertés d'autrui. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Georges Bernard, président de la commission des boissons. 
Au nom de la commission, je demande que le texte soit renvoyé 
devant elle afin qu'elle puisse en délibérer. 


Mme le président. Le renvoi demandé par la commiss:on est 
de droit. 

IL est ordonné. 

Le Conseï entend-il suspendre la séance ou commencer dès 
maintenant la discussion du budget de la reconstruction ? 


M. le président de la commission. Je demande une suspension 
de quelques minutes seulement, 


M Bernard Chochoy, président de la commission de la 
reconstruction et des domimages de guerre. Je demande la 
parole. 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Le ren- 
voi du contre-projet devant la commission des boissons est de 
droit. Nous pouvons cependant penser que son examen Jar la 
commission demandera plus de quelques minutes, mon cher 
président. Dans ce cas, je crois qu'il serait sage, et courtois en 
même temps, vis-à-vis de tous ceux qui s'intéressent aux pro- 
blèmes de la reconstruction et de la construction, dont vous 
me permettrez de dire qu'ils présentent eux aussi une certaine 
importance, que nous abordions immédiatement la discussion 
du budget de fonctionnement des services civils de la recons- 
truction. Ensuite, en séance de nuit, la commission pourrait 
rapporter le contre-projet. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le président de ia com- 


m:ssion, 


M. le président de la commission. Ce serait avec le plus grand 
plaisir que j'accepterais la proposition de notre collègue. 
Malheureusement, nous sommes tenus par des délais rigoureux, 
qui imposent au Conseil de donner son avis ce soir, 

Je demande donc à l'assemblée et à M. Bernard Chochoy de 
nous accorder un court répit. Ce retard ne nous est pas impu- 
table et la commission des boissons est tout à fait désolée de «e 
trouver dans cette situation vis-à-vis de Ja commission de la 
reconstruction dont elle connaît les mériles el les travaux. 


Mme le président, La commission des boissons demande une 
suspension de séance ; an contraire, la commission de Ja recons- 
truetion propose que commence immédiatement la discussion 
du projet de budget de la reconstruction. 

Je mets aux voix la proposition tendant à suspendre Ja 
scanre, 

(Cette proposition est adoptée.) 








Mme le président. La séance est donc suspendue, 
La Sscance, suspendue à dic-Sepl heures cinq minutes est 


reprise 4 ept heures cinquante minutes.) 

Mme le président. La séance est reprise 

La Daroie est i \ Péridier, rap) teur 1e l DORE T S n 
les boissons, pour exposer les nouvelles « IS OT Le 
Iui=- 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, votre con les 
boissons s'est mise d'accord sur un nouveau texte, | effort 
de co iiation a été fait de part et d'autre par tous * Ile 


missaires. Cependant, l'unanimité n'a pas été acqu<e. I existe 


au moins un opposant, notre iègue M. Jean D |, qui, 
vols ie Savez, en fait une question de principe et qui d À 
certainement sa position 

Dans un article 1%, noue reprenons la rédaction du V. 
projet de M, Debré, défendu à la tribune par M. Bertaud t 
repris par M. Béne au nom du groupe socialiste, I est tendu 
que les arlicles 68 à 73 du code du vin, abrog \ \ lit 
loi du 3 février 1941, seront remis en vigueur à da Lt 
promulgation de Ja présente loi et jusqu'au 30 septembre 195, 

Mais nous avons estimé que des modifications devaient être 
faites, Ces moditications portent sur trois points. Tout d'abord, 
gg où modification en ce qui concerne l'année de rt nre, 
latis les textes inciens, cette ihnlive 1e reiecrei e éciait ie, 7 
Votre commission vous demande de substituer | {4 i 
l'année 1928, Nous avons, en effet. estitné que La fl le relie. 
renive 192 élit aujourd'hui un peu ancienne et qu'il était 
peut-être un peu dur de pénaliser des viticulteurs qui, sans 
doute, avaient augmenté leurs plantations, mais depu [US 
ces plantations ont été officiellement reconnues et légalisées. 
C'est pour celle raison que nous demandons la ibstitution de 
l'année 1933 à l'année 19%. 

La deuxième modiiication porte sur les chiffres de d'sponis 


bilités à partir desquels on calcule le taux de blocage 

Nous vous demandons que ce chiffre de disponibilités suit 
réduit de 6.300.000 hectolitres pour tous le paliers, Pourauot 
cette modification ? Parce {ju nous avons tenu compte 1e 
l’évolution de la viticulture, du changement de Ja structui 
du vignoble intervenue depuis 1929, et surtout de la diminution 
du chiffre de la consommation taxée, C'est un fait que, par 
rapport à 1939, le chiffre de la consommation taxée à diminué 
de 6.5%),000 hectolitres, C'est pourquoi nous avons estimé 
qu'il fallait harmoniser les taux du blocage, les taux de dispo- 
nibilité avec cette diminution de la consommation taxée, C'est 
là, je crois, une décision juste; c'est pourquoi, là encore, une 
très grande majorité s'est faite sur ce nouveau texte, 

Eniin, dans un article 2, à la demande de notre coilègus 
M. Mouichon., nous avons bien rétabl ] irticle 74 dont lutis 
mon rapport initial, je vous demandais la suppression, mais 
nous l'avons établi, bien entendu dans une rédaction tout à 
fait différente. H est certain, en effet, que l'article 74 ancien 
ne pouvait pas être maintenu, puisqu'il proposait, vous le savez, 
un déblocage lorsque le prix de 126 francs serait atteint, C'est 
un prix ridicule, à l'heure présente, Voter un tel texte voudrait 
dire qu'on ne voulait pas de blocage prévisionnel, Mais notre 
collègue M. Monichon nous a fat remarquer que cet article 
contenait une notion intéressante, la notion de prix social qu'ont 
toujours demandé tous les viticulteurs, C'est pourquoi nous 
avons adopté une nouvelle rédaction qui est la suivante 

« Un décret ordonnant le déblocage partiel ou total inter 
viendra obligatoirement lorsque, sur les marchés prévus par 
le décret du 20 janvier 1950, Îles nmissions spéciales de 
cotation auront constaté que les cours ont atteint un prix 
supérieur de 20 p. 100 au prix social fixé après avis de la cotme 
mission consultative de Ja viticulture 

Voilà le texte, je le répète, qui a fait à peu près l'unanimité 
de votre commission des bo'ssons, Tous nos collègues qui 
avaient déposé des amendements, à l'exception de M, Jean Due 
rand, se sont engagés à ne pas les reprendre. Vous le voyez, 
il y à eu un large effort de conciliation fait par vos commis- 
saires de la commission des bo.ssons, 

Je vous demande maintenant, en séance publique, de faird 
également un effort de conciliation pour que nous en terminions 
le plus rapidement possible avec cetle proposition de loi dont 
la discussion à maintenant trop duré; ce qui permettra, comme 
le demande avec juste raison notre collègue M. Chochowy, 
d'aborder immédiatement la discussion du budget de la reconss 
truct:on. \ipplaudissements.) 

Mme le président. Je donne lecture 
l'article 1°, proposé par la commission : 

ES T7: Les articles 6 à 73 du code du vin, abrogés par 
l'acte dit loi du 3 février 1941, sont remis en vigueur à dater 
de la promulgation de la présente loi et jusqu'au 30 sep 
tembre 1955, sous réserve des modifications suivantes : 

« 14° L'année de référence 1928 visée aux articles 69 et 7Q 
est remplacée par celle de 1953; 

« % Les chiffres de disponibilité prévus aux articles 68 et 69 
sont réduits de 6,5 millions d'hectolitres. » 


lu nouveau texte de 
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Par amendement (n° 30) M. Jcan Durand gropose : 1° de rédi- 
ger comme suit le début de.cet article : 
Les arti les 6N, 6, 71 4 73... » 
Le reste sans changement.) 
2 En conséquence, dans l'alinéa 1°, de supprimer la réfé- 
rence à l'article 70, 


La parole est à M. Jean Durand 


M. Jean Durand. En eflet, j'ai déposé cet amendement ten- 
dant à la suppression de l'article 70 parce que la commission 
des boissons avait, lors de sa réunion précédente, pris posi- 
tion contre l'article 7. 

J'insiste pour que vous votiez la suppression de cet article: il 
s'agit, à mon avis, d'une atteinte au droit de propriété. La loi 
avant permis de régulariser les plantations antérieures au 
1 avril 1M9, je ne comprends gas qu'il soit encore possible 
d'envisager, par une nouvelle loi, d'imposer des mesures puni- 
tives à ceux qui cultivent des superficies supérieures aux 
superficies qu'ils pouvaient avoir en 1928 ou 1933. . 

C'est la raison pour laquelle je demande la suppression de 
cet article, Avant la parole, je veux préciser immédiatement 
et brièvement ma position sur l'ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi qui va intervenir très bientôt. % 

J'ai suffisamment indiqué ma conception en matière -de 
réglementation du marché du vin. Je n'insiste pas. Votre blo- 
cage, à mon avis, est une erreur profonde ; il existe, et le décret 
du 25 juillet 1952 n'a pas empéché la baisse du prix du 
vin. Le Él age que vous allez voter dr aucun résultat, 
C'est encore une mesure parasitaire. Vous garaissez vouloir 
secourir le petit viticulteur en lui assurant l'avenir. Or, vous 
l'installez dans la misère avec la seul espérance de « l'Etat- 
grovidence ». 

Bloquer une partie de la récolte, c'est bloquer le portefeuille 
du viticulteur et lui retirer la libre disposition du fruit de son 
travail; son véritable salaire. Chacun a besoin de sa production 
our vivre. En punissant productivité et qualité, vous ruinez 
1h production, L'économie d'une nation est l’antithèse de la 
démagogie. 

Je ne m'adresse point à vous en cet instant, mais, au delà 
du Parlement, je tivre un baroud d'honneur. Je me bats pour 
luus ces viticulteurs, épris de liberté et conscients d'accomplir 
leur devoir en produisant pour la n#ion. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
‘amendement de M. Jean Durand ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 1* ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — L'article 74 du code du vin, 
abrogé par le décret-loi du 31 mai 1%38, est rétabli à dater de 
la promulgation de la présente loi et jusqu'au 30 septembre 
1955, dans la rédaction suivante : 

Un décret ordonnant le déblocage partiel ou total inter- 
viendra obligatoirement lorsque, sur les marchés prévus par le 
décret du 20 janvier 1%0, les commissions spéciales de cota- 
tion auront constaté que les cours ont atteint un prix supérieur 
de 20 p. 100 au prix social fixé après avis de la commission 
consultative de la viticulture. » 


— 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Madame le président, mesdames, messieurs, 
comme le Gouvernement est chargé d'appliquer ces textes, je 
serais heureux de savoir quelle est l'interprétation donnée gar 
la commission an deuxième alinéa de l’article 2 et notamment 
au terne « prix social », Si je comprends bien, il appartiendra 
au Gouvernement de déterminer ce prix. Je serais très heu- 
reux de savoir de quelle manière et d'après quel critère ül 
devra être fixé, car je ne voudrais pas, par la suite, que des 
interprétations différentes amènent des conflits entre les inté- 
ressés et le Gouvernement, 

M. Monichon. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M, Monichon. 

M. Monichon, Je voudrais indiquer, très brièvement, à M. lo 
ministre, telle ee je la conçois, la définition du prix social. 
Le prix social doit être à mon avis le qiotient des frais de 
culture moyen par la récolte moyenne. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 2 ?.… 

Je le mels aux voix. 

(L'arlicle 2 est adopté.) 








Mme le . Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition da 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

Mme le dent. La commission propose de rédiger comnie 
suit l'intitulé de cette proposition de loi: « Proposition de |: 
mr 9 à rétablir et à modifier les articles 68 à 74 du coda 

u vin ». 

ll n'y à pas d'opposition ?.…. 

ll en est ainsi décidé, 


DEPENSEZ DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME POUR 1053 


Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
proiet de loi, adopté par l’Assembiée nationale, relatif au déve. 
oppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Reconstruction et urba- 
nisme) (n°* 557 et 612, année 1952). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitro 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil des déerets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme : 

MM. Chavanon, directeur du cabinet. 
Hauswirth, directeur de l'administration générale. 
Roland Cadet, directeur des dommages de guerre. 
Vigier, sous-directeur à la direction de la construction. 
Ferradini, chef de service à la direction des dommages de 

guerre, 

Sarry, chef de bureau à la direction de la construction. 
Ergmann, conseiller technique. 
Malafosse, administrateur civil à la direction du bugdet. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Bousch, rap- 
porteur de la commission des finances. 

En l'absence de le rapporteur, je donne la parole À 
M. Jozeau-Marigné, rapporteur pour avis de la commission da 
la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Jozeau-Marigné, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction et des dommages de querre. Madame le 
président, il vaudrait mieux attendre l'arrivée de M. Bousch, 
qui doit intervenir le premier. 

Mme le président. Vous demandez donc une suspension ? 
(Assentiment.) 

Dans ces conditions, la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures diz minules, est 
reprise à dix-huit heures vingt minutes.) 

Mme le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur %e la commission des 
finances. 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, le budget de fonc- 
tionnement du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
comporte, cette année, une demande de crédits de 13 milliards 
792.416.000 francs. 

Comparées aux demandes de l’an dernier, les dépenses de per- 
sonnel sont en augmentation de 14 100, tandis que les 
dépenses concernant les interventions publiques marquent une 
augmentation de 5,18 p. 100 seulement, 

Dans l’ensemble, les crédits sont en augmentation de 126 
p. 100 portant au total sur 1.550 millions de francs. A conecur- 
rence de 88 p. 100, les augmentations de dépenses de personnel 
sont le résultat de l'application de mesures déjà acquises. Vous 
verrez, dans mon rapport, un tableau qui vous montre comment 
ces mesures sont réparties, Quant aux augmentations sur les 
postes du titre IV, elles concernent surtout les salaires des 
agents des associations de remembrement qui ont été remis en 

rdre. 

Tout en étant en augmentation, ce budget prévoit, en fait, une 
diminution des eflectifs qui passent de 16.187 agents en 112 
à 15.814 unités en 1953. 5140 nostes de temporaires et d’auxi- 
liaires font l’objet de titularisation, ce que votre commission 
n'a pas considéré comme excessif. 

J'estime que le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme doit comporter un minimum de personnel stable pou- 
vant eflectuer son travail dans la sécurité et la sérénité. Je ne 
m'opposerai donc pe aux titularisations prévues, car je con“i- 
dère que ce sera l’occasion, je le dis sans ambage, de récon- 
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Les un certain nombre de fonctionnaires qui ont fait | 
e qualités indiscutables, Cependant, je suis personnel 
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convaineu qu’il ne s’agit là que d'une tranche infime par rapport li s résultats déjà obtenus sont tout à fait | le pro- 
au nombre lola] des fonctionnaires qui mériteraient d'être Litu- po effort à co l 
larisés. Nous s loin derrière d'autres pay 3 

Il n’en reste pas moins que les frais généraux de la recons- s même q ; à 
truction, comparés à l'ensemble des crédits d'investissement | nt ! es mên , 
consacrés à la réparation des dommages de guerre, passent de mm tp \ | En 
3,9 p. {UU en 1952 à 4,25 p. 100 en 1953. L'est là un auginentati \ 1951 “\ À l lis 
gérieuse et je pense que des économies pourraient encore être | \ , i t 32 \llema ), la 
faites. Finia _ 

Je me suis livré à un certain nombre de comparaisons entre les ( t pect a est 
résultats des différentes délégations, et je Ie suis apt u que, pas 1 qu'en ‘Ati la re Q », 
dans certaines d'entre elles, le rendement, c'est-à-d ombre Li je ‘ es it 
des maisons construites par rapport à l'effectif de la délégation, inv 1064 Î D'a Ù 1 eliort 
était somme toute très bon; j'ai relevé notamment celle des ( m0 i \ \ les 
Alpes-Maritimes — et je suis sûr que cela fera plaisir au prési- dit iilia | (EL 
dent de la commission des finances — dont le rendement est \ i 
peut-être le plus élevé: 11 logements construits ou reconstruits (x ui | Moyen es à 
par agent. D'autres délégations ont un rendement moins grahd it en 1% tr 
ou moyen. Enfin, certaines ont un rendement très faible. } s bien « l'iei là (4 ! Y 

Je sais bien que certains frais géfiéraux sont incompressibles ; } x indemni<alions des 
aussi, dans certaines délégations dont le rendement effectif est t èn IX tuix t pou t ètre 
faible, le pourcentage des charges administratives est considé- récupérés au profit des construction ves 
rable. ll re pas In0INS que "ti À = \ 1x), 

Il n'en est pas moins vrai que, dans certains départements, le à moins qu'on Com \ effort elui 
rendement est extrêmement faible. Mais je ne m'atlacherai pas qu t act ment 1 
à ce point particulier, pensant que l'essentiel du problème était D'apr itut national de hique f til tir 
surtout de marquer, à l’occasion de ce budget, que, dans l'en- un effort TIRE. © 1 : 
semble, les résultats acquis en matière d'habitations, en France, tuel'e. D'après le m tre en faudrait 2.64) par mois, 
n'étaient pas à la mesure des besoins, Le Français devient de c'est-à-dire 240.000 par an, Cela ne parait le minimum nyri- 
plus en plus, malgré les crédits investis, un mal logé. Quant aux lible avec l'intérêt nationa 
sinistrés, à mesure que les années passent, ils perdent un peu Pour apprécier à leur juste leur les résultats [uis en 
plus de leur espoir de voir un jour leurs maisons reconstruiles, matlièr( td | s livré 

Votre commission à donc tenu d'abord à marquer, par un à cer! es comparais Ï 6 
abattement indicatif, sa position sur ce point, à savoir que qu'il ne fallait pas examine $ S I iffres 
l'eflort consenti à la construction et à la reconstruction en avancés ne malqueront is ( i i ‘ l'o 
France est insuffisant. ipproximatifs qu'ils soient et pres holns 

Certes, — vous le verrez dans la suite de mon rapport — nous un ordre de grandeur, 
peusons qu'en matière administrative et en matière technique, L'Allemagne, qui n'a commencé son véritable effort de cons- 
des réformes sont à promouvoir, mais il n’est pas disculable que truction de logements q 1950, a tenu 1 d 
les crédits consentis sont trop faibles. lat remarquables, A li int que M léputé Schmitt 

L'amendement porte sur le chapitre 31-01, administration cen- à pu dire à l'Assemblée nationale No iVONS VU € ai10n 
trale. J'ai tenu à dire, et je tiens à répéter qu'il ne vise nulle- qui, écraste sous les bom emenls, à PU V4 ven de 
ment le ministre dont la commission a certes apprécié la bonne const 300.000 iogements depuis 1945 et a Compris Impar- 
volonté. Toutes les criliques que je pourrai faire ultérieurement, lance de ce problème esenli né 
je le précise dès maintenant, visent un ensemble de faits dans Nous sommes bien en \ > pAY en- 
equel non seulement le Gouvernement solidaire, mais aussi le dant, les efforts consentis sur pau tement budgétaire 
Parlement et même le pays, ont chacun leur part de responsa- sont à peu près comparab'es. Je rappelierai quelques chiffres 
bilités. cit 1 mon rapport, L’'A l en 1%, à | our 

J'ai cherché à savoie d'où venaient les errements. Je voudrais la construction d'habitations, 169 milliar le hits budgé- 
surtout que mon rapport permette, sinon d'ouvrir aujourd'hui, laires, alors que nous en avons 178. 1 l uarquab'e 
du moins de préparer le grand débat sur la politique du loge- qu'en supp'ément de cet effort budgétaire e ait ssi À 
ment en France. mobiliser sur fonds privés A peu près autant de créd Certes, 

J'analyserai tout à l'heure, à l’occasion de la discussion des en France, nous aui oous avons réussi à mob r environ 
chapitres, les abattements précis effectués par voWe commission 140 milliards de fonds privés pour la nstructhion. 1 n'est pas 
des finances et les raisons qui les ont motivés. Je m'attacherai exctu qu'il y ait une part d'inflation chez les Allemand nme 
dans cet exposé, pour être le plus bref possible, à appeler votre d’aileurs chez nous, 
attention sur la situation du logement en France et les mesures Le fait remarquable est que l'Allemagne a construit on réparé 
impératives à prendre pour arriver au but recherché, 123.000 logements en 1951. taod que n en avons construit, 

Quelle est la situation ? Malgré les efforts déployés et les cré- reconstruit et réparé 97.540, La <o ision est ) que tres 
dits consentis, nous sommes obligés de constater qu'à la fin de vraisemblablement, puisque les dépenses sont in \ re 
1952, nous aurons seulement reconstruit intégralement environ de grandeur, le prix de la construction en Allemagne est moins 
110.000 logements, construit 140.000 et réparé 788.000. élevé. PRE 

I1 faut ajouter, pour avoir un tableau complet de Ja situation, Je me me + 2e 4 ee tr > j Je = . nou 2 
qu'il y a environ 120.000 constructions provisoires et que, de mière approximation, à des chiffres de l'ordre de #00.00 à 


plus, un nombre important d'opérations sont en chantier. Je ne 
puis pas vous en donner le chiffre exact, parce qu'il est extrè- 
mement variable selon l'époque à laquelle on se place, et il n’est 
pas douteux que leflort du ministère de la reconstruction a eu 
pee but de déclencher un nombre maximum d'opérations dans 
‘espoir d'obtenir un jour prochain la possibilité de financement. 

Quoi qu'il en soit, ce résultat n'est pas à la mesure des 
besoins. Notre époque succède à celle de l’entre deux guerres où 
nous avons déjà peu construit, En effet, si nous comparons, 
avec l'Allemagne ou l'Angleterre, les constructions faites entre 
1919 et 1939, nous voyons que l'Angleterre a construit 3.700.000 
logements, que l'Allemagne en a construit 4 millions, tandis que 
nous en avons construit 1.500.000 et que nous en avons recons- 
truit environ 400.000 autres, c’ets-à-dire que notre effort est de 
moitié inférieur à celui de ces deux pays. 

De plus, sur l’ensemble de notre territoire, 30 p. 100 des habi- 
lations sont plus que centenaires, 30 p. 100 vont le devenir dans 
les trente années à venir. L'ensemble de nos habitations souffre 
done d’un état de vétusté indiscutable. Selon une enquête faite 
en 1947, sur 12.750.000 logements, à peine 8.800.000 apparaissaient 
ou pouvaient être considérés comme sains! 

Si j'ai bien compris, l'objectif à atteindre est la construction 
de 5 millions de logements dans le plus bref délai. Je peux done 





{ million de francs par logement en A 
France la construction d’un logement représente 2.600.000 franrs 
si on se base sur les somimes dépensées par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. En tenant compte de la 
valeur réelle des réparations qui entrent en compte dans ce 
chiffre de 9.000 logements, le prix moyen d'un logement fran- 
Çais est de l'ordre de 3.546440) francs contre MIKICNN) francs en 
Allemagne, alors que le mètre carré ressort en France à 40. 
ou 45.4XX0 francs contre 20.0) en Allemagne. 

Certes, les logements construits en Allemagne sont plus petits 
de la moitié environ, Il n'en reste pas moins vrai que le prix 
du mètre carré en France est du double. Cela, j'en suis 
convaincu, ne tient pas uniquement à ment main-d'œuvre, 
dont le coût est légèrement plus é:evé en France parce que 


emagne, tandis qu en 


grevé de charges sociales, ni à la cherté des matériaux, ni 
même dans certaines distorsions du cours des changes ‘our 
officiel supérieur à la vaieur réelle. 

Nous pensons que cette différence doit être recherchée dans 


des différences de méthodes et de conceptions 
reconstruction allemande est réalisée avec des erédits qui ne 
sont pas plus considérables que les nôtres est une conciusien 
qui sS Impose. Elle s'irnrpose encore davantage si nn considère 
que ce résullat à été acquis avec une administration moins 
importante que la nôtre. 11 faut bien constater que le ministère 
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fédéral de Bonn emploie 150 fonctionnaires et que le personnel 
dans les lander correspond à peu près à l'effectif d’une déié- 
gation moyenne, 200 employés probablement. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre avec l'auto- 
risation de l'orateur, 

M. le ministre. J'aurai l'occasion, lorsque je répondrai à 
votre rapport, d'apporter quelques explications. Mais je veux 
sur ce point précis ne ne laisser plus longtemps planer un 
doute dans les esprits. Vous êtes hien d'accord, monsieur le 
rapporteur, qu'en Alemagne il n'existe pas de dommages de 
guerre ? 

M, le rapporteur, Je l'ai écrit dans mon rapport, 

M. le ministre. !1 n'y a donc pas besoin de fonctionnaires 

our évaluer ces dommages. IL n'est pas nécessaire d'avoir des 
Encisenele pour contrôler l'emploi des créances. IL n'est 
pas nécessaire non plus ge ces lonctionnaires évaluent les 
dommages mobiliers, les dommages industriels, commerciaux 
et agricules, les dommages des municipalités qui ont la charge, 
non seulement de reconstruire leurs bâtiments civils, mais 
également de construire toute la viabilité de leurs quartiers 
nenfs 

Vous n'ignorez pas en eflet que, dans les dépenses relatives 
aux dommages de guerre français, figure la totalité de la 
voierie pour le périmètre reconstruit, ainsi que la totalité de 
Ja viabilité : réseau d'égouts, canalisations de twutes sûrles, en 
particulier pour l'eau, le gaz et l'électricité. 

Si bien que si l'on veut comparer le nombre des fonction- 
naires français et celui des fonctionnaires allemands, encore 
faut-il commencer par défalquer l’ensemble des fonctionnaires 
qui ne sont attachés qu'à des travaux d'évaluation, d'expertise 
ou de contrôle et aussi à des travaux pris en charge par les 
municipalités dans le pays voisin. Ce n'est qu'ainsi que la 
comparaison pourra être faite. Je suis prêt à l'établir avec des 
chiffres à l'appui et je suis très tranqui:le quant au résultat. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
[inances. Monsieur le rapporteur, voulez-vous me permettre à 
mon tour de dire un mot ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie, monsieur Je rapporteur 
général. 

Mme le président, La parole est à M. le rapporteur général, 
avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le rapporteur général. Nous avons évidemment été très 
intéressés par ce que vient de dire M. le ministre. Seulement, 
il ne s'agit pas seulement de Ja question des fonctionnaires. 
IL faut considérer également le prix de revient du mètre carré. 
Or, nous sommes tous fortement frappés par ce que vient 
d'exposer le rapporteur et c'est sur ce point, monsieur le 
linistre, que nous serions heureux d’avoir des précisions. 


M. le ministre, Je demande la permission de répondre à M. le 
rapporteur général. 
M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
fisation de l'orateur, 
K. le ministre. Je ne manquerai pas non plus de donner sur 


ce point toutes informations et je demanderai, en particulier, 
que l'on veuille bien comparer des choses comparables et, en 
particulier, des législations comparables. On s'apercevra alors 
en quoi, dans nos législations réciprôques, se trouve la raisog 
profonde de la différence des prix. 

Je rappelle ici ce qui doit être répété chaque année, car 
j'ai l'impression qu'on l'oublie trop souvent en France, à 
savoir que le sinistré est le maitre de l'ouvrage, la reconstruc- 
tion étant établie sur une base libérale qui conduit d’ailleurs 
inévitablement au contrôle que nous connaissons, double 
contrôle d'ailleurs puisque la eréance du sinistré doit être 
contrôkée dans son évaluation et dans son emploi. Le sinistré 
est le maître de son ouvrage et reconstruit le bien tel qu'il 
existait, alors qu'en Allengigne, on ne reconstruit pas, on 
construit ; l'Etat ne favorise précisément que la construction. 

A ceux qui ne sentiraient pas la différence, je demande sim- 
plement s'ils oseraient admettre et dire à leurs compatriotes 
que les sinistrés n'ont droit à aucune réparation, ainsi que 
cela se passe en Allemagne. Au contraire, ne devons-nous pas, 
conformément à notre Constitution et à l’article premier de la 
loi sur les dommages de guerre — qui est appelée couramment 
la charte des sinistrés — considérer que nous, Français, assu- 
mons une responsabilité et une charge dont sont libérées les 
épaules des contribuables allemands. 

Un seul voyage en Allemagne permet de mesurer combien 
est grande la différence dans la mentalité, dans la compréhen- 








sion, dans le caractère, dans le sentiment de solidarité, À 
Hambourg, on peut encore voir une bande de terrain de cin 
à six kilomètres de longueur qui, sauf le déblaiement des rues, 
est restée dans l’état ou l’écrasement des bombes l’a laissée, À 
Francfort où, sept ans après la fin de la guerre, les déblaie« 
ments sont précisément en cours, les institutions bancaires, 
les compagnies d'assurance, les magasins ont été reconstruits 
alors que les sinistrés n'ont gas pu le faire. En effet, ceux 
qui ont construit ne sont pas toujours les sinistrés, mais ceux 
qui en avaient Ja possibilité, l'Etat ne favorisant pas tel ou 
tel d'entre eux, mais celui qui apporte au projet de construc- 
tion non seulement l'appui de sa volonté, mais aussi celui de 
ses ressources. 

Examinez le système actuellement appliqué en Allemagne 
dans ce domaine. Vous y verrez que les hypothèques prises 
pour garantir le financement de la construction par l'Etat ne 
viennent qu'en deuxième rang, ce qui permet de conserver 
d'autres possibilités de crédit au constructeur privé pour par- 
faire et compléter les moyens qui lui viennent des prêts publics. 

Comparez les législations et vous vous apercevrez alors 
qu'il y a encore beaucoup à faire par nous dans ce domaine, 
ce que je n'ai jamais nié. 

Je le dirai dans mon intervention d'ensemble. I y a encore 
beaucoup de discipline à obtenir, d’eflorts à accomplir. Nous 
n'avons pas à nous féliciter de ce que nous avons fait les 
uns et les autres, pas plus au ministère qu'au Parlement et 
dans le pays. eve que nous n'avons pas fait taut ce qui 
devait être fait dans l'œuvre commune, mais je demande qu’au 
moins on compare des choses comparables et que l’on se garde 
de monter en épingle des chiffres qui sans doute font image, 
mais ne correspondent | à la réalité profonde. 

C'est ce que j'ai voulu dire de manière très objective, très 
simple, en remerciant d'abord M. le rapporteur de la eommis- 
sion des finances d’avoir posé le problème comme il l’a fait, 
ce qui permet précisément d'instaurer ce débat devant nous, 
et en me permettant tout de même de dire que ce débat serait 
plus opportun à propos du budget des investissements puis- 
qu'enfin nous pourrions discuter de ces questions, alors qu'au- 
jourd'hui nous discutons plus précisément du fonctionnement 
des services. C’est pour celte raison que j'avais limité mes 
observations au nombre des fonctionnaires et que je m'étais 
permis — vous m'en excuserez — de ne pas répondre à Ja 
seconde pre de l'exposé de M. le rapporteur, qui est peut- 
étre la plus intéressante, mais qui, je pense, n'entre pas dans 
le cadre de notre débat. 

M. le rapporteur général. Cela nous permet de souligner com- 
bien il est fâcheux que la présentation budgétaire fasse que, 
pratiquement, s’instaure sur chaque budget deux discussions. 
(Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur. J'ajouterai, monsieur le rapporteur général, 
que, si nous ne pouvons pas discuter aujourd’hui ce problème, 
ce n'est pas la nuit de Noël ou celle du Nouvel An qu'il nous 
sera possible d'étudier toutes les questions qui se posent à 
nous pour les investissements, Ja reconstruction, la marine mar- 
chande, la modernisation des entreprises nationalisées ou des 
entreprises privées, et d'instaurer un débat immense dont àl 
ne resterait rien. 

M. le rapporteur général et M. Armengaud. Très bien! 

M. le rapporteur. C'est pourquoi je me suis permis, aujour- 
d'hui, d'évoquer ces problèmes. Vous me rendrez cette justice, 
monsieur le ministre, que jai eu le courage d'écrire et de dire 
que le gouvernement fédéral avait écarté volontairement et 
totalement la notion de dommages de guerre. J'ai dit aussi que 


la réparation totale, intégrale, telle qu’elle a été conçue dans 


la loi de 1946, conduisait à la cherté de la construction. C'est 
évident ! J'ai proposé, à la fin de mon rapport, un certain nom- 
bre de solutions et j'ai eu le courage de dire ce que beaucoup 
d'autres n'osaient pas dirè. 

M. le rapporteur général. Et loute la commission des finances 
vous a suivi, mon cher ami ! (Dénégations à gauche.) 

M, le rapporteur. Cependant, monsieur le ministre, s’il est 
vrai que certains éléments ne sont pas absolument comparables 
— je l'ai également précisé — il n'en est pas moins vrai qu'il 
y a, dans les prix de revient, une différence telle qu’elle n'est 

as concevable ni acceptable, Les expériences que vous avez 
aites à Strasbourg montrent d’ailleurs que l’on peut faire du 
logement à 22.000 franes le mètre carré. C'est un succès, compte 
tenu du fait que le plan de Strasbourg n'était pas complètement 
au point. Il a fallu le corriger, ce qui a entraîné des hausses. 
Je crois que l’on doit arriver un jour à faire des constructions 
à un prix presque comparable à celui des constructions alle- 
mandes. J'ai indiqué aussi que nos compatriotes n’accepteraient 
certainement pas certaines réalisations allemandes, par trop 
simplifiées. 

J'ai parlé aussi dans mon rapport des travaux de voirie, de 
distribution d'eau et d'électricité, Vous en trouverez le détail 
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à la page 22; ainsi l'on ne me reprochera pas de comparer 
des éléments qui ne sont pas comparables. 

Si l’on a réussi, en Allemagne, à obtenir des prix de revient 
aussi bas, c'est parce qu'on a appliqué certaines techniques 
qui sont courantes dans l'industrie. On a normalisé un grand 
nombre d'éléments, alors qu'en France les normes existent; 
elles font l'objet de recommandations platoniques. mais on 
ne les applique pas. 

Eu <e qui concerne les opérations financées avec l'aide de 
l'Etat, les plans d'appartements ont été unifiés, du moins réduits 
à un nombre limité de types permeltant d'ailleurs une certaine 
variété. Ainsi l’on est arrivé à l’ouverture de grands chantiers ; 
on à pu utiliser le matériel lourd moderne et l’on a pu procéder 
à une organisation scientifique du travail. M. le ministre a 
dit tout à l'heure qu'on avait protesté contre les normes d’ha- 
bitations à loyer modéré, Je suis de ceux qui disent qu'il a 
eu le courage — je l’ai mentionné dans mon rapport — d'im- 

oser des normes pour arriver à un prix de revient de la 
construction en rapport avec les possibilités des catégoties de 
citoyens appelés à occuper ces constructions, Ces normes ne 
sont pas toujours acceptées de bon cœur, mais, au fond, ce 
que nous voulons, c’est faire des logements qui soient acces- 
sibies à ceux en faveur de qui nous construisons et non pas 
des logements accessibles seulement aux classes plus aisées, 
qui peuvent disposer d'autres moyens de construire. 

Je dois dire d’ailleurs qu'il y à actuellement en Allemagne 
un certain fléchissement 2 la politique de construction selon 
certaines normes par trop insuflisantes, On améliore actuelle- 
ment les constructions, on les aménage plus confortablement 
qu'on ne le faisait au début. D'ailleurs, on a constaté, en 
conséquence, une certaine régression dans les résultats qui, 
celte année, se situeront aux environs de 360.000 logements 
contre 425.0) en 1951. 

M. le ministre, Et aussi une augmentation du prix de Ja 
construction ! 

M. le rapporteur, Et une augmentation du prix, c’est exact, 
monsieur le ministre. Mais quand je dis qu'il reste tout de 
même une différence, je suis dans le vrai; cela ne s'explique 
que par l'emploi de méthodes plus rationnelles, de techniques 
appropriées : normalisation et standardisation des éléments de 
constructions, concentration des chantiers. 

Le système des prêts hypothécaires de deuxième rang a joué 
un rôle essentiel dans l'affaire, Pendant que notre crédit fon- 
cier épuise les possibilités de crédit en exigeant des hypothè- 
ques de premier rang, en Allemagne l'Etat prête sur hypo- 
thèques de deuxième rang. 

De plus, en Allemagne, la déduction des revenus imposables 
de 50 p. 100 des sommes investies en constructions de Joge- 
ments a donné un coup de fouet à la construction. 

Le gouvernement fédéral, en prémunissant l’économie alle- 
mande contre l'inflation, a évidemment encouragé l'épargne 
— et c'est un phénomène essentiel — en limitant ses appels 
de ressources de trésorerie strictement à l'indispensable. 

Le gouvernement fédéral a permis aux organismes collec- 
teurs de l'épargne, aux caisses d'épargne, aux compagnies 
d'assurances, de réserver à la construction des sommees qui, 
en France, sont normalement prélevées au profit du Trésot 
public. 

Il faut bien constater que nous n'avons pas obtenu les résul- 
tats souhaitables. Quelles sont les causes de cet échec de notre 
politique de construction et de reconstruction ? 

H y a d’abord, et je l'ai dit dans mon rapport, une raison 
essentielle : c'est le caractère néfaste de la législation sur les 
loyers. : 

Certains vont tressaillir en m'entendant, mais les causes sont 
Jointaines, c'est la conséquence de la guerre de 1914-1918. 
Dès ce moment, on a commencé à bloquer les loyers, et les 
Français n'ont plus, alors, consacré aux loyers une fraction 
suflisante de leurs revenus. 

Le manque de rentabilité de la location des immeubles an- 
ciens et surtout, aussi, la crainte d’üne intervention toujours 
possible du législateur dans le domaine de la construction 
neuve ont fait que l’investissement-construction n'a plus appelé 
les capitaux disponibles. 

De plus, chacun ayant l'espoir de trouver un logement à 
un prix très bas, les locataires eux-mêmes n'ont plus été tentés 
de chercher à construire ou à acquérir un logement ; le revenu 
de la propriété bâtie s’établissait souvent à un taux inférieur 
aux charges. Il en est résulté que les immeubles sont mal 
entretenus, se dégradent. 

En Ja matière, le seul effort qui ait été tenté jusqu’à présent, 

nous le devons à l'actuel ministre de la reconstruction qui à 
ait voter la loi du 1* septembre 1948. 
Mais les insuffisances de la politique française de reconstruc- 
tion sont notoires. Le but que nous recherchions n’a pas été 
alleint, malgré les efforts considérables et méritoires d’un 
Ministre qui s’est consacré à sa tâche avec versévérance et 
sincérité. 








Un rapport récent de l'inspection générale des finances + 
vous m'excuserez d'en citer un certain nombre d'extraits — 
montre que la reconstruction en France est chère, lente, 
qu'elle ne permet pas de reconstituer l'ensemble du patrimoins 
immobilier détruit et que, parfois, les logements construits 
n'étaient pas ceux qu'il était le plus urgent de reconstruire. 

La cherté de la construction réside, certes, à l'origine, dan 
les conceptions de la loi de 1946, qui précise le droit des sinis- 
trés à la réparation intégrale, et dans le fait que l'abattement 
de vétusté ne doit pas dépasser 20 p. 100, même si l'immeuble 
date du Moven âge. 

De tels principes sont coûteux, mais il n'est pas douteux, 
non plus, que la part la plus importante des dépenses super- 
flues résulte de l'application qui a été faite de la loi. 

Des méthodes conduisant à faire de petits chantiers, confiés 
à des maitres d'œuvre différents, à des entreprises differentes, 
travaillant dans des endroits éloignés les uns des autres, entrai- 
nent des frais d'installation accrus. 

Des pertes de temps, des difficultés de surveillance sont 14 
conséquence inévitable de ces méthodes. La construction elle- 
mème est souvent archaïque, les matériaux sont coûteux, sans 
standardisation. L'absence de normes, le morcellement excess 
sif des entreprises pèsent su les prix de revient. 

Mais l'Etat Jui-même concourt à Ja cherté du bâtiment. TI 
est, en eflet, Je grand responsable du rythme irrégulier des 
travaux, conséquence lui-même de lannualité dés 
je dis désordonnée — du budget. 

Il n’est pas douteux qu'au début de l'année, très souvent, 
les entreprises comme les délégations restent pendant des 
mais dans l’expectative. Les crédits sont votés tardivement et 
font encore souvent, comme cette année, l'objet de blocages 
qui viennent aggraver la situation. 

J'ajouterai que la règle traditionnelle de l'adjudication con- 
court, elle aussi, à la cherté du bâtiment. En effet, elle oblige 
les entreprises à de perpétuelles migrations et à de perpé- 
tuelles reconstitutions de leur personnel. 

Il y a, enfin, les retards de payement, Personne dans cette 
Assemblée n'osera nier qu'il a des retards sensibles dans 
tous les payements de l'Etat ceux de la reconstruction sont 
parfois encore plus importants que ceux des autres ministèress 
Ces retards de payement sont dus à des réglementations com 
pliquées, comme vous l'avez dit, monsieur le ministre, mais 
se produisent parfois aussi parce qu'on méconnaîit, dans les 
services administratifs, la nécessité de la continuité des chan 
tiers. 

Ces retards, comme les retenues de garanties, les cantionne- 
ments, pèsent sur les trésoreries, gonflent les agios et sont 
une cause de cherté des travaux. 

Le rapport de l'inspection générale n'est pas tendre pour leg 
architectes. Je ne rappellerai pas ici les observations faites, 
convaincu, d'ailleurs, que certaines ont dépassé la pensée des 
auteurs du rapport, mais il n’est pas douteux que le problème 
de la rémunération en pourcentage est posé. 

Par ailleurs, les abattements pour reproduction sont d'uns 
application rare, les hommes de l’art de l'administration elles 
méme s’efforçant toujours de varier légérement les projets. 

Je pourrais parler des dépenses de fonctionnement des délé 
gations; je vous en ai donné un aperçu tout à l'heure et je 
n'insisterai pas. 

Je n'insisterai pas non plus sur les faits relevé à l'égard 
des architectes et de l’entreprise, à Marseille, où l'on a constaté 
des dépenses excessives. Je ne crois pas qu'il soit utüle de 
porter des appréciations générales en parlant d'un fait, certes 
regrettable, imais isolé. 

La contre-expertise, systématique sur tous les dossiers 
importants devrait, d’après l'inspection des finances, permettre 
de réaliser des centaines de milliards de francs d'économie, 

Mais le coût excessif de la reconstruction ou de la construc- 
tion se retrouve également en ce qui concerne les immeubles 
construits par l'Etat, Je n'insisterai pas non plus sur certains 
exemples qui ont été maintes fois cités. 

L'inspection générale des finances parle de « caractère somp- 
tuaire », de « médiocre organisation ». On n'arrive même plus 
à savoir exectement à combien sont revenus certains immeu- 
bles, car la construction s'étant étalée sur quatre on cinq 
années, on additionne des francs qui n’ont plus la même valeur 
et on ne peut plus déterminer avec certitude le prix de ces- 
sion aux acquéreurs éventuels, 

Je ne suis pas systématiquement hostile aux constructions 
expérimentales, loin de là. Seulement j'estime que ces expé- 
riences devraient être faites à une échelle plus réduite, à 
l'échelle de constructions effectivement réalisables; ainsi ces 
mn cu seraient-elles profitables. 

A reconstruction est :ente., En cette matière la France est 
détentrice d’un triste record puisqu'elle a construit moins de 
logements que d’autres pays européens tout en dépensant plus 
C'argent. 
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Que les délais soient longs pour l'établissement des projets, 
vous le savez tous, mes chers collègues. Que des formalités 
administratives entravent l'établissement des projets, vous le 
Savez aussi. 

Les plans d'urbanisme viennent parfois retarder pendant plu- 
sieurs années le démarrage des opérations, Les plans d'urba- 
nisme sont, certes, nécessaires, car il ne faut pas que villages 
et communes détruits soient reconstruits en conservant les 
erreurs «iu passé. 

Mais les défauts d'organisation que j'ai déjà mentionnés 
concourent aux retards. En etlet, souvent, les hausses de prix 
conduisent à une insuffisance de crédits. Le chantier est arrêté, 
mais l'interruption se prolonge plus qu'il ne serait nécessaire 
pour que les crédits redeviennent disponibles, parce que l'en- 
reprise a été obligée, entre temps, d'employer ailleurs son 

ersonnel 

H en résulte que le retard étant plus important, une nouvelle 
hausse de prix survenue cause de nouveaux retards, qui 
situent les travaux dans une tfanche de hausse, 

Fn sorte que le retard entraîne une hausse et que la hausse 
entraine un retard; nous sommes dans un véritable cercle 
VICIENX,. 

Dans certains cas, nous avons constaté que des sommes im- 
portantes disponibles étaient virées enfin d'exercice, parce que 
inutilisées et pour en éviter l'annulation, soit à des associa- 
tions syndicales, soit aux titulaires de gros dossiers, Le moins 
qu'on puisse dire, c'est qu'il y a certainement un manque de 
coordination et une certaine incohérence. 

D'autre part, tous les logements détruits ne seront pas recons- 
truits. Ce fait est la conséquence de l'abattement de vétusté, 

Les propriétaires d'immeubles de rapport sinistrés sont 6bli- 
gés, pour reconstruire, de cumuler des dossiers et, par concé- 
quent, de refaire moins de logements qu'il n’en existait aupa- 
ravant, 

Etant donné qu'on “reconstruit mieux — il est certain qu'on 
ne va pas reconstruire des taudis — il en résulte que le nom- 
bre de logements reconstruits est inférieur à celui qui existait 
en 1939, d'autant plus que des sinistrés sont souvent obliges 
d'acquérir des dommages de guerre pour achever la recons- 
truction de leurs propres biens. 

Ces logements ne répondent d'ailleurs pas toujours aux 
besoins immédiats et réels de Ja population. 

J'ai dit, et je le répète, que le législateur à sans doute agi 
trop en juriste et en théoricien sans mesurer exactement la 
M tinancière du pays 

l n'en est pas moins vrai que l'article 4 de la loi d'octobre 
1946 stipulait que la réparation intégrale s'effectuait suivant 
un ordre de priorité dans le cadre de programmes établis 
pour cinq ans et, notamment, dans Je cadre du plan général 
de modernisation ratifié par le Parlement. 

Or, à aucun moment le Parlement n'a été saisi de lois-pro- 
grammes, pas plus, d'ailleurs, que du plan de financement ou 
du plan de modernisation. 

De ce fait, il n'y a eu aucune liaison entre la recoñstruction 
et les besoins économiques et sociaux du pays et le but recher- 
ché, qui aurait dù consister à reconstruire le plus de loge- 
ments possible, dans le minimum de temps, pour abriter un 
maximum de personnes. n'a pas pu être poursuivi. 

IL Pst arrivé aussi que certaines maisons rebâties — bien 
qu'elles aient coûté cher — n'ont pu être réoccupées; parfois 
wième on est resté dans les baraquements provisoires, J'ai été 
très rm à d'ailleurs en apprenant cela: dans mon département, 
on ne demande qu'à quitter les baraquements, 

Mais la politique de transfert des créances a conduit égale- 
ment à certaines erreurs. En effet, nous avons trouvé abusif 
que certaines créances aient permis de reconstruire des stations 
e sports d'hiver, qui sont peut-être nécessaires, mais qüi ne 
correspondent pas aux besoins immédiats de tant de jeunes 
ménages sans logis. 

J'en viens à la politique de construction, qui n'a pas, non 
plus, permis d'atteindre les objectifs qui sont indispensables. 
De la libération jusqu'à la fin de 1951, nous n'avons censtruit 
que 1.292 logements au titre des habitations à loyer modéré ; 
23 (NO autres sont en cours de construction, Certes, il y a eu 
da également des erreurs comparables à celles que nous avons 
citées à propos de la reconstruction. On a construit dans cer- 
taines localités, dont le dépeuplement résultait d'une réduction 
d'activité, alors qu'un projet de la Société lorraine de laminage 
continu a attendu deux ans pour être accepté, L'influence de 
certaines personnalités a permis parfois de Pâter l'approbation 
d'un projet qui ne s'imposait peut-être pas dans l'immédiat, 
et cela faute pour les organismes d'enquêtes approfondies sur 
les besoins en logements. 

L'absence de normalisation a pour eflet de compliquer les 
contrôles de sorte que, malgré leur multiplicité, ceux-ci se 
rèvélent inopérants, line pratique courante consiste à omettre 
dans les projets des éléments importants: les appareils d'éclai- 
rage, les travaux de raccordement d'eau ou d'électricité, ou 








mème les escaliers. Les omissions sont réparées au moyen 
de travaux supplémentaires qui, par nature, sont très coûteux. 

Parfois, la division des marchés frise l'extravagance, C'e:t 
ainsi que, dans une même localité, les groupes d'habitations # 
loyer modéré donnent lieu à l'établissement de 17 projets pir 
26 architectes, On peut se demrander comment les entreprises 
s'y retrouvent! 

Æs retards, dans ce domaine, sont principalement dus à !4 
lenteur avec laquelle sont accordés les prêts complémentaires, 
Cependant, l'insuffisance des études préalables et Ja mauvais 
surveillance des chantiers allongent également les délais d'ex:- 
cution des travaux. Mais c'est surtont l'absence de plarmny 
général qui fait que Ja lenteur de certains corps d'état impo.: 
d'importants retards aux autres. 

La mauvaise organisation des chantiers n'a pas permis 4 
relever sérieusement, ni de sanctionner les défaillances. 

Je dirai un mot des habitations à loyer modéré, non pas ra 
tant qu'organisme constructeur, mais en qualité de gérant di 

atrimoine immobilier construit. LA aussi, les reproches ds 
‘inspection des finances sont nombreux. 

M, Georges Marrane, Et très souvent injustifiés | 

M, le rapporteur, Je n'insisterai pas, monsieur Marrane, cr 
je suis convaineu, comme vous, que certains reproches ne sont 
peut-être pas justiflés. 1 n'en reste pas moins que Jes terme; 
de « comptabilité mal tenue », « ventilation erronée dd; 
dépenses » figurent formellement dans le rapport, 

Part les formes diverses d'aide à la construction, il faut 
noter d'abord la prime à da construction qui a permis vérit.- 
blement le démarrage de la construction, Cepepdaut, «et!: 
rime ne bénéficie pas toujours aux catégories auxquelles !a 
Lstsistour avait pensé et servent plus souvent aux classe; 
aisées qu'aux classes laborieuses. 

Les avantages fiscaux ne paraissent pas avoir donné de ré<ui- 
tats suffisants er? présent. Je crois qu'il y a surtout un 
manque de publicité à cet égard, car ces avantages sont appr:- 
ciables, en particulier pour les industriels qui construisent di; 
logements pour leur personnel. 

Je dirai.un mot de l'allocation-logement. Le principe est sain, 
mais le nombre des allocataires est jusqu'à présent infime, On 
peut d'ailleurs se demander comment on assurerait le flnan- 
ment si le nombre des bénéficiaires augmentait notablement. 

Quant à la politique du bâtiment, je dois dire que les ré<ul- 
tats n'ont pas, non plus, atteint les objectifs assignés. Jusqu'e 
1951, nous avons accordé 1.300 millions de subventions et 
3 milliards de crédits pour les réparations. Or ceux-ci devraient 
s'élever, au moins, à 50 milliards par an. L'aide est don: 
intime, elle n'atteint mème pas 10 p. 100 du montant des tri- 
vaux indispensables. 

Quelles sont les conséquences de ces insuffisances ? Au poirt 
de vue de la reconstruction, nous sommes, parmi jes ex-beli- 
gérants, le pays qui a reconstruit le moins. 

Au point de vue des constructions neuves, l'effort est cer- 
tain mais c'est un appoint insuffisant. Du fait du déclassement 
annuel par vétusté, le patrimoine immobilier continue à s'ame- 
nuiser, c’est-à-dire que nous nous enfonçons davantage dans la 
crise. 

L'insuffisance des ressources est flagrante, je l'ai dit au di‘- 
but. Elle n'est pas la senle question. Il en résulte au point de 
vue moral, pour les sinistrés, une situation qui est extrèmc- 
ment pénible. Le législateur a voulu faire régner la justice. 
Or, il se trouve que le nombre des sinistrés qui ont recon-- 
truit est si faible que, forcément, on risque de dresser les uns 
contre les autres les sinistrés si la situation présente devait se 
maintenir. 

Ensuite, n'est-il pas malheureux de constater, huit ans après 
la guerre, que de nombreux sinistrés logent encore dans des 
caves; que, dans la région parisienne, 50.000 jeunes ménages 
attendent un logement ? IL convient de reconnaître honnéte- 
ment que les mesures prises sont insuffisantes. Elles ne per- 
mettront pas de faire face aux problèmes posés. 

Je pense, maintenant qu'il ne peut être question de modifier 
ces bases sur lesquelles la reconstruction est commencée. Les 
droits du sinistré ont été ffxés par la loi de 1946. Is doivent 
être maintenus. Toutefois, il y a une conciliation possible 
entre le légitime souci d'équité et l'impératif des besoins so- 
ciaux. 11 suffit de maintenir le principe de la loi, avec les droits 
y afférents, mais en établissant, compte tenu des besoins res- 
pectifs de la reconstruction et de la construction, un calen- 
drier d'urgence, dans le cadre d'un programmme général el 
d'un plan de financement. 

C'est ce que nous réclamons depuis si longtemps et que nous 
n'avons pu obtenir jusqu'à maintenant. J'en ai terminé aves 
la partie critique de mon exposé. 

Je voudrais maintenant examiner et passer rapidement en 
revue quelques mesures qui, je pense, pourraient contribuer à 
la solution du problème. Tout d’abord, au point de vue des 
principes fondamentaux, il convient de rappeler que tout droit 
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considéré, et dans le cadre d’un effort financier 
construire et reconstruire le plus possible de ! 
tes conditions les plus rationnelles au 
sombre possible de bénéfi en à 

us dignes d'intérêt. 

Il faut promouvoir l'effort individuel. Là, j'ai ét: heurs 
de prendre connaissance hier soir du rapport de notre 
de l'Assemblée nationale, M. Siefridt, concernant 1] 
Jogement, l’épargne-construetion. La législation doit 
rer et non pas décourager celui qui veut re 
construire. Le vrai remède consiste dans là restaura 
l'épargne et dans la garantie contre la dévaluation mon 

ll faut restaurer la rentabilité des loyers. Je l'ai déjà 
nous Somimes devant une crise, dont les classes pauvres souf 
frent plus que les autres. Les pas de porte ou les achats d'appar 
tements sont hors de portée des bourses modestes, Dans l'intérêt 
méme des locataires inodestes, il faut rétablir les lovers à un 
taux raisonnable et leur accorder dans le revenu itional et 
dans le revenu farmilia}, la part qui leur revient, 

Cela conduira peut-être à reconsidérer certains prin ipe 
ont conduit à la fixation des salaires. Mais il n'est pas 
que la situation présente ne peut pas se prolonger. 

Je vous donnerai quelques eulement des 
constitutifs d'une politique d'efficacité, 1 faut: 

Etablir des progTraimnines cohérents compre nant l'et 
besoins ; 

Altribuer l'aide de 
social ; 

Accorder, tant que la erise de l'habitation ne sera pas atté- 
puée, une certaine priorilé aux ensembles qui peuvent être 
édifiés en séries et qui grâce à leur bas prix de revient per- 
mellent, avec les mêmes fonds, de loger un maximum de sinis- 
trés pour un prix de revient minimum. Cette concentration ne 
doit pas méconnaîitre la psyéhologie du sinistré français, et en 
matière de construction laisser une large part à l'initiative 
privée ; 

Tenir compte néanmoins des nécessités d'un aménagement 
rationnel du terriloire ; 

Promouvoir une politique des terrains à bâtir; 

téformer les conceptions architecturales en supprimant, tant 
que la crise ne sera pas allénuée, le luxe; 

Ordonner des contre-expertises systématiques pour tous les 
dossiers de dommages de guerre d’une certaine importance : 
Rationaliser les méthodes techniques, par une extension de 
la normalisation, concernant certains matériaux et éléments de 
construction, tels que la hauteur des étages, les dimensions des 
éléments de portes et de fenêtres, qui doivent pouvoir étre 
standardisés ; 


M. le ministre, Très bien! 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur k ministre, 
vous applaudissez au moins une partie de mon exposé. 
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l'Etat en priorité en fonction de l'intérêt 


M. le ministre, Une très grande partie, monsieur le sénateur, 


M. le rapporteur. En résumé, il faut réserver l'aide de l'Etat 
à ceux qui construisent suivant des procédés normalisés, (Très 
bien!) 1 ne faut pas oublier que normalisation n'est pas syno- 
uyme d'uniformité : 

Etudier, les possibilités d'utilisation de la préfabrication. 

NH y à là un poblème sur lequel je ne veux pas prendre posi- 
tion ici. NH faut le mettre à l'étude car des résultats peuvent 
être obtenus. Hs sont actuellement très controversés, mais je 
suis sûr qu'une réforme fiscale permettrait également d'aboutir 
en la matière à des résultats plus concrets. 

Il faut développer la construction en bois pour les maisons 
individuelles là où les condsions climatiques le permettent, 
(Très bien !) adopter un certain nombre de projets-types de 
construction qui seraient à la disposition des intéressés pour 
une somme ininime. Monsieur le ministre, vous avez avoué 
à l'Assemblée nationale que vous étiez en discussion depuis 
près de deux ans avec le conseil de l’ordre des architectes 
mais que vous n'aviez pas encore réussi à faire prévaloir votre 
point de vue en la matière. Il faut bien poursuivre cet effort, 
accorder une large priorité aux constructions-types, ce qui per- 
mettrait un examen rapide des projets, une diminution du prix 
de revient, une amélioration de la qualité par une meilleure 
définition et l'élimination des risques d'erreur de conception, 
la diminution des délais d'exécution et Ja simplification du 
contrôle, 

Je dis qu'il ne faut pas sacrifier pour autant la variété, ni 
l'agrément. Dans les pays étrangers, on recherche souvent 
l'agrément par la combinaison d'éléments standard, par la 
couleur, par des pelouses, etc. En Hollande, ce sont les fleurs 
qui permettent de donner de la variété aux maisons (Très bien!) 

NH n'est pas besoin cependant, d'être expert pour reconnaître 
dans les villes un certain style du ministère de la reconstruc- 
Lon et de l'urbanisme. Nous supportons l'uniformité de concep- 
Lun, alors que nous ne bénéficions pas de la standardisation, 
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un organisme central d'échange d'appartements de foncetion- 
aires. 

IL faut établir un statut juridique de la copropriété immobi- 
icre, 

: Il faut alléger la fiscalité des mutations d'immeubles qui 
crée une viscosité économique ; poursüivre les mesures fiscales 
tendant à dégrever les investissements immobiliers. 

Certains pourraient penser qu'il faut prendre un nombre 
considérable de mesures. C'est nn sujet complexe, certes, et 
les mesures à prendre sont nombreuses, mais je ne pense pas 
que les dispositions d'ordre législatif doivent être tellement 
abondantes, 

ll conviendrait tout d'abord, dans le cadre de ce que je viens 
de dire, de respecter certains textes déjà votés qui font obli- 
gation au Gouvernement de fixer les programmes de travaux 
de reconstruction et° de saisir le Parlement du plan de finan- 
cement, Des promesses concernant ce plan nous ont été faites. 
La loi prévoyait qu'il devait être déposé avant le 31 décem- 
bre, mais il n’en sera rien, Quant aux programmes de tra- 
Vaux, ils devaient être soumis au Parlement avant Île 
30 avril 1952. I y a de cela plusieurs mois et il n’en est pas 
question pour l'instant, ; 

Bien des économies auraient pu être réalistes si, dès le 
début, ce plan avait été mis en pratique. IL n'en reste 
moins que la plupart des mesures à envisager (normalisation, 
concentration des chantiers, rémunération des architectes) 
doivent ètre prises, à mon sens, dans le cadre du pouvoir régle- 
mentaire, puisqu'elles relèvent de ce pouvoir, 

Il faut donc le definir, La loi doit se contenter de déterminer 
les dispositions de principe relatives au statut des biens (loi 
foncière), au régime fiscal (allégement des droits de mutation) 
et aux dégrèvements fiscaux des revenus investis en construc- 
tion d'habitations, 

M. Armengaud, C'est très important, messieurs, les revenus 
investis ! 

M. le rapporteur. Je pense aussi, monsieur le ministre, que 
cette contribution à l'étude du problème du logement présentée 
au titre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ris- 
que d'être trop longue. J'ai développé ce que je pense être des 
mesures susceptibles de promouvoir une véritable politique 
du logement en France, Ces mesures sont à discuter. le débat 
doit être un jour ouvert en la matière, Actuellement, nous som- 
mes arrivés en France à un tournant: comparé à l'Allemagne, 
je vous l'ai dit tout à l'heure, entre l'idée de masse au début, 
consistant à faire face, dans des conditions parfois coûteuses, 
à un problème colossal, et l'idée française d'assurer d'abord la 
reconstitution intégrale, même si celle-ci conduisait à des 
dépenses exagértes, entre cette idée de masse allemande et 
cette idée de reconstitution totale dès le début, il y a un 
moyen terme à atteindre, et c'est vers à qu'il faut faire effort. 

L'idée que vous avez developpte, monsieur le ministre, suc- 
cessivement tous les ans à la tribune du Parlement, devait con- 
duire, au point de vue des crédits, aux résultats recherchés. En 
effet, vous nous avez annoncé que si tout l'effort ne pouvait 
pas être fait en une seule année, vous ne pensiez d'ailleurs pas 
que ce soit très opportun de faire un trop gros effort de cons- 
truction cette année, mais qu'il fallait atteindre un rythme suf- 
fisant par clapes, et vous pensiez tous les ans ajouter de nour- 
veaux crédils à ceux qui vous étaient consentis, 

Or, que constatons-nous, en fait? Qu'en 1953, c'est la troisième 
anñnée de stagnation des crédits, Je dirai même que 1933 nous 
montre, pour la première fois, les crédits de la reconstruction 
inférieurs à ceux de l'année précédente, alors que tous les cré- 
ts de fonctionnement et d'investissement sont en augmenta- 
tion, 1 y a là quelque chose qui ne va pas. 

Certes, comme je l'ai déjà dit tout à l'heure, la stabilisation 
acquise contribue à consolider certains résultats, mais je ne 
pense pas que ce soit là l'impulsion suffisante, Monsieur le 
ministre, nous comptons sur vous pour promouvoir les réformes 
qui sont du domaine réglementaire. Cependant, qu'on ne s'y 
trompe pas, si le Gouvernement refuse de demander à la nation 
l'effort nécessaire et de consacrer à la reconstruction et à la 
construction les crédits indispensables, il n’est pas douteux que 
le malaise existant actuellement en France ne fera que s'accrof- 
tre el que nous irons vers un mécontentement justifié dont 
tirera d'ailleurs profit certaine propagande politiquement 
nocive 

Je pense, mes chers collègues, qu'au terme de ce débat, si 
nous ne sommes pas d'accord sur tous les problèmes évoqués, 
nous sommes d'accord pour demander qu'il soit mis fin à une 
situation qui n'est pas digne de la France du XX:° siècle. 
(Applaudissements.) 

Mme le président. Je suis saisie d'une motion préjudicielle 
(n° 7) présentée par MM. Marrane, Dupic et les membres du 
groupe communiste, ainsi conçué: « Le Conseil de la Répu- 
blique, considérant qu'il ne dispose pas d'indications précises 
sur le montant des crédits qui seront affectés au cours de l’exer- 
cice 1953 à la reconstruction et à la construction, estime que, 





dans ces conditions, il ne lui est pas possible de discuter ul,!+ 
ment le budget de fonctionnement du ministère de la recor,, 
truction et de l'urbanisme, et décide, en conséquence, de sur. 
seoir à la discussion de ce budget. » 

La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, comme l'a indiy:4 
tout à l'heure votre rapporteur général, il semble vrai. | 
anormal de discuter les crédits de fonctionnement d'un mir 
tère avant même que le Parlement ait voté les crédits né... 
saires à l'’accomplissement des tâches de ce ministère, C':1 
en effet ce qu'on appelle mettre la charrue avant les bœufs. 

C'est pour essayer d'obtenir du Gouvernement qu'il veuil'e 
bien reconsidérer ces projets que j'ai er 70 cette mation, et 

ur donner la possibilité à notre assemblée qui, étant donns 
e nombre des présents, montre ainsi la passion qu'elle porte 
à ce problème du logement... 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de la reconi. 
truction. Très bien! 

M. Georges Marrane. ...de manifester son sentiment, 

M. Bousch vient de le déclarer : le montant des crédits de la 
reconstruction et de construction, dans les perspectives que l'on 
connaît, au moins officieusement, se trouve diminué compari- 
tivement à 1952. 

Je rappelle que la loi du 3 janvier 1952 avait ouvert 420 m1- 
liards de crédits pour la reconstruction. La loi de finances ju 
14 avril en avait supprimé 35 milliards et bloqué 50 milliard: 

Après les déblocages partiels du 6 juillet 1952, 332 milliaris 
ont été consacrés à la reconstruction, soit 88 milliards de mois 
que ce qui avait été voté, et la moyenne des mises en chan- 
tier en 1952 est inférieure à ce qu'’eile était en 1951. Mais vor i 
que l'on nous dit qu'en 1953 il n’y aurait que 325 milliards 
pour la reconstruction et la construction par les organismes 
d'habitations à loyer modéré, soit moins encore qu’en 1952. 

Nous n'avons pas appris — j'attire votre attention sur ca 
point — que le Gouvernement se soit engagé à ne pas procéder 
comme l'année dernière après le vote des crédits, “’est-à-dire 
à réduire et ensuite à bloquer une partie de ces crédits; or, à 
ce moment-là, on ne sait pas ce qui resterait, Dans cet ordre 
d'idée, le Gouvernement n'a pas pris d'engagement. 


M. le ministre. Si! 

M. Georges Marrane, et, quand les crédits seront votés, il 
est très possible, s’il procède comme l’année dernière, que là 
construction soit de plus en plus réduite. 

Il n'est prévu, d'après ce qu'on nous dit, que 50 milliaris 
pour le financement des habitations à loyer modéré. Je rappel'e 
que le congrès des habitations à loyer modéré, qui s’est tenu à 
Alger au mois de mai, a demandé à l'unanimité l'établissement 
d'un plan de quatre années permettant de construire 80.041 
logements par an par les organismes à loyer modéré, c’est-à-dire 
he faudrait, rien que pour ce chapitre, au moins 200 mil- 
iards. 

Je rappelle devant l'assemblée qu'il s’agit uniquement de 
prêts, car il ne faut pas assimiler les crédits attribués aux 
sinistrés — qui sont des crédits budgétaires — et les prêts con- 
sentis aux organismes d'habitations à loyer modéré. Si l'on veut 
bien tenir compte des crédits nécessaires pour terminer les 
chantiers en cours, le crédit prévu de 50 milliards ne permet- 
trait pas de faire construire plus de 15.000 logements par les 
divers organismes d'habitations à loyer modèré pendant 
l'année 1953. 

Permettez-moi également de rappeler que le Conseil écono- 
mique, après une étude très sérieuse du problème du logement, 
s'est prononcé pour la construction de 300.000 logements par 
an au minimum. 

Il est bien évident qu'il n’est pas rationnel de discuter des 
crédits de fonctionnement du ministère sans se préoccuper du 
programine de ce ministère, surtout quand, d'après les déclarà- 
tions mêmes du ministre, ce programme est le problème 
numéro 1. Seulement, en fait de problème numéro 1, on 
s'aperçoit vraiment que c’est précisément sur ce chapitre que 
les réductions sont les plus importantes. 

Tout à l'heure, le rapporteur de la commission des finances. 
M. Bousch, a très judicieusement fait remarquer que tous les 
crédits des budgets civils sont en augmentation, et que le seul 
qui subisse des réductions est précisément le budget des dom- 
mages de guerre et de construetion de logements. Il y a là quel- 
que chose qui heurte le bon sens. 

M. Denvers. Alors qu'ils auraient dû être augmentés. 

M. Georges Marrane. D'après quelques indiserétions sur le 
conseil des ministres, le miaistre de ja reconstruction, M. Clau- 
dius Petit, qui, en général, dans les assemblées manifeste une 
grande ardeur, ne défend ses crédits qu'avec une grande 
mollesse. (Erclamations.) 


M. le ministre. Qu'en savez-vous ? 
M. Georges Marrane. Nous sommes informés, monsieur le 
ministre. (Rires.) 
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M. Lachèvre et M. Bernard Chochoy. L'œil de Moscou ! 

M. Ceorges Marrane. Ainsi, on consacre de moins en moins 
de crédits pour relever les ruines de la guerre et pour entre- 
cendre un programme audacieux de construction de logements. 
La commission de la reconstruction de 1 \ssemb te nationsle 
et l'Assemblée nationale elle-même ont manifesté, à plusieurs 
reprises, leur volonté de voir augmenter les créd'ts de la 
reconstruction, tenant ainsi compte du mécontentement de la 
nulation française dans tous les départements où sévit la 
, ju logement, où les ruines de la guerre ne sont relevées 
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qu'ave une lenteur désespérante. L'Assemblée nationale s’est 
-onontée également pour le déblocage rapide des 33 milliards 
Le crédits de 1952. Le Conseil de la République doit manifester, 
Jui aussi, avec fermeté, sa volonté d'obtenir sans plus de retard 
e déblocage qui n'a déjà que trop tardé. Cependant, si nous 
\btenions ce déblocage, il est évident qu'il ne pourrait pas être 


{ 
€ - . 
utilisé avant les premiers mois de 1955. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je crois 
que si, monsieur Marrane. 


M. Georges Marrane. En tout cas, nous sommes d'accord pour 
demander que ces crédi's soient débioqués le plus rapidement 
possible, et je rappelle que l’Assemblée nationale à n inife:té 
son sentiment à l'unanimité sur ce problème. Je ne peux pas 
supposer que le Conseil de la République manifestera moins 
d'ardeur qu'elle sur celte question. 

Les sinistrés, en dehors de toute tendance politique, sont una- 
nimes à prolester contre l'insuffisance des crédits. Les jeunes 
ménages, les prioritaires, par centaines de mille, se désespèrent 
lorsqu'ils apprennent que M. Claudius Petit proclame qu'en 
construisant 240.000 logements par an il faudra trente ans pour 
résoudre la criee. 

M. le ministre. Par:e que c'est vrai. 


M. Georges Marrane. Mais nous sommes loin de construire 
240.000 logements par an. 


M. le ministre. Bien sûr! 

M. Georges Marrane. L'année dernière, il n'en a été construit 
qu'environ 80.000 ; alors, à ce rythme-là, ce n'est pas trente ans 
qu'il faudra, mais beaucoup plus. 

M. le ministre. Quatre-vingt-dix! 

M. Georges Marrane. C'est une chose qui n'est pas possible, 
d'autant plus, comme l'a signalé très justement M, le rappor- 
teur de la commission des finances, qu'en Allemagne il à été 
construit, l’année dernière, plus de 400.000 logements. Ainsi, 
les Français, qui ont été pillés, occupés, subissent encore la 
crise de construction de iogements dans des proportions plus 
ee bles que celles qui sont supportées par leurs ex-oceupants. 
A France est d'ailleurs, parmi les grandes nations d'Europe, le 
pays où l’on construit le moins de logements. 

Par conséquent, j'ai déposé cette motion préjudicielle pour 
demander à l'assemblée de bien vouloir ajourner le débat, en 
donnant à son vote la signification qu'elle exige, avant de 
discuter des crédits de fonctionnement du ministère de la recons- 
truction, que l'assurance iui soit donnée que les cré lits seront 
augmentés, à la fois pour relever les ruines de la guerre en 
faveur des sinistrés et pour réaliser un programme du logement 
beaucoup plus important que celui de 1951 et de 1952. 
J'ajoute, pour terminer, que, si ia motion préjudirielle que 
j'ai déposée au nom du groupe communiste n'était pas adoptée, 
les sinistrés, les sans-logis et les mai logés ne mañqueraient 
pas d'en tirer la conclusion que le Conseil de la République 
attache moins d'importance que l'Assemblée nationale à la 


question du logement. 


Je suis convaincu que c'est une hypothèse qui ne réali- 
sera pas et que le Conseil de la République voudra bien voter 
hotre motion. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Madame le président, la comn on n'avait 
1 Slatuer sur cette motion préjudicielle, Tout en partageant 
lavis de l’orateur en ce qui concerne l'insuffisance des crédits, 
| ne pense pas qu'il serait sage de la part du seil de 
| ser l'administration 

La commission des finances propose, sur le chapitre de l’ad- 


ration centrale, un abattement indicatif de 1.000 franes, 


( e souhaiterait voir voter par l'unanimité du Conseil. 
1 le ministre saurait que 320 sénateurs sont là pour l’ap- 
} r lorsqu'il demandera plus de crédits et pour dire au Gou- 
Vernement qu'ils ne sont pas d'accord avec le chittre proposé. 
M i ne paraît pas sérieux, en cette époque de l’année, de 


ir retarder le vote du budget de fonctionnement. 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement demande au Conseil de 
repousser la motion. 
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M. le président. La séance est reprise. 


MCDIFICATION DU CODE DE JUSTICE DE L'ARMEE DE TCRRE 





Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 

M. le président. Je rappelle au Conseil de la Répul e que 
la commission de la défense nationale a deinandé Ja « Ion 
immédiate du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifiant les articles 159, 172 et 185 du de justice } lair@ 
pour l'armée de terre 
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justice, sans ve autant conférer aux inculpés les garanties 
que comporte la comparution devant des juges. 

Devant la complication des juridictions prévues par le code 
de y 4 militaire de l’armée de terre, le Gouvernement se 
garde de nous proposer la création de nouvelles juridictions, 
mais il demande l'application, à l'état de siège, de disposi‘ions 
déjà existantes. 

oilà ce qui ressort des longues délibérations de vos commis- 
sions de la justice et de la défense nationale réunies, qui ont 
tenu à procéder à un examen en commun des textes qui nous 
sont soumis et qui avaient demandé à M. le ministre de la 
défense nationale de déléguer ses représentants auprès des pré- 
sidents et des rapporteurs des deux commissions. 

Er. l'état actuel des textes, dans un territoire frappé par l'état 
de siège, les inculpés relèvent du tribunal militaire permanent 
avec compétence étendue, par le décret instituant l’état de 
siège (loi du 9 août 1849). La chambre des mises en accusation 
de la cour d'appel est compétente pour statuer sur toute oppo- 
sition aux ordonnances du juge d'instruction et pour décider 
du renvoi devant le tribunal militaire des individus inculpés 
de crime. La cour de cassation, enfin, est compétente pour con- 
nuitre des pourvois formés contre les arrèts de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel et des pourvois formés 
contre les jugements rendus par le tribunal militaire. 

Le Gouvernement et la commission de réforme du code de 
justice militaire ont été amenés à conslater l'encombrement 
qui en résulte pour la cour de cassation ainsi que les délais 
anormaux qui retardent les décisions en la matière. 

Aux termes de la législation en vigueur, il était an pouvoir 
du Gouvernement de créer des tribunaux militaires à compé- 
tence territoriale limitée, conformément à l'article 159, alinéa 2 
du code de justice militaire et de créer également un tribunal 
militaire de cassation, conformément à l'article 185 du code de 
justice militaire. Ces deux juridictions -ne comprendraient, 
comme les tribunaux militaires aux armées, aucun magistrat 
civil, car je dois vous rappeler que les magistrats de la justice 
militaire ne siègent qu'à l'instruction et au parquet, les tribu- 
naux militaires aux armées ne comportant, comme juges, que 
des militaires non magistrats, c'est-à-dire bien plus des jurés 
que des juges. 

Le Gouvernement a préféré nous soumettre le projet que vous 
avez sous les yeux et qui dispose, en son article premier, abro- 

eant et remplacant l'article 159 de la loi du 9 mars 198, que 
fs tribunaux militaires à compétence limitée, établis en appli- 
cation de l'article 9 duns les circonscriptions en état de siège, 
récoivent la composition des tribunaux militaires permanents 
suivant qu'il s'agit du temps de paix ou du temps de guerre. 
Ceci veut dire qu'en temps de paix le tribunal militaire sera 
présidé par un conseiller à la cour. 

L'article 2 du projet abroge et remplace l'article 172 du code 
et soumet la circonscription en état de siège à la procédure 
établie pour les tribunaux militaires, en état de paix, sauf les 
molifications portées dans les articles suivants, notamment 
l'article 177, qui dispose que l'inculpé peut former mere 
contre l'ordonnance du juge d'instruction, non plus devant la 
chambre des mises en accusation, mais devant le tribunal mili- 
taire de cassation. 

L'article 3 du projet, enfin, abroge l’article 185 et donne aux 
tribunaux militaires de cassation, dans les circonscriptions en 
état de siège, pendant la paix, la composition prévue par l'ar- 
ticle 126 du code, c'est-à-dire: 3 conseillers à la cour, dont un 
président et deux officiers supérieurs. 

Voici, mesdames, messieurs, l'essence du projet. 

Votre commission de la défense nationale a tenu à travailler 
en liaison avec la commission de la justice. Elles ont étudié 
lés textes tout au long de la journée et ont voulu recueillir des 
hauts fonctionnaires compétents tous les  éclaircissements 
recherchés par les commissaires, dans une matière délicate et 
où l'improvisation n'est pas de notre goût. 

Les trois articles qui vous sont soumis ne sont pas d'une 
interprétation commode puisqu'ils sont, entre vos mains, isolés 
de l'ensemble du code de justice militaire pour l'armée de 
terre dans lequel ils s’insèrent. 

Ces textes ont reçu l'approbation de la commission de réforme 
du code et du conseil d'Etat et votre commission de la défense 
nationale m'a chargé de rapporter un avis favorable. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Marcilhacy, rapporteur pour avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. Mes 
chers collègues, je n'aurai pas grand chose à ajouter à l'exposé 
très complet que notre collègue, M. Schleiter, vient de faire. 

En réalité, le texte — nous nous en sommes aperçus en l'étu- 
diant — n'apporte que de faibles modifications à la législation 
actuellement en vigueur, modifications qui sont dailleurs favo- 
rables aux incuipés puisqu'elles tendent à une meilleure adrmi- 
nistration de la justice. 





Je les résume très rapidement. L'article premier n'a d'autre 
but que de faire intervenir des magistrats civils dans un 
domaine qui leur était jusqu’à présent fermé. L'article 2 ne 
modifie pas la procédure de fond de l’article 172; elle met seule- 
ment en harmonie la prorédure avec la disposition qui précéde, 
Enfin, aux termes de l’article 3, le tribunal militaire de cassa- 
tion est lui aussi composé en majorité, veuillez le noter, de 
magistrats civils, et sans méconnaître les qualités des juges 
militaires, nous ne ponvons qu'approuver qu'un apport de tech- 
nique supplémentaire. 

C'est dans ces condilions que je suis chargé, comme l’a fait, 
pour la commission de la défense nationale, mon collègue 
M. Schleiter, de rapporter au nom de la commission de ja 
justice un avis favorable au vote du projet de loi. (Applauars- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M Namvy. 

M. Namy. Mesdames, messieurs, ce projet de loi modifiant 
certains articles de la loi du 9 mars 1928 portant revision du 
code de justice mititaire pour l’armée de terre, dont nous som- 
ines saisis avec une célérité exceptionnelle, marque, à notre avis, 
une contradiction avec le caractère anodin sous lequel il nous 
est présenté en vue, nous dit-on, de réaliser une adminis- 
tration plus saine de la justice dans les territoires en état de 
siège. 

A l'Assemblée nationale, il a fallu p'usieurs interventions 
au cours des débats pour que la commission de la justice en 
soit saisie pour avis. ]1 y a cependant lieu de noter que ce 
eng de loi, qui transforme notre juridiction militaire dans le 
ond et dans la forme, en y incorporant des magistrats civils et 
en accélérant la procédure, intéressait au pus haut point cette 
commission au sein de laquelle siègent des juristes éminents. 
Comme l'a déclaré mon ami Maton à l'Assemblée nationale, 
c'est un peu à la sauvette que le Gouvernement a voulu obte- 
nir le vote de ce texte, dont les conséquences seront sans doute 
très importantes, 

Au Conseil de la République, ce projet a été déposé seule- 
ment hier et c'est dès aujourd'hui que l’on exige un vote de 
notre assemblée, selon la procédure de discussion immédiate, 
et après un examen rapide des commissions intéressées. 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
Rapide peut-être, mais sérieux, vous nous rendrez ce témui- 
gnage. 

M. Namy. Vous reconnaissez que l’examen a été rapide. 


M. le président de la commission de la justice. Oui, il a duré 
trois heures! (Sourires.) 


M. Namy. Dans son ensemble, voire dans le détail, ce texte 
est un peu farfélu. 


M. René Pleven, ministre de la défense nalionale, Vous n'êtes 
pas gentil pour les juristes qui l'ont rédigé. 

M. Namy. Nos commissions ont considéré qu'il était très dif- 
ficile de s'y reconnaître dans ce texte. 

Il faut convenir que de telles méthodes, utilisées pour obte- 
nir le vote de ce projet de loi tendant à rendre plus saine 
l'administration de la justice, sont pour Je moins surprenantes 
et en tout cas contredisent le prétex!e fallacieux d'amé:ioer 
le fonctionnement de la juridiction militaire, Nous considérons 
que ce projet de loi aura une portée très grave. Il prend sa 
place dans l'arsenal des lois scélérates et a pour objet de 
permettre l'aggravation de la répression, en rapprochant le plus 
possible la compétence de l'appareil répressif militaire du temps 
de paix au temps de guerre. 

A l'Assemblée nationale, le ministre, M. Pleven, a prétendu 
ur ce projet de loi n’aggravait pas la législation en vigueur. 

n peut se demander pourquoi on met tant de hâte à le faire 
voter et pourquoi le Gouvernement a demandé son inscription 
à l'ordre du jour, sur lequel il avait posé la question de con- 
fiance. On peut s'en étonner quand on voit que, pour des pro- 
blémes et des projets de loi cependant très importants pour li 
vie de nos populations, le Gouvernement ne manifeste pas 
_ de diligence pour les faire examiner et voter par le Par- 
ement. 

Dans l'état actuel de la législation, en cas de déclaration de 
l'état de siège en temps de paix, les justiciables des tribunaux 
militaires traduits devant cette juridiction bénéficient de cer- 
taines garanties, minimes il est vrai: l'instruction préalghie, 
le recours possible devant la chambre des mises en accusation 
et devant la Cour de cassation. FE 

Lorsqu'il s’agit de tribunaux militaires à compétence limitée, 
les justiciables sont privés des garanties dont je viens de par: 
ler et ils n'ont de recours possible que devant un tribunal 
militaire de cassation composé entièrement de militaires, comma 
l'a indiqué M. le rapporteur de la commission de la justice. 
Cependant, comme ces tribunaux jugent les affaires avec un 
certain recul, une certaine sérénité n'est pas exclue. P 

C'est précisément contre cela, contre les lenteurs de l'ins- 
truction, les délais plus ou moins longs qu'elle exige avant 14 
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jugement définitif que s'élève le Gouvernement. Il tient à obte 
nir des np rapides avec une procédure accélérée. C'est 
jà le véritable objet de ce projet de loi, le Gouvernement arguant 
du fait que les solutions actuelles, soit le tribunal militaire 
permanent, soit le tribunal militaire de circonstance, he sont 

as satisfaisants en raison des délais ou du manque de garantie 
pour Les ineulpés. C'est là, à notre avis, un a‘bi pour tenter 
de justifier un texte de loi élaboré pour répondre à des cir- 
constances occasionnelles. he 

L'introduction de magistrats civils dans les tribunaux militai- 
res permanents et dans les tribunaux militaires de cassation 
ne constitue pas forcément une garantie, élant donné le carac- 
tère d'exception qu'’auront ces tribunaux dans une circonscrip- 
tion territoriale décrétée en état de siège. - 

En fait, comme le soulignait mon ami M. Maton, à l’Assem- 
plée nationale — et je le cite: « Ce projet postule ] 
sion de toute intervention de la justice civile dans les affaires 
soumises aux tribunaux militaires dans les zones où est décrété 
l'état de siège, la suppression de la compétence de la cham- 
bre des mises en accusation qui, dans la procédure normale 
du temps de paix, statue sur les appels d'ordonnance du juge 
d'instruction, notamment sur les demandes de mise en liberté 
et sur le fondement de l'acte d'accusation pour savoir si l’in- 
culpé doit comparaître ou non devant le tribunal militaire, et 
aussi la suppression de l'intervention de la Cour de cassation 
dans la procédure normale en temps de paix, qui statue sut 
Ja légalité des décisions de la chambre des mises en accusation 
et du tribunal militaire ». 

C'est en vérité réduire la procédure à sa plus simple expres- 
sion. En effet, il sera possible désormais P « procéder comme 
dans l’armée, sans instruction préalable ni acte d'accusation, 
V'inculpé étant traduit directement devant le tribunal militaire 
sur Simple citation et les témoins n'étant entendus que le jour 
de l'audience, de telle sorte que ce qui est proposé est à notre 
avis une justice sommaire, n'offrant aucun moyen aux justi- 
ciables de préparer leur défense. 

Cette justice militaire sera appliquée, dans le cas d'état de 
siège, aux civils pour les besoins de la répression afin d'obte- 
nir à leur encontre, le cas échéant, des condamnations capitales, 
et cela sans que l'incuipé puisse se défendre et ait matériel- 
lement, dans tous les cas, le temps de faire valoir ses preuves 
ou de faire procéder aux enquêtes eri vue de se justifier. 

Cette loi s'inspire des procédures du temps de Vichy; elle 
pourra être utilisée dans les territoires d'outre-mer aussi bien 
que dans la métropole à la faveur de grèves ou de manifesta- 
tions ouvrières. Elle n'a pas été improvisée, monsieur le minis- 
tre, vous n'aviez pas besoin de le préciser à l'Assemblée natio- 
nale. Elle a été mûrement réfléchie et pesée, Elle vient à point 
dans les circonstances tragiques que connaît actuellement l'Afri- 
que du Nord et elle nous apparaît comme destinée, aujourd'hui 
précisément, à exercer une répressian accrue et expéditive con- 
tre les peuples tunisien et marocain, une répression dont les 
Inassacres, les exécutions et les déportations de ces derniers 
jours ne semblent qu'un prélude à d'autres massacres, à d'au- 
tres exécutions et à d'autres déportatigns. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale, En fait de 
massacres, il y à eu surtout des assassinats de Français. (Très 
bien! très bien!) s 

M. Namy. À cette politique de violence, le Gouvernement veut 
donner un instrument plus expéditif, plus sûr, ayant des appa- 
rences de justice plus humaine. C'est l'objet essentiel de ce 
présent projet de loi. 

Eh bien! nous considérons que de telles méthodes et une telle 
politique sont contraires aux intérêts de la France, comme aux 
intérêts des peuples-tunisien et marocain, puisque, Sans aucun 
doute possible, c'est à eux, aujourd'hui, que cette loi est 
destinée. 

Nous considérons que la véritable solution aux problèmes 
tunisien et marocain est, non pas de faire la guerre à ces peu- 
ples et d’instituer des tribunaux d'exception, mais de faire droit 
à leurs revendications légitimes d'indépendance et de liberté. 

Le groupe communiste s'oppose à ce projet de loi pour ces 
raisons et aussi parce qu'il fait partie intégrante de la fasci- 
falion progressive, très nettement caractérisée, du régime, 
parce qu'il va dans le sens de la liquidation des libertés répu- 
blicaines et démocratiques selon la volonté des maîtres de 
Washington, prêts d'ailleurs à profiter des méfaits de cette poli- 
que de violence en Afrigge du Nord. 

Nous voterons par conséquent contre ce projet et nous vous 
démandons de nous suivre dans l'intérêt de 11 justice elle- 
Iéme, dans l'intérêt du pays et pour la sauvegarde, des libertés, 

M. le rapporteur pour &vis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, M. Namy ne 
S élonnera pas si, en tant que juriste, je ne puisse laisser passer 
quelques erreurs qu'il a commises. 


1 supp es- 





Tout d'abord. M. le président Pernot ne m'en voudra pas de 
préciser que c'est près de quatre heures d'horloge et non pas 
deux heures. 

M. Namy. Je n'ai pas précisé le temps. 

M. le rapporteur pour avis. que nous avons consacrtes à 
l'étude de ce projet, puisque nous avons comimencé à quatorze 
heures trente pour terminer à dix-huit heure quunze,. 

M. le président de la commission de la justice. Le n'est pas 
désagréable en votre compagnie 


M. le rapporteur pour avis. 11 est évident qu'au début nous 
avons eu du mal à assimiler le texte et ceci pu ul also 
matérielle extremement simple, à savoir que la rédaction des 
articles en cause a été moditicte sans que le fonds en soit changé 
autrement que dans le sens que je vous ai indiqué tout à 
l'heure. ; 

NI la rédactic n à été changée, c'est qui ce texte ect, el ré A 
lité, un morceau de la grande réforme du code de justice milis 
taire et quil émane d'une commission compétente présidee par 
le président de la chambre criminelle de la Cour de is on. 


Ainsi, le reproche dimprovisalion formulé tout à l'heure ne 
tient pas. 


D'autre part, je voudrais que nos collègues soient très atten- 
tifs à cela. On nous dit: loi d'occasion, loi d'espèce, Mais M. le 
ministre avait entre les mains une arme extrémerment rizou- 
reuse, Par simple décret, il pouvait mettre en place des tribur- 
naux militaires de cassation ne comportant que des magistrats 
militaires 


M. le rapporteur. Que des militair 

M. le ministre. Des tribunaux ne comportant que des militai- 
res, 

M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse, ils ont le titre de 
magistrat inilitaire ou de juge milhluire. Ces tribunaux de 
cassalion que M. le ministre pouvait meltre en pl ice, n'auraient 
donc pas compris de magistrats civils, Quand on nous propose 
une modification qui na pour objet que d'introduire des 
juges civils dans le sein de ces tribunaux, nous ne pouvons, 
nous civilistes, qu'y voir des avantages, Ainsi, le reproche de 
loi scélérate ne pat it bien déplace, 

J'ajoute que, dans le système préconisé, les inculpés auront 
toujours des garanties, Le tribunal militaire de cassation, com- 
portant des magistrats civils en imajorité, jugera des cas qui 
normalement auraient été soumis à la chambre des mises en 
accusation. 

Par conséquent, deux fuis de suite le contrôle du droit pur 
se fera, tant sur les motifs de l'inculpalion que sur les bases 
de la condanmmation, Moi, qui suis adversaire déterminé de 
toutes les juridictions d'exception, je crois véritablement que 
nous li avons pas le droit de laisser pa=<sel l'occasion de nor- 
maliser ce qui existe, tout de mème depuis bien longtemps, 
à <avoir Ja juridiction militaire. 

Que le moment soit mal choisi, monsieur le ministre, peut- 
être. La faute ne vous en incombe pas, mais peut-être davan- 
tage aux agitateurs et aux criminels. (Très bien! au centre et à 
droite.) ; 


M'adressant non à M. Namy, dont nous connaissons la par- 
faite courtoisie, mais au parti qu'il représente, je tiens à 
Jui dire avec une cerlaine émotion: dans vos écrits, dans vos 
actes, Je prenus souvent des idées intéressantes en matitre de 
politique sociale ou économique, mais, pour rendre la jus- 


lice, Jatlends d'autres maitres que vous, \pylaudissements 
au centre, à gauche et à droils 

M. le président. Personne ne demande plu la parole dans la 
discussion générale ? 


La discussion générale est close, 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de lo 


Le Conseu dévide de passer à la di u on des articles ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1* 


«a A, 2. L'article 159 du code de justice militaire pour 
l'aru e de terre est abros el 1» Hipraict Î il 10: 1 positions 
suivantes 

« Art, 159, — Les tribunaux militaires permanents constitués 
en application de l'article 9 du présent code dans les circons- 
criplions territoriales qui ont él: déc irves totalement ou p'ar- 
tiellement en état de sièg ind pendat ent de leurs attribu- 
hons ordinaires, staiuent sur rit et delts dont la con- 
naissance leur est déférée par codes et lois en vigueur 


et var les lois sur l'état de siège. 
« En cas de déclaration d'un état de siège limité À une 


parle du territoire de ces circor riplions, le ivre de ces 
tribunaux peut étre transfer par decret, dans cette partie 
de leur ressort, à moins qu'il ne soit jngé nécessaire d’éta- 
blir des tribunaux militaires à »Hmpélence limitée ax terri- 
toires déclarés en état de s'egt en ce cas, le décret d'orga- 


uisation désigne l'autorité militaire à qui sont dévolus, dans 
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le ressort, le cas échéant, les pouvoirs conférés r le pré- 
sent code au général commandant la circonscriplion territo- 
riale. 

« les tribunaux militaires à compétence limitée, établis en 
application de l'alinéa précédent, reçoivent la composition 
prévue pour les tribunaux militaires permanents suivant qu'il 
s'agit du temps de paix ou du temps de guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1er, 

(L'artule 1°" est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — L'article 172 de ce même code 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 172 La procédure établie pour les tribunaux mili- 
taires dans les divisions, régions ou circonseriphions territo- 
riales en état de paix est suivie par les tribunaux rmilitaires 
aux arr par les tribunaux des régions et circonscriptions 
territoriales en état de guerre, par les tribunaux des régions 
et circonseriptions -territoriales en état de siège, par les tribu- 
paux à compétence limitée à certaines parties du territoire 
déclarées en état de siège et par les tribunaux établis dans 
des places de guerre assiégées ou investies, sauf les modifi- 


cations portées dans les articles suivants, » — (Adopté.) 

« Art, 4 L'article 1835 de ce même code est abrogé et rem- 
placé par les dispositions cuivantes : 

« Art, 1x5, -— En temps de paix comme en temps de guerre, 


les tribunaux militaires de cassation peuvent seuls connaître 
des recours formés contre les jugemems des tribunaux müli- 
taires permanents exislant dans les cireonseriptlions terrilo- 
riales en état de ge et contre ceux des tribunaux à com- 
pétence limitée établis en application de l'article 159, 2° ali- 
néa, du présent code, 

« En temps de guerre, le tribunal militaire de cassation com- 
pétent est celui dans le ressort duquel siègent ces tribunaux. 

« En temps de paix, le tribunal militaire de cassation est éta- 
bli par un décret qui fixe son siège et son ressort et il reçoit 
la composition prévue par l'article 126 du présent code pour 
les tribunaux militaires de cassation permanents. 

« Lorsqu'un territoire à été déclaré en état de guerre et 
qu'en appli ‘t'on «es dispositions de l'article 170 du présent 
eode un tribunal militaire y a été établi par décret, le même 
décret règle tout ce qui concerne le tribunal miiitaire de cas- 
sation appelé à connaitre des recours formés contre les juge- 
ments de ce tribunal, Le tribunal militaire de cassation est 
alors composé conformément aux dispositions de l'article 184 
ci-dessus 

« 1 est étabhi un tribunal militaire de cassation dans toute 
place de guerre assiégée ou investie, Ce tribunal est composé 
conformément aux dispositions de l'article 184 ci-dessus. 

« Toutefois, en ras d'insuflisance d'ofliviers des grades exi- 
gés pour la formation des tribunaux militaires de cassation 

révus À l'article 184, le tribunal militaire de cassation visé 

l'alinéa précédent pent être réduit À trois juges et dans les 
conditions fixées aux troisième, quatrième et cinquième ali- 
péas de l'article 161 du présent code, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


M. Namy. Le groupe communiste demande un serutin public. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font 


Le dépouille mon.) 


M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillement du scru- 
bn : 


Nombre de votants PET TTIITIIIT ss... 314 
lajorité absolue ........s000.00e . ce 10 
Pour l'adoption .........+ 240 
Contre .....s.... cosousess 74 
Le Conseil de la République a adopté, 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME POUR 1953 
Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la diseussion du projet de 
lo s idopti }' ir TA emblée n ittonma:e, relatif au développement 
| 


des erédilts affectés aux dépenses de fonctionnement des &ser- 
vices civils pour l'exercice 159 (reconstruction et urbanisme). 
(Nos 557 et 612, année 1952 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. le 


rapporteur pour avis de la commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre. 





M. Jozeau-Marigné, ra eur pour avis de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. Mes chers 
collègues, lors de la venue de ce budget de fonctionnement, 
vous avez enténdu, à la fin de la séance de cet après-midi, le 
rapport fort détaillé de notre collègue, M. Bousch, sur Je fon, 
au nom de la commission des finances. Je me dois, au nom 4: 
la commission de la reconstruction, de vous donner l'avis da 
cette commission sur ce « budget de fonctionnement » et je 
tiens, au début de mes explications, à insister sur le terme, 
car ce serait, à notre sens à tous, une erreur que d'aborder À 
ce sujet les questions d’investissements. 

Sans doute avons-nous au cours de ce vaste exposé entendu 
exprimer des idées fort intéressantes, des critiques fondées, 
que déjà dans certaines assemblées on a formulées, que l'in- 
ection des finances a reprises et il nous serait fort possible, 

nous, membres de la commission de la reconstruction, d'ap- 
agi également le point de vue technique des spécialistes de 

a reconstruction. Je veux m'en garder, en raison du caractire 
de ce budget de fonctionnement, mais-je veux tout de même 
regretter, comme le faisait au cours de cette séance M. le app W- 
teur général Berthoin, la présentation qui nous est faite de ce 
budget. 

En effet, on nous présente à un moment donné le budget de 
fonctionnement, ensuite nous aurons un budget d'investisse- 
ment; si bien que nous pouvons nous demander de quelle 
manière nous devons traiter le problème et le rappel que }+ 
faisais au début de mon exposé n'est là que pour témoigner de 
l'hésitation dans laquelle nous nous trouvons tous, ne Sachant 
si nous abordons le problème de l'investissement ou si nous 
abordons le problème du fonctionnement. 

Je pense ge ces méthodes devront être réformées, car, 
comme le disait également notre collègue M. Marrane, il est 
bien difficile de prévoir des crédits pour le fonctionnement 
d'un service, alors que ce service ne pourra travailler qu'en 
fonction des crédits qu'il aura reçus du Parlement. 

D'autre part, au moment où le pays tout entier et le Gouver- 
nement veulent bien reconnaitre que le problème de la recon-- 
truction, de la construction, en un mot, celui du logement, 
est le problème numéro un, nous arrivons à le traiter fort 
rapidement dans la nuit de Noël, comme Je rappelait M. Bousch 
au cours de son exposé, au milieu d'un texte budgétaire plus 
vaste, relatif à l'ensemble des investissements. Cela n'est pas 
une méthode que nous pouvons approuver et je tiens, pensant 
être l'interprète de la commission de la reconstruction unanime, 
à demander que ces méthodes soient réformées. (Applaudisse- 
ments.) 

Mes chers collègues, il est bien certain que, si nous voulons 
envisager l’ensemble du problème, il nous faut d'abord poser 
une première question : les crédits sont-ils suffisants ? et 
ensuite, les crédits sont-ils convenablement employés ? 

Les crédits sont-ils suffisants ? Là je voudrais m'arrèter pour 
respecter la promesse que je vous ai faite au début de mon 
exposé; cependant, je me dois de gen le problème et d'expo- 
ser également la pensée profonde de notre commission. 

Nous avons cru devoir demander à M. le président du conseil 
de venir avee M. le ministre de la reconstruction, devant votre 
comruission de la reconstruction, non seulement pour le prier 
de nous exposer le | nee du fonctionnement, mais pour 
lui dire: « vous voulez que ces services fonctionnent, vous 
voulez nous demander des crédits pour que ces services tra- 
vaillent; mais ils ne pourront travailler que s’ils ont reçu de 
vous les fonds que nécessite l'ensemble des besoins du pays 
et ge ces services attendent pour assurer un rendement nor- 
nat ». 

En face de cette situation, nous avons entendu M. le président 
du conseil marquer sa position, position que vous connaitrez 
lors de la discussion du budget des investissements. Toutefois, 
je dois déjà rappeler ie qu'au cours de cette réunion nous 
avons entendu M. le président du conseil nous dire: vous vou- 
lez que le volume des travaux sait autre en 1953 qu'au cours 
de l'année passée, cela sera possible. Même avec les crédits 
prévus vous aurez une certaine satisfaction, car le C. A. D. à 
élé maintenu et, pour ceux qui sont moins familiers des ques- 
tions de reconstruction, je précise la pensée de M. le président 
du conseil: sans doute, nous a-t-il dit, l'augmentation du coût 
des travaux n'a-t-elle plus suivi cette courbe ascendante; sans 
doute, en raison de la politique qui a été suivie, les marchés 
sd été assainis et, de ce fait, vous aurez une situation meil- 
eure. 

Nous le savons, mais ce n’est pas pour autant — et j'inter- 
prète le sentiment de la commission — que ces crédits nous 
v…wrmettront de réaliser les travaux indispensables, Nous avons 
ancé ce cri d'angoisse, Le problème du fonctionnement est 
particulièrement grave pour 1953 et nous avons eu des inquié- 
tudes, ces dernières semaines, sur les conditions de travail des 
services de Ja reconstruction. 

Au nom de notre commission, nous avons demandé que des 
moyens financiers nous soient tout au moins accordés, pour 
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faire, si vous acceptez ce terme un peu impropre, la so idure. On 
nous avait promis formellement l'autorisation de lancer un 
emprunt de 15 milliards. On nous a donné 5 milliards, mais on 
nous à refusé cet emprunt de 15 milliards. Sans doute, M. le pré- 
<ident du conseil nous a-t-il dit qu'il était tout prèt à réaliser sa 
promesse, mais il a ajouté : « Tout le monde savait bien que cet 
emprunt ne serait pas une réussite ». 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de 
sruction et des dommages de guerre. Ce qui est une 
gratuite ! 

M. le rapporteur pour avis. Je me permets de ne pas s 
ette pensée et je peux dire, mes chers collègues, que dans 
nous avions des membres 


la recons- 
ailirrmation 


nvre 
( notre 
commission de la reconstruction, 


qui étaient parfaitement au courant du marché financier el qui 
e sont portés en quelque sorte garants de la réussite de cet 
emprunt. L vue 

Je regrette vivement, au nom de Ja commission de la recons- 


truction dont je suis l'interprète, que la promesse qui ous 

it été faite et en laquelle nous avions confiance n'ait pas 

nue, car cela, c'était er une échéance à réal 
naudissements.) 


ore Iser, 


M. Denvers. Et c'était la loi! 
M, le rapporteur pour avis. Nous nous demandons si le fait 


réduire nos crédits de telle sorte consllue une économie, 
uèrne pour l'Etat ? 

Nous ne le croyons pas. I y a tant à faire sur nos chan 
tiers, non seulement les ouvriers spécialisés, mais méme Îles 
l peuvres peuvent travailler sur nos routes ir nos ilots 
l'aménagement du sol et il ne saurait être plus profitable 
pour l'Etat d'avoir à payer à ces ouvriers des erédits pour 

indemhnités de chômage, car ces indemnités ne sont que des 
dépenses improductives, il vaudrait mieux, il vaudrait beau- 
coup Inieux pouvoir aménager notre sol, (Applaudissements.) 

Nous voulons réaliser des travaux le plus économiquement 
possible; aussi est-il raisonnable de voler des crédits pour 
des services qui ne pourront pas travailler à plein rendement ? 
Car nous sommes en droit non seulement de demander, mais 
d'exiger de nos services et de nos délégations, de travailler 


a { 
le problème du logement se pose 
d'une manière aussi impérieuse. ‘Applaudissements.) 

Je m'excuse de cette brève incursion 
crédits. Je veux reveni: strictement au problème du fonction- 

ment. Sans doute, mes chers collègues, je vous le 
au début de mon exposé, je n'aurais pas à revenir sul 
nombreuses questions qui ont été trailées ou évoquées 
notre collègue M. Bousch. 

Vous le savez et M. le ministre aussi, ce problème de cons 
truction pose de multiples questions. Nous nous demandons 
tons avec angoisse quel sera le moyen le meilleur, le plus effi- 
cace, pour nous permettre de construire des logements es 
inoins chers possible. 

Le Parlement aujourd'hui désire vous présenter des remar- 
ques pour que vous en teniez le pius grand compte, et que 
nous puissions ainsi arriver à faire 1ne œuvre utile. 

Quelle est la réaction normaie du sinistré à l'égard des ser- 
vices et des délégations ? 

Nous qui fréquentons ces services depuis tant d'années, nous 
ressentons une impression de lourdeur et de lassitude. Le si- 
nistré, le conseil ou l'entrepreneur ont l'impression d'une 
machine lourde à mettre en route, d'une machine où il y à 
beaucoup trop de retard — j'y reviendrai d'un mot tout à 
l'heure, Il semble souvent que, pour aboutir au résultat cher- 
ché, il faille intervenir et intervenir combien de fois! 

Le sinistré s'en trouve découragé et il n'espère plus la cons- 
tion qu'il attend. 

Sans doute, monsieur le ministre, les difficultés sont-elles 

multiples, mais nombreux sont ceux qui regreltent de se 
uver en présence d'un ministère trop lourd. 

Certains services ne pourraient-ils pas être distraits de cette 
administration ? Le personnel — qui ne se montre pas mal 
habile, car je tiens à rendre Lommage à la grande majorité de 
ceux qui travaillent auprès de vous — ne pourrait-il pas cepen- 
dant manifester une compréhension plus grande ? 

\ous vous demandons cependant, monsieur le ministre, de 
faire en sorte que la construction, trop dirigée à notre avis, 
soit plus proche de la construction de l'homme privé. Ces 
retards multiples gènent véritablement le sinistré. 
trepreneur aussi en souffre. De tous côtés, des entrepre- 
se trouvent dans des difficultés multiples en raison des 
lards dans les payements. Comment peuvent-ils faire face 
eux-mêmes à leurs échéances ? La conséquence es& simple : pour 
faire face à leurs affaires, ils sont obligés quand ils établissent 
QUTS prix, de tenir compte des frais bancaires qu'entraîneront 
*< retards de payement. Il arrive même que les tribunaux 
S'ient saisis par des entrepreneurs désirant qu'un jugement 
st nrononcé contre des sinistrés, afin d'obtenir le solde du 
réklement de leurs travaux. Pour ne pas manquer à ma mission, 


avec acharnement quand 
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ie suis obligé de jeter ce cri d'alarme. Les sinistrés ont une 
véritable appréhension et je suis sûr que vous ferez tout pour 
laettre fin à ces difficultés 

‘aurais de multiples questions à trailer, Je ne veux } le 
faire à pareille heure, me contentant simplement e 
ministre ep s présenter quelques observati 
ral t lomimages immobiliers que dé lon $ 
mobiliers et d dommages comimerclaux, J'aurai \ 
sion de vous faire part des quelques réformes q ous 

1h il 

Pour Ja réparation de ses dommages mol vou vez 
aue le <imstré cherche, en premier lieu, à obt | S 
ile \ ire, Je ne vous apprendrai rien, mo 
mes chers collègues, en vous disant que eetle qu | 
à «à marlé tout à l'heure, a suscité beaucoup d lé 

)] d this et aussi de deceplions 

De n movens ont élé envisagées pour x | \ < 
avez | Assemblée nationale it Î Lt L 1 LR Pit ar 
aueslion, qu'il était impossible, en lélat actuel di | C 
vo en remettre purement et simplement à Fimtiatve } et 
à la volonté des maires, et vous fais nat { ( 
au ie l'Elat est appele parliciper de st | 
iUx travaux de construgliot par « prirne r 
natures. il était tout à fait normal qu'il } l 
le regard n que ne soient pas éditic di Ù es 
de norter ce nom. Mais cerlaines sou] es ne ] es 
être apportée } Je le crois 

Au our le pu reuniot { | | fu: _ 
{ ni \ nerne Vous 1avieZ UN fi 1 { \ \ 
à | i - { Ll f 1 
délivran des permis de construire aux mairies q nf 
dotées non seulerment d'un bureau d'hves e, ni 
de services des travaux. D S-] n effort } ut 
nous serons fort heureux de l'enregistrer, car | 
vile en la matière, 

Je vous ai pari également ‘le irehitecte La que | les 
atchitectes d'encadrement, de ces architectes en chef, 1 t} 
hon pl sans soulever quelques difticuités, Vo Lavez penst 
luonsieur le ministre, puisque votre budget tém e d'un etfot 
dans ce sens, el si nous avons été dotés à l'origine de el 
soixanté-trois architectes d'encadrement, vous avez vou nie 
tenu à en supprimer vingt; la commission eshime qu'un efl 
plus important doit être réalisé par ailleur 

Il lui est apparu, en effet, que ce servi di irchitecti 
d'encadrement, si son existence et son ampleur eélalent justi- 
lives à un moment donné, mériterait d'être ma éDant plus 
souple. 

Monsieur le ministre, je voudrais ajouter un mot snjel 


des chantiers expérimentaux. Cette question à été abordée tout 


à l'heun par notre excellent collégue, M. Bou, qui vous à 
demandé, non pas de les supprimer et je rejoins sa pensée, 
croyant être l'interprète fidèle de la commission ma le ne 
pas donner trop d'amplitude à ces expériences, Du reste, la 
question vous a élé soumise à l’Assemblée nationale et vous 
avez répondu que ces expériences étaient nécessaires, C'est 
possible, mais soyons fort prudents. A un député de la Manche 
qui vous rappelait certaines experiences de la région de Saint- 
Ouen en disant qu'une surveillance plus profonde devrait être 
exercée, par une boutade vous avez répondu: « Mais tous les 
avions ne franchissent pas le mur du son! Nous ne sommes 
pas dans le domaine de l'aéronautique; il y a longtemps que 
l'on construit des maisons. Je vous demande, monsieur le 


ministre, de répondre sérieusement 
lancé par la commission des finances, en 
sévérilé, et au moins d'exerceæ un 
minutieux. 
Je n'ai pas l'intention de traiter les multiples problèmes qui 
se posent. Je vous ai fait part simplement, 
concernant la réparation des dommages immobiliers, de quel- 
ques réflexions que nous voudrions voir suivies d'effet. 
Voulez-vous me permettre, dommages 


à l'appel qui vous a été 
montrant beauc up de 
contrôle extrémermment 


sur ces ques ME: 
11H InO- 


concernant les 


biliers, une ou deyx remarques ? Dans un moment où le pro- 
blème du logement avait une telle importance vous avez estimé 
qu'il fallait avant tout se pencher sur le règlement des dom- 
Iuages immobiliers. En malière de dommages mobiliers, vous 


avez cependant prévu des règlements dans certaines conditions 
exceptionnelles pour des vieillards, 

Je vous demanderai, pour eux — car il s'agit de véritables 
cas Sociaux — de vous pencher avec beaucoup de bienveillance 


sur ces dossiers. Cela me permettra d'attirer votre attention sur 
les conditions dans lesquelles on procède actuellement au règle- 
ment. Sans doute nous reconnaissons la nécessité de voir régler 
dans l’ensemble des départements ces dommages mobiliers avec 
beaucoup d'équité; sans doute, nous regrettons vivement que 


dans bien des régions des sinistrés ne soient réglés qne jus- 
qu'à 90.000 francs et que beauconp de payements n'aient 
mème pas atteint le plafond de 230.000 francs. Toutefois, est-il 
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bien nécessaire que dans certaines circulaires vos services aient 
demandé À vos délégations départementales d'établir les listes 
des sinistrés pouvant bénéficier d'une priorité jusqu'à concur- 
rence de 500.000 francs, puis de les faire transmettre par les 
services locaux à l'administration centrale pour être vérifiées, 
puis renvoytes à l'administration départementale pour enfin 
obtenir un règlement ? 

Véritablement, monsieur le ministre, nous pensons qu'il 
s'agit là de formalités bien longues, bien complexes, et qui ne 
nous font que perdre du temps. Ces circulaires, je voudrais 
vous en dire un mot, monsieur le ministre, puisqu'elles sont 
votre œuvre; les circonstances ont fait d'un membre de la 
commission de la justice le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction. Aussi permettez-moi de vons rappeler 
le regret que nous avons de voir ce grand nombre de cireu- 
laires qui vont parfois à l'encontre s lois: ces circulaires 
multiples se contredisent et sont peu connues, si bien que ce 
sont les sinistrés eux-mêmes qui à la fin ne savent plus dans 
quelles conditions ils peuvent demander la réparation qui leur 
est légitimement due: 

Monsieur le ministre, au nom de cette commission de la 
reconstruction, je voudrais également attirer votre attention sur 
la réparation des dommages des commerçants qui, eux aussi, 
sont victimes, je dois le dire, de cireulaires et de décisions qui 
sont vraiment sévères. Ainsi que vous le savez, pour If répa- 
ration de ces dommages, des barèmes ont été publiés. Le prin- 
cipe qui vous a guidé dans l'établissement de ces barèmes 
était bon, mais dans quelles conditions ont-ils été réalisés ? 
Je crois que la question devrait être revue et examinée d'une 
manière très sérieuse. 

Je vous cite certaines professions particulièrement touchées, 
les garagistes et les dentistes; les barèmes ne correspondent 
pas à la véalité du dommage. Vous donnerai-je cet exemple, 
2 nous voyons -chaque jour, auprès de ces commissions 
d'arrondissement, qui ont été créées et qui fonctionneut déjà 
à la satisfaction des sinistrés? De petits garagistes se voient 
opposer certains règlements de ce barème, celui du forfait, 
pour le petit outillage. Ces petits garagistes, des modestes, qui 
ont un outillage, dont ils pouvaient rapporter la preuve de 
l'existence en 1939 se voient opposer un règlement qui vou- 
drait que ce petit outillage, pourtant bien mal détimi, soit 
évalue en 1939 pour 10.000 francs, Une telle application aurait 
des conséquences très fâcheuses pour les petits commerçants; 
ce serait une profonde injustice. 

Monsieur le ministre, je devais, très simplement, atti:er votre 
allention sur ces différents points, en restant cependant dans 
le cadre des dépenses de fonctionnement. 

Pour terminer j'attirerai votre aïtention sur les dommages de 
guerre des Français sinistrés de l'étranger. IL avait éte prévu 
me le Gouvefement tixerait les conditions dans lesquelles 
des indemnités seraient accordées aux personnes se trouvant 
dans des pays n'ayant pas d'accords de réciprocité avec la 
France, Celle promesse doit être réalisée sans retard. 

En un mot, in commission des dommages de guerre a estimé 
que ce n'était pas au cours de ce débat que l'ensemble du pro- 
Lième devait être exanuné. Elle veut cependant attirer votre 
allention sur les conditions du règlement des dommages, 

Budget de fonctionnement? Oui! Mais ce fonctionnement doit 
te tel que les crédits, trap restreints, soient employés d'une 
manière telle que nos sinistrés soient mieux traités et puissent 
obtenir — et avec quel retard! — un règlement qui leur est 
légitimement dû. (Applaudissements.) 

M, le président. La parole est à M. Chochoy, président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. Bernard Chochoy, président de la commission de la recons- 
truchion et des dommages de querre, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, à l'occasion de la discussion du budget 
de fonetionnement du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, je voudrais présenier quelques observations qui 
porteront en particulier sue la titularisation d'un certain 
hotmbre d'agents qui nous est demandée, les conditions d'attri- 
bution du permis de construire, le fonctionnement du centre 
sientitique et technique du bâtiment, le regroupement des ser- 
vices chargés de s'occuper des constructions provisoires et le 
financement des travaux de reconstruction des bâtiments 
publics des villes gravement sinistrées. 

loutefois, avant d'aborder ces questions, après le rapporteur 
de la commission des finances, M. Bousrh, après les remarques 
«1 pertinentes formulées par M. Jozeau-Marigné, rapporteur au 
nom de la commission de la reconstruction, je tiens à marquer 
avec fermelé notre réprobation et notre mécontentement quant 
à l'insuffisance des crédits prévus en 1953 pour l'indemnisation 
des dommages de guerre de toutes catégories et la construction 
de logements. 

On l'a déjà indiqué, mais je suis persuadé qu'il n’est pas 
superflu d'y revenir, en 1953, les frais généraux du rainistère 
de la reconstruction augmenteront de 1.520 millions par rapport 





à 1952 et, dans le même temps, les crédits d’investisseme:!, 
réparations des dommages de guerve et construction, sont + 
diminution de 12 milliards sur les sommes qui élaient inserite; 
dans la lai du 3 janvier 1952. / 

Rappelons qu'en janvier 1952 le Parlement avait voté 1 
ensemble de dépenses de réparations des dommages de guer:: 
et de construction, d'un montant de 400 milliards de franes qui 
se décomposait ainsi: 309 milliards de francs qui devaient ét: 
versés à la caisse autonome de la reconstruction pour le fin: 
cement des réparations de dommages de guerre de toutes cat... 
gories: 16 milliards de franes pour l'amortissement des titr: 
75 milliards de francs pour les habitations à loyer modéré. 

Vous savez quelles ont été les dispositions des articles 6 et 7 
de la loi de finanees du 14 avril 1952. Je les rappelle : l'article 6 
a prévu 35 milliards de francs d'abattements; l'article 7 : 
prévu 50 milliards de francs de blocage, 22 milliards de fran: ; 
ont été débloqués en deux temps: 17 milliards de franes en 
juillet, 5 milliards de franes récemment. 

Mais. sur les 50 milliards de franes de blocage, si l'on en 
enlève 22, il n'en reste pas moins que les 28 milliards de fran. 
de blocage additionnés aux 35 milliards de franes d'abatteme::t 
ee traduisent, pour le budget de 1952, par 63 milliards de fran: 3 
d'amputations. 

Les résultats — ne nous lassons pas de le répéter — ont ‘14 
l'impossibilité pour nos délégations d’amorcer toute esp: e 
d'opérations nouvelles: pas de chantiers ouverts au titre des 
crédits de 1952, trois ans de retard aceusés pour le reli\.- 
ment des ruines de ce pays, gêne dans les entreprises, cho- 
mage. 

Notre collègue M. Jozeau-Marigné disait combien il est contri- 
dictoire, combien il est peu raisonnable de verser actuellement 
des indemnités de chômage à des travailleurs du bâtiment 
qui ne demandent qu'à œuvrer à la construction comme à là 
reconstruction, alors qu'il reste tant à faire. 

Je voudrais illustrer cet exemple d'un fait qui se situe dans 
mon département, à Calais. 

Voici quelques semaines, à cette tribune, j'ai indiqué qu'il 
y avait, dans cette ville, G00 chômeurs du bâtiment. Mainte- 
nant, ils sont plus de 1.000 qui perçoivent une indemnité de 
chômage, mille travaileurs du bâtiment qui ne traversent que 
des ruines pour aller percevoir les indemnités de chômage 
qu'on leur verse. 

Vous pourrez dire tout ce que vous voudrez, que cela e:t 
logique et raisonnable, que cela vient en démonstration du 
succès de la politique d'économie et de barrage à l'inflation 
du Gouvernement, vous ne nous empêcherez pas, monsieur |e 
ministre, de vous souligner que, pour notre part, nous con:i- 
dérons que cela est très déraisonnable et contribue gravement 
à créer un mauvais climat social dans ce pays (Applawdisie- 
ments.) et surtout à débiliter l’esprit de défense nationale que 
l'on évoque souvent dans nos assemblées. 

Croyez-moi, des gens qui sont condamnés actuellement À 
être chômeurs du bâtiment dans des villes où tout est encore 
à faire, ceux-là, bien entendu, ne participent pas, par leurs 
discours, à créer un exerillent climat social dans le pays e!, 
surtout, à renforcer cet état d'esprit de défense nationale au- 
quel, vous comme nous, êtes tellement attaché, (Applaudisse- 
ments.) 

Que nous propose-t-on, pour 1953 ? 255 milliards de franes au 
titre des dommages de guerre, 20 milliards de francs pour les 
we mi vepemgé de titres et 50 milliards de francs au titre des 
H. L. M. 

Sans aller au fond du problème — je m'en garderai bien, ce 
sera une petite partie de mon exposé — j'ai quand mème, ici, 
le devoir de rappeler à notre Assemblée, en lisant les chiffres 
dans l'état comparatif que j'ai là sous les yeux, qu'en 19%?, 
au titre des autorisations de programme, nous avions obtenu, 
on les immeubles de toute nature, par le vote de la loi du 

janvier 1952, 204.050 millions de francs. 

Après le deuxième déblocage, si l’on fait intervenir les abat- 
tements et les blocages, il restait 135.125 millions de francs 
au lieu des 204.050 millions de francs auxquels je faisais allu- 
sien il y à un instant. 

Que donnera-t-on, en réalité, pour 1953 ? C'est là-dessus que 
je vous demande de méditer. On ne nous accordera que 113.113 
millions de franes pour les immeubles de toute nature. 

En ce qui concerne les crédits de payement, nous avions 
obtenu, par le vote de la loi du 3 janvier 1952, 189.950 millions 
de francs pour Jes immeubles de toute nature. 

Si l’on fait intervenir les abattements et les blocages, nous 
avons pu disposer, après le deuxième déblocage, de 157.090 mil- 
lions de francs. 11 est prévu, pour 1953, 138.150 millions de 
francs. 

En ce qui concerne le payement des indemnités mobilières, 
souvenons-nous qu'il y a, en particulier, certaines catégories 
de sinistrés mobiliers qui méritent qu'on s'occupe d'eux avant 


qu'ils disparaissent, 
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Je parle, surtout, des personnees âgées, aujourd'hui de 65 ans 
à 90 ans à qui il faut permettre au moins d'obtenir le règle- 
ment de leurs indemnités mobilières dans les limites d'un 
forfait de 200.006 francs. 

Cela n'a même pas pu encore se faire dans tous nos départe- 
ments sinistrés dans les limites de ce maximum de 200.000 
"ss qui concerne les meubles d'usage courant ou familial, 
Ja loi du 3 janvier 1952 accordait, en autorisation de pro- 
gramme, 20.700 millions de francs. Après le deuxième déblo- 
cage, compte tenu des abattements et des blocages interve- 
nus, nous disposions, pour cet exercice, de 9.270 millions de 
francs. Nous aurons, en 1%53, 7.500 millions de francs « 

pour les crédits de payement, nous avions, en 1952, après 

Je vote de Ja loi du 3 janvier 1952, 20 milliards de francs. Après 
le deuxième déblocage, nous disposions de 9.250 millions de 
francs. Pour 1953, nous aurons 9.250 millions de francs. 

Je vous donne à penser quels efforts nous pourrons faire en 
faveur des vieux sinistrés et des sinistrés tout court au titre 
des dommages mobiliers, pour le règlement des indemnités 
qui leur sont dues. | 

Je ne prendrai que trois exemples parmi les chapitres essen- 
tiels du budget. 

Eléments d'exploitation: payement des éléments profession- 
nels pour les sinistrés agricoles, pour les sinistiés industriels, 
pour les sinistrés commerçants ou artisans 

Après le vote de la loi du 3 janvier 1952, nous avions, en 
autorisations de programme, 41.719 millions de franes; on à 
distribué, au titre des autorisations de programme, après le 
deuxième déblocage, 18.438 millions de francs, et 1l est prévu, 

our 1953, 17.500 millions de francs. 

Pour ce qui est des crédits de payement, après le vote de 
Ja loi du 3 janvier 1932, nous pouvions disposer de 33.700 mil- 
lions de francs; en faisant intervenir abattements et blocages, 
nous avons eu, en crédits de payement, après le deuxième 
déblocage, 25.200 millions de francs, et il est prévu, au ütre 
de ces crédits de payement, pour 1953, non pas 25.200 millions 
de francs comme en 1952, mais seulement 18.400 millions de 
francs. 

En comparant ces chiffres, bien éloquents à travers leur 
sécheresse, avec ce que sont nos besoins, notre rapporteur, 
M. Bousch, et M. Jozeau-Marigné après lui, ont dit: c'est de 
400 à 500 milliards de francs qu'il faudrait obtenir pour pou- 
voir en finir avec le payement des dommages de guerre à 
l'échéance fixée de 1960. 

Je ne serai pas aussi ambitieux; je ne demanderai pas 
500 miliards de francs; je serais plus tenté de dire que Île 
chiffre raisonnable serait sans doute plutôt 400 que 500 mii- 
liards de francs, car je n’ignore pas que si demain, d'un seut 
coup, en partant des 135 milliards de francs d'autorisation de 
programme de 1952 pour les immeubles de toute nature, on 
Jetait cette année 0 miliardsl de francs de crédits sur le 
Imarché du bâtiment, il est incontestable que cela provoque- 
rait immédiatement une nouvelle flambée des prix de la recons- 
truction comme de la construction et que nous risquerions de 
faire déferler à nouveau l'inflation galopunte à travers le pays, 
inflation dont, indiscultablement, les sinistrés eux-mêmes 
feraient les frais. 

Cependant, il y a, malgré tout, une marge entre ces chiffres 
ee trop modestes que je viens de vous citer et les besoins de 
a reconstruction et de la réparation des dommages de guerre. 
En ce qui concerne les crédits de construction, il y avait 

milliards de crédits de payement pour les habitations à 
loyer modéré après le vote de ia loi du 3 janvier 192 Cette 
année; au départ, il y a 50 milliards seulement, et j'ai bien le 
droit d'affirmer ici que, sur ces 50 milliards, vons devrez prendre 
encore, monsieur le ministre, près de 13 milliards pour reva- 
loriser les opérations en cours, ce qui veut dire qu'en réalité 
vous ne dieposerez que de 35 à 36 milliards pour les engage- 
ments nouveaux. Cela se traduira par la construction de 
15.000 logements d'habitation à loyer modéré À travers le pays, 
un peu plus, direz-vous avec satisfaction, que les 4.000 obtenus 
cette année. Mais nous sommes loin des 20.000 logements par 
mois dont vous parlez dans tous vos discours ! Certes, vous avez 
raison de le faire. Il faut, par cette propagande, par ces slogans, 
persuader les Français de la nécessité de construire, mais il ne 
faut pas que la construction comme la reconstruction reste ton- 
jours des vues de l'esprit. 11 faut que cela se traduise par des 
réalisations. 

Monsieur le ministre, laissez-moi vous dire, avec toute la sin- 
cérité dont je suis capable dans les propos que je tiens sur le 
drame de la reconstruction et les malheurs des sinistrés, qu’il 
Y à neuf ans que la guerre est terminée et treize ans que cer- 
lains sinistrés attendent la reconstitution de leurs biens détruits, 
la reconstruction de leurs immeubles qui ont été écrasés par 
les bombes. 

Vous n'êtes pas étonné, j'en suis sûr — je sais que vous êtes 
pétri de sensibilité — lorsque nous disons que ceux qui souf- 
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sieur Bousch, que, si j'avais été le rapporteur de la commission 





frent out le droit d'être impalients. C'est M. le président du 
conseil qui rappelait, dans son discours du 31 août 132 à Caen, 


qu'il y à des avants droit dont la patience a été soutmntse à de 
trop longues épreuves, 

ll ne suffit pas de rappeler ces choses, Il faut fase tout qui 
doit être fait en faveur de ces sinistrés, de ces mal loges et 
leur apporter les moyens de sortir de leur condition miseratble, 

Nous demandons au Gouvernement de wons apporter pur e 
lettre rectiticative un complément subslantiel de crédiis desti- 
nés à la réparation des dommages de guerre en mème teimps 

" 


nsisie, Immo ur 16 


que des crédits d'entretien de l'habitat. J'Y 


ministre de la reconstruction, car il ne suffit pas de construin 
et de reconstruire, il faut aussi entretenir ce qui ex's! \ous 
étiez témoin, je crois, à la commission de ia reconstruction et 
des dommages de guerre du Conseil de la République, du dis- 
cours que nous tenu il y a quelques jours M. le président du 
conseil lorsqu'il nous marquait son intention de faire un gese 
vraiment libéral à l'endroit des crédits nécessuies à L'enWwelien 
de l'habitat, J'ai jusqu'ici cherché dans les crédits qu is 
avons sous les veux, dans tous les comptes qui nons sont 
sourmis, el Je Hat pas en ore trouvt es crédits, 3 1 qu $ 
resserublent un peu à ceux que nous attendions de la promees 


que rappelait tout à l'heure notre excellent collègue M. Jozeaur- 
Mar pue, selon laquelle nous devions obtenir 15 milliard l'un 
emprunt à lancer avant le 1% décembre 1952, 

Nous comptons sur vous, monsieur le min.stre de la reco 
truction, pour rappeler celte promesse, que je ne veux pas 


croire vaine, à M. le président du conseil, et nous espérons que 
vos démarches — pour reprendre l'expression te — 
seront couronnées de succès. 

Fa tout cas, les sinistrés nous-mêmes, et Jes mal-logcs de ce 
pays, s'ils devaient voir vas démarches aboutir, ne pourraent 
que s'en féliciter. Ce n'est que dans la mesure où nous aurons 
des crédits que nous pourrons dans ce pays avoir une politique 
de constuchion qui sera à la mesure de  Hon ex | 

J'en arrive à un autre aspect de mon exposé, et, à cet egdroit, 
je veux rendre un bommage tout parl'eulier aux peronne!s 

| tout a 


de tous grades de votre administration, depu;s vos di 
services qui sont et je le dis sans flagorn 

appelons les grands commis de la République et qui font hon 
neur à notre administration, jusqu'aux agents les pus subal- 
temes de votre administration qui trava 


et dévourment flans la pl ut des i 


ru ce que $ 


l i polis 6e Sas ois 
avec Cconscienré 2 
Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Tres bin! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Votre 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme comptera \ 


1953 173.814 ag nié. une fois interveane 1a siint son 3 
73 emplois prévue dans le présent budget. I est utile de rap- 
pe'er souvent, pour que l'opimon soit objectivement infurmee, 
que les effectifs actuels Gun ministère de la reconstruction repré 
sentent le quart des effectifs dont dissosait, après 1918, le com 


mesariat aux régions libérées. 
Cette année est prévue la titularisation de 540 ag 
litularisation ne vise pas, comme on a tendance à le faire er 


à la création d'emp'ois nouveaux: elle a simplement pour hnt 
d'assurer à des agents méritants la sécurité de l'emploi. ou 

sont en droit de demander. Ceux-ci ont les mêmes oblirations 
que celles de leurs collègnes des autres ministères et des re 

ponsabilités semblab'es., I est d vormal que ' eur 
accordions le hénéfice du statut de Ja fonction pub Des 
engagements formels ont été pr's à l'égard de ces agente et 
nous nos de vons, dans un souci d'4 quité, si Dous 0tWHOoI 1 


rer le bon fonctionnement des services du minetère 
recontruction et de l'urbanisme, de leur donner satisfaction 

L'an dernier, nous avions insisté, monsieur le ministre. pour 
qu'un texte organique fixe an plus tôt les attributions et Ja 
tâche du futur maunistère de Ja construction et de l'aménaige- 
ment du territoire, Nous souhaitons qu'à la faveur d'un déhat 
que nous provoquerons, au début de l’année 193, sur l'en- 
semble du problème de la reconstruction et du logement vous 
puissiez nous apporter les expications que nous désirons et 
ce éera d'ailleurs l’occasion, si nous ne pouvons le faire. mon 
cher collègue Bousch, de reprendre an fond les problèmes 
que vous n'avez pu tout à l'heure, hélas! qu'effleurer, mais qui 
méritent nn examen plus sérieux et plus complet. Nons enten- 
dons bien, en eflet, que, dans les assemblées parlementaires, 
les questions de Ja construction, comme de la reconstuction, 
doivent être débattues avec l'ampleur et le sérieux qu'elles 
méritent pour que, le Parlement étant placé devant ses respon- 
sabilités, il puisse rechercher, d'accord avec le Gouverne ment, 
le meilleur moyen de pratiquer une politique efficiente à 
l'endroit de ces problèmes. 

J'en arrive maintenant à la question de l'attribution du per- 
mis de construire, La commission des finances souhaite que, 
dans les villes où existe un service d'hygiène et des travaux. les 
maires soient habilités À délivrer eux-mêmes le permis de cons- 
truire. Vous me permettrez de vous indiquer, mon cher mon- 
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des finances, j'aurais ajouté « … et un service d'architecture », 
car on peut considérer qu'un service d'hygiène et des travaux 
n'est pas toujours compétent pour conseiller valab:ement le 
tuaire dans l'octroi du permis de construire. 

J'aurais, à ce sujet, quelques réserves à formuler dont la prin- 
cipale est celle-ci: A aucun prix nous ne pouvons admettre 
qu'on construise n'importe quoi, n'importe où et n'importe com- 
ment, (Très bien! très bien!) 

(Miand nous visiltons un certain nombre de capitales étran- 


gères — je prends l'exemple de Londres, je prends dr 
de Stockholm où je suis allé avec un certain nombre de collè- 
gues ici présents — et que nous voyons comment les règles 


élémentaires d'urbanisme ont présidé à la disposition des 
sorties, des dégagements des villes, quand nous nous mettons 
ensuite à la place de l'étranger prenant contact avec la capitale 
française par les entrées du Nord, que je connais mieux que 
les iutres.…. 


M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Hélas! 


L 

M. le président de la commission de la reconstruction. ...nous 
nous exclamons : « Comment, c'est cela Paris! ». L'autre jour 
queïqu'un me disait: « Oui, mais quand l'étranger fait la com- 
araison entre ces zones qui entourent Paris et le boulevard 
laussmann et les beaux quartiers, la transition est tellement 
agréable qu'à ce moment-là on oublie tout ce qu'il y a de laid 
et que l'on ne voit plus que ce qui est grandiose. C'est une 
excuse, peut-être, mais ce n'est pas une excuse suffisante pour 

ue nous continuions à laisser construire comme on l'a trop fait 
dons les années qui ont précédé la guerre. 

C'est pourquoi je dis qu'il doit y avoir une règle absolument 
cévére en ce qui concerne l'attribution de ces permis de cons- 
truire. Il y à aussi une chose sur laquelle je veux revenir, et 
M. Jozeau-Marigné l'a mentionnée d'une touche ségère : à partir 
du mement où vous attribuez 600 francs au mètre carré pour 
des constructions dont la superficie primable peut aller jusqu'à 
410 mètres carrés, il n'est pas possible de laisser construire dans 
ce pays n'importe quoi et, pour cela, de donner sans contrôle 
66.000 francs de primes pendant vingt ans. C'est inacceptable, 
mes chers collègues, (Applaudissements.) 

Je suis maire, mon cher moosieur Bousch, je sais les qualités 
et les défauts des maires, je sais leur fesmeté en certains 
domaines et leur faiblesse en d'autres. Dans ces conditions, si 
demain vous deviez permettre aux magistrats municipaux, qui 
dans la plupart des cas sont gens de qualité et de sérieux, de 
distribuer des permis de construire uniquement avec le conseil 
el le concours d'un service d'hygiène et d'un service Ge travaux, 
nous risquerions d'aller à des mécomptes et à des désillusions. 
Je suis pour l'élargissement des pouvoirs des maires, mais non 
dans ce domaine, parce me je cousidère que, s’il y a des libertés 
à conquérir sur le plan des libertés municipales et communales, 
il y à au moins des règles à observer en matière d'attribution 
de permis de construire, règles contre Jesquelles nous n'avons 
pas le droil de nous insurger. 

Je sais les exemples que l'on peut donner en ce qui concerne 
les tribulations d'une dema.rde de permis de construire que l'on 
observera à travers ses cheminements dans un département 
comme celui de la Seire, M. le ministre de la reconstruction a 
déjà indiqué nous l'avons lu dans le compte rendu de l’As- 
semblée nationale — qu'il y a un régime spécial pour le dépar- 
tement de la Seine et qu'il est dessaisi de toute espèce de pour 
voir en ce qui concerne les pressions qui peuvent être faites 
sur le préfet de la Seine, lequel dépend du ministère de l'inté 
rieur et non pas de ses services. 

Nous nous insurgeons contre le fait qu'il faille attendre un an, 
dix-huit mois, deux ans, trois ans même, pour savoir si une 
demande de permis de construire sera ou non satisfaite. Je 
comprends tres bien qu'on veuille mettre un frein et qu'on ait 
dit à la commission des finances: au bout d'un certain nombre 
de mois, il faudrait au moins que l'on sache pourquoi on ne 
délivre pas ces permis de construire. En cela, je suis d'accord. 

Mais, en ce qui concerne les cas généraux, ceux qui relèvent 
des attributions de nos inspections de l'urbanisme et de l'habi- 
tation et j'en profite pour leur rendre hommage — c'est à 
elles qu'il faut laisser le soin d'examiner les demande de permis 
de consteuire. 

IL y a seulement 1.167 agents dans toute la France qui peu- 

lent nos inspections départementales de l'urbanisme et de 
‘habitation, J'ai vu le travail qu'ils font. Laissez-moi vous dire 
que ces fonctionnaires méritent qu'on les félicite de la besogne 
extrémement profitable qu'ils effectuent au service de la 
construction comme de la reconstruction, 


M. le ministre. Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je le 
fais parce que je les vois agir et c'est un devoir d'honnèteté de 
ma part de leur rendre cet hommage. 


Je parlerai maintenant du centre scientifique et techniq. 
du bâtiment, à l'endroit duquel on entend parfois formuler 4. . 
réserves et des critiques qui ne nous paraissent pas fondée. 
Je m'attarderai qe instants sur cette question, parce qu: 
je sens la nécessité de dissiper un malaise que certains, que ) 
veux croire désintéressés, se plaisent à faire planer sur l'actior, 
le rôle et les résultats obtenus par ce centre. 

Quel est son but ? Contribuer au progrès de l'habitat et de là 
construction, Sur quoi porte son action ? Je ne vais pas, bivi 
entendu, énumérer toutes les études qui ont pu être faites pr 
le centre scientifique et technique du bâtiment, mais je veux 
en rappeler quelques-unes. Ses travaux ont porté, en particulier, 
sur l'éclairage : étude sur l'éclairage naturel des locaux en re:.- 
tion avec la situation géographique, étude sur l'éclairage flus- 
rescent; sur le chauffage : besoin en chaleur d'un bâtiment en 
fonction de diverses variations climatiques, caractéristique ; 
no des murs creux, études expérimentales sur différents 
types d'immeubles, études sur les conduits de fumée, théor.- 
ge et expérimentales, tendant à la réduction de la sectio 

es conduits de fumée, à l'adoption de boisseaux en matériaux 
non traditionnels, à la construction de conduits unitaires, étude: 
de problèmes touchant au renouvellement de l'air, à l'acou-- 
tique, à la sécurité contre les incendies. 

Par ailleurs, je sais que le centre scientifique et technique 
du bâtiment à aussi comme activité celle de conseiller tech- 
nique auprès du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et qu'à ce titre, ce centre s'occupe du règlement de calcul: 
béton, acier, neige et vent, normes de qualité et de dimension, 
cahier des charges. Je n'ignore pas non plus que le centre 
scientifique du bâtiment est un établissement de recherche. 
pratiques en contact avec les nécessités industrielles et permet- 
tant la mise au point de procédés de construction et, plus génc- 
ralement, les études expérimentales que l’on doit faire à échelle 
de grandeur. 

Le centre est aussi un assistant technique et il est conforme 
à la mission statutaire du centre d'assister sur le plan technique 
les organismes constructeurs, les architectes et Jes entrepre 
neurs, 

On lui reproche quelquefois de faire double emploi. I est fait 
allusion à certaines activités du centre scientifique et technique 
du bâtiment et aux travaux de divers organismes grofessio- 
nels, notamment de l'institut technique du bâtiment et des tri- 
vaux publics et du laboratoire du bâtiment et des travaux 
publics. Ces deux établissements, soulignons-le bien, sont au 
service des entrepreneurs. Ce sont des associations qui ne sont 
pas reconnues d'utilité publique et qui sont financées sur le: 
ressources des deux fédérations nationales du bâtiment et de; 
travaux publics, elles-mêmes alimentées par les cotisations d:: 
entreprises, 

Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement de: 
services publics a attentivement étudié cette question d'un 
double emploi supposé. Après avoir recueilli des renseigne 
ments précis sur les organismes professionnels susvisés, celui 
quu rapporlait, au nôm du comité central d'enquête, indiquait : 
le centre ne fait pas aouble emploi avec les autres organismes, 
comme on l’a dit parfois. Même si cette question se posait entre 
documentation professionnelle et documentation éditée par le 
centre, ce serait hien peu grave puisque l'institut technique 
emploie 40 personnes pour ses travaux de documentation et le 
centre 2 ou 3. 

Quant aux résullats abtenus, j'indiquerai que, grâce à l'a 
tion du centre, des économies ont pu être réalisées, en part 
culier dans la construction des habitations à loyer modéré 
d'Alger. Les modifications conseillées par le centre sur la struc- 
ture des immeubles ont conduit à une économie dépassant 
100 millions de francs sur le gros œuvre seul. Les résultats 
obtenus grâce aux recherches, aux études et aux codificatidns 
préparées par le centre pour les administrations ou pour le: 
constructeurs qui veulent y recourir, ont été également sub- 
stantiels. 

Je terminerai, sur le plan des’ résultats, par un autre exen:- 
ple: la réduction de la section des conduits de fumée de 
400 à 250 cm* est due, sans discussion possible, aux travaux 
du centre et de sa commission des conduits de ‘umée. 

On peut estimer que, pour faire le programme annuel de 
120.000 logements, en admettant un coefficient de réduction 
de 50 p. 100 pour tenir très largement compte des retards 
dans l'application du nouveau règlement, l'économie en résul- 
tant est de 400 millions par an, évaluation très prudente. on 
peut dire, par conséquent, que les économies qui sont réalisées 
grâce au centre sont vérilablement payantes, et si j'indique 
tout cela, au risque de lasser mes collègues, surtout à celle 
heure, c'est parce que je voudrais, une fois pour toutes, dis- 
siper ce climat mauvais que l'on s'est plu à entretenir autour 
du centre scientifique et rs du bâtiment. 

On à parlé souvent aussi de la collaboration qui était néce:- 





saire entre la fédération nationale du bâtiment ef le centre 
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ce qu'il faudra obtenir dermain 


lui-même; mais je reprendrai, pour conclure sur ce point pré- 
cis de la collaboration nécessaire entre les deux organismes, 
un paragraphe d’une délibération que je trouve dans un compte 
rendu du conseil d'administration du centre en date du 40 mai 
1952, et qui dit ceci: 

« Le Conseil d'administration s'étonne que les représentants 
de la fédération nationale du bâtiment aient pu donner leur 
démission sans s'être prêtés à la moindre tentative de rappro- 
chement au sein du conseil d'administration lui-même, alors 

ue la fondation a constamment désiré trouver les bases d'une 
entente dans le cadre de ses missions statutaires nn, 

Jajouterai, pour que cela soit su, qu'aujourd'hui comme 
hier le centre scientifique et technique du bâtiment ne demande 
qu'à raprendre celte collaboration confiante et utile avec la 
fédération nationale du bâtiment; et si ces relations de con- 
tance reprenaient, nous ne pourrions, bien entendu, que nous 
en féliciter. 

Si j'ai longuement insisté, c’est pour en arriver à cette con- 
clusion qu'on ne doit pas discuter, au centre sientitique et 
technique du bâtiment, les moyens de vivre, et je corwlurai, 
comme le rapporteur de la sous<ommission de l’Assemblée 
nationale qui avait été chargé, avec un certain nombre de ses 
collègues, d’enquêter sur le rôle et l'action du centre de 
Champs: il fault ne pas mesurer avec parcimonie les crédits 
qui lui sont nécessaires pour vivre, mais au conlraire les aug- 
menter, ear cela est véritablement payant, 

J'en arrive maintenant aù regroupement des services char- 
gés de s'occuper des constructions provisoires, L'arlicie 3 du 
projet de loi que nous allons voter tout à l'heure dit ceci: 
« À partir du 1% janvier 1933, les constructions provisoires 
édifiées par les soins du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont gérées par ce ministère et par l’administra- 
tion des domaines, à l’exchusion de toute intervention du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre. » 

Je suis convaincu depuis longtemps de la nécessité d'uni- 
fier ces services qui s'occupent du problème des constructions 
provisoires, Combien de fois, lorsque nous nous adressions 
à la délégation départementale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour un problème touchant une cons- 
truction provisoire située dans une localité sinistrée, avons 
nous regretté de nous entendre dire: Cela ne nous concerne 
pas, voyez l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Dans le même temps, à l'office des 
anciens combattants et victimes de la guerre, on vous répon- 
dait: Non, c'est une affaire de loyer, voyez les domaines! 
Vous conviendrez que celui qui n'est pas habitué à ces subti- 
lités se demande quel est ce monstre à trois têtes qui s'occupe 
de sa reconstruction provisoire. (Sourires.) Il est immédiate- 
ment découragé, il renonce et devient la victime de ces par- 
tages d’attributions. 

Nous avons considéré qu'il fallait coordonner et unifier au 
maximum. Bien sûr, monsieur le ministre, il faut que les attri- 
butions éoient nettement définies. On supprime l'intervention 
du ministère des anciens combattants et des victimes de Ja 
guerre; très bien! Mais je crois vous l'avoir dit en aparté 
ces derniers jours, et je le répète à la tribune de notre Assem- 
blée, il faudra établir une laison suivie, sérieuse, entre vos 
délégations du M. R. U. et les directions départementales des 
domaines. Des renseignements devront être donnés d'une façon 
systématique par vos délégations aux services des domaines, 
aux comptables, aux percepleurs de redevances d'occupation, 
pour éviter ce que j'ai signalé ces derniers jours au chef du 
service des domaines du ministère des finances. 

Il s'agissait de faits regrettables. Nous avons voté une loi, 
le 21 septembre 1%1, qui dispose, dans son artic'e 1*, que 
les propriétaires sinistrés seront dispensés, à l'avenir, du 
payement des redevances d'occupation, et qui ajoute que ceux 
qui bénéficient de l'allocation d'attente peuvent opter entre 
le payement de la redevance ou l'allocation d'attente elle- 
même, 

Monsieur le ministre, il arrive souvent que les délégations du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ne tiennent pas 
un <omple exact, un état précis des sinistrés propriétaires, non 
DONS, bénéficiaires de l'allocation d'attente, non béné- 
claires ou occupants des constructions provisoires non sinis- 
trés, ee qui arrive quelquefois. Alors, on constate celte chose 
invraisemblable que les propriétaires sinistrés, qui croient 
âvec raison pouvoir bénéficier de l'exonération du payement 
de la redevance d'occupation, se voient harcelés par les 
domaines et reçoivent ne commandements Jeur intimant de 
payer des augmentations de loyer dans les moindres délais. 

Nous avons pu provoquer ces jours-ci l'envoi d'une cireu- 
laire que vous devez connaître, monsieur le ministre, qui prie 
les directeurs de vouloir bien prendre d'urgence certaines dis- 
Positions pour que les avertissements adressés dans des cas 
d'espèce — ceux que je viens de citer — mentionnent seu- 
lement Jes prestations accessoires aux logements: eau, gaz, 
électricité, vidange et le forfait d'assurance incendie. 





Voilà, monsieur le min'stre, 
lorsque vous serez devenu l’homme qui aura la charge à peu 
près complète des constructions provisoires. 

IL y à aussi, je le sais, un petit inconvénient en ce qui touche 
la présence des associations de einistrés dans les organismes 
d'attribution des constructions provisoires e sont libérées 
par le fait que le sinistré à été reconstruit, I y aura demain 


dans es délegat )Tes départementales, j imag he, ues NII Se 
sions qui seront chargées des attributions sur la proposilion 
des maires ou plus exactement des commissions de logement 
locales, Vous avez parlé d'un cadeau empoisonné qui nous 
est fait; vous allez recueillir un héritige qui ne sera pas de 
tout repos pour vous, Au sein de ces Humissions d'attribution 
il ne faudea pas oublier de maintenir les représentants de l'as- 


1 
sociation départementale de sinistrés pour que les intérêts de 
ceux-ci soient sauvegardés au DMAaXIMUIN, 


Avant de conclure, j'aimerais, monsieur le ministre, attirer 
votre attention sur les difficultés financières des villes gra- 
vement sinistrées en matière de reconstruertion de leur bâti- 
ments P 1DLICS, N ire co hill 1 la I sir u in el CS 
domimages de guerre à recu ces irs derniers une délégation 
du comité de coordination et de défense des intéréls de la ville 
de Saint-Nazaire, cité meurtrie, où l’on compte 11.4) loge- 
ments à reconstituer, où 9.000 habitants sont encor: és sur 


la côte et où il existe 1.700 constructions provisoires. Tous les 


édifices Hnmunaux, hôtel de ville, collèges, écoles prainaires, 
caserne de poinpiers, rnu<ée, hôp tal, établis nent d bains- 
douches, elc., ont éte détruits. D'après les évalu ps les 
plus récentes, le montant de la part de la ville à au 
moyen d'emprunts s'élèverait à 3 milliards. 

Ces chifires sont suffisamment éloquents pour me dispen- 
ser d'une Jongue démonstration, à savoir que pour couvrir la 
charge de ces emprunts nécessaires, il faudra augmenter les 


centimes additionnels. On en tire cette conclusion que le mon- 
tant des centimes additionnels wespondant à la tranche de 
remboursement des emprunts, calculé au taux des prêts de 
la caisse des dépôts et consignalion, avec armortissement en 
trente ans, s'élèverait à 30.990 et que, d'i quelqu annees, 
les impositions des contribuables nazairiens se trouveraient 


donc seize fois plus élevées qu'en 1947. 

Si je éoulève ce problème dans le cadre du budget de fonc- 
tionnement, ce n'est pas, bien entenda, pour ob'enir immés 
diatement une réponse de M. le ministre de la reconstruetion 
et de l'urbanisme, c'est comme l'indiquait tout à l'heure 
notre rapporteur de la commission des finances, M. Bousch, 
qui évoquait un certain nombre de questions analogues — 
c'est qu'il faut bien trouver, d'accord avec le ministère des 
finances, une solution au grave problème poéé par la ville de 
Saint-Nazaire et par toutes les viiles gravement sinistrées qui 
ont eu la plupart de leurs établissements publies partiellement 
ou totalement détruits. 

La solution ? Il faudrait 


t 


obtenir que des prêts, à taux d’in- 


térêt réduit, 2 p. 100 maximum, à long terme — par exemple, 
soixante-Cmq ans — soient consentis à ces communes, <af 
à une situation exceptionnelle doivent correspondre des 


mesures exceptionnelles. Je suis bien certain que, ei le ministre 
de la reconstruction et ses services veulent réfléchir, en même 
temps que les services du ministère des finances, à ce grave 
problème, ils parviendront très rapidement à trouver une solu- 
tion. S'ils n’en trouvaient pas, nos villes sinistrées risque- 
raient de ne pouvoir reconstruire leurs bâtiments publics 
avant vingt ou trente ans. 

Voilà, monsieur le ministre, les observations qne je voulais 
formuler au nom de notre commission de la reconstruction 
et cela, croyez-le, dans le seul but d'assurer le bon fonction- 
nement de vos services, 

Je sonhaïite en terminant que le Gouvernement nous donne 
les crédits nécessaires pour permettre à notre pays de rele- 
ver ses ruines avant 1960 et de promouvoir une véritable poli- 
tique du logement qui cesse d'être une vue de l'esprit et 
devienne une réalité vivante. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
j'ai l’honneur de vous présenter quelques remarques au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire. Je précise que 
toutes mes remarques peuvent se référer à un chapitre déter- 
iminé du budget. C'est dire que je resterai dans les limites du 
budget de fonctionnement des services civils, 

Ces crédits nous apparaissent comme étant le cadre d’un 
tableau, à l’intérieur duquel il y avait lieu d'insérer au préa- 
lable la toile de fond. 11 n’en est pas ainsi. Nous le regrettons 
pour la clarté des débats, pour une meilleure vision de ce 
lableau et aussi pour une utile et réelle justification des cré- 
dits qui nous sont demandés. 

A côté de certaines majorations de dépenses d'administration 
pure, on peut constater quelques moins-values, dues à des 
réductions d'effectifs poursuivies régulièrement chaque année. 
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Néanmoins, monsieur le ministre, vous nous demandez un 
avis sur la titularisation de 540 agents. Ainsi que l'a précisé 
il y a un instant le président de notre commission, notre col- 
lègue M. Chochoy, il est bon de redire qu'il ne s’agit pas de 
créations d'emplois ni de dépenses supplémentaires, puisque 
le salaire du personnel titulaire est le même que celui du per- 
sonnel auxiliaire. Cependant la transformation demandée do - 
nerait à 540 agents, pris parmi ceux qui ont fourni les meil- 
leures preuves de compétence, une satisfaction légitime, satis- 
faction à laquelle nous aspirons tous, car il s'agit de la sécurité 
du lendemain. 

Notre groupe émettra donc un vote favorable dans l'intérêt 
de ces agents bien notés, intérêt qui se confond avec celui du 
fonctionnement normal du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ; il v aura là un personnel qui préparera dans les 
meilleures conditions possibles la solution de la crise du loge- 
ment, parce qu'il faut bien se persuader que reconstruction et 
construction ne s'opposent pas mais, au contraire, se lient, 
se complètent. 

M. le ministre. Très bien! 

M, Yves Jaouen. Il faut bien aussi se persuader que la mis- 
sion de ce ministère ne disparailra pas avec la fin de la recons- 
truction. L'appellation changera peut-être, mais le problème 
restera vital et se posera, impitoyable, pendant de nombreuses 
années devant le législateur, C'est un problème auquel de gré 
ou de force il faudra donner tout son grand sens humain. 

Nous trouvons sous les titres HI et IV une tendance à l'in- 
flation sous divers chapitres, dans les services de documenta- 
tion, de contrôles, de recherches. Qu'a-t-on besoin de tant 
d'études génératrices de dépenses annuelles ? A notre avis, 
la construction de maisons n'exige pas la poursuite d'études 
approfondies et répétées comme ceile des navires ou des 
avions par exemple. Depuis plusieurs siècles, on sait, en France, 
construire des maisons et, tout en reconnaissant l'utilité et la 
nécessité d'une certaine organisation de recherches pour l'amé- 
lioration des conditions de l'habitat en France, je vous 
demande, monsieur le ministre, de ne pas accorder une place 
excessive aux constructeurs de l'esprit, au constructeurs de 
rèves et de plans, alors que, pour notre pays, il faut bâtir des 
maisons vite, à bon marché et en grand nombre. 

Nos collègues MM. Bousch, Jozeau-Marigné et Chochoy se sont 
plaints des retards intervenant lors de la délivrance des permis 
de construire. La plainte est fondée. IL faut admettre toutefois 
la nécessité du refus quand il s'agit de dossiers insuffisamment 
préparés, mais cette insuffisance n'est-elle pas due à l'absence 
de plans type que votre ministère devrait, à notre avis, mettre 
à la disposition des aspirants propriétaires. Il serait bon, dans 
l'intérèét de la construction, de décider la confection de plans 
type d'intérieurs, qui seraient cédés à titre onéreux, les aspects 
extérieurs respectant les traditions régionales étant laissés à 
l'appréciation des architectes. Ce système allégerait de bien des 
soucis ceux qui ont un besoin absolu d'être guidés. Je me per- 
mets de ne pas partager les vues de certains des orateurs qui 
m'ont précédé quant à la délivrance par les maires des permis 
de construire, Ce serait un surcroît de besogne pour ces magis- 
trats qui, du mandat de maire, ne peuvent faire une profes- 
sion. Ce serait aussi la voie ouverte à l'absence d'uniformité 
dans l'appréciation des normes qui déterminent l'autorisation 
ou le rejet du permis de construire. 

Nous voulons aussi, monsieur le ministre, appeler votre atten- 
tion sur le mode en vigueur de règlement des dommages mobi- 
liers. On en a parlé tout à l'heure, mais je voudrais vous 4 
senter notre observation dans un autre sens. IL est très difii- 
cile d'apprécier les dominages réels subis par les sinistrés 
mobiliers. Des vœux émis par des commissions départemen- 
tales de la reconstruction, qui sont bien placées pour donner 
des avis judicieux, vous ont été adressés. Une étude rapide, 
menée avec le concours de la fédération nationale des associa- 
tions de sinistrés, nous paraît souhaitable. 

I est encore deux lacunes dans la législation en vigueur 
que je voudrais vous signaler. La première réside dans l'in- 
demisaticn, prévue par l'article 73 de la loi du 24 mai 1951, 
de certaines catégories de locataires évincés. IL s'agit de sinis- 
trés locataires, commerçants, artisans ou de professions libé- 
rales, mis dans l'impossibilité de continuer la profession qu'ils 
exercaient dans les locaux, et ceci pour une cause indépen- 
dante de leur volonté, 

Des projets de décrets d'administration publique, tendant à 
l'application de cet article 73, ont été élaborés, mais, à ce 
jour, ils restent toujours à l'état d'échanges de vues entre les 
deux ministères intéressés. Or, pour un certain nombre de ces 
sinistrés, maladie et vieillesse se présentent et s'acharnent 
mpitoyablement et ils n'ont plus le temps d'attendre les délais 
ju on leur promet et qui se renouvellent d'année en année. 
Je supplie . ministères intéressés, le vôtre et celui des 
finances, de prendre ce problème à cœur et de lui apporter une 


solution attendue depuis bientôt deux ans. 


D 
{ 





La seconde lacune, nous la trouvons dans l'application des 
articles 54 et 55 de la loi du 28 octobre 1946, modifiée par celle 
du 9 avril 1952, qui traitent de la compétence de deux juridic- 
tions, commission régionale et commission d'arrondissement 
en matière de litiges afférents aux immeubles d'habitation, 
pouvant survenir entre l'administration et les sinistrés, La 
commission régionale est compétente si le montant du dossier 
est supérieur à 20 millions et la commission d'arrondissement 
l'est au-dessous de ce chiffre. Vos services, monsieur le minis- 
tre, ont été saisis de vœux émis également par des commis- 
sions départementales de la reconstruction et qui tendent à 
l'application du pr de 20 millions selon f, valeur sur 
laquelle porte le litige et non pas selon la valeur globale du 
dossier du sinistré, 

Voulez-vous me permettre de citer un exemple ? Le sinistré 
a introduit son recours sur un ou plusieurs points précis; sur 
une indemnité totale de 21 millions, par exemple, une somme 
d'environ 500.000 francs on 1 million se trouve en litige. la 
législation en vigueur lui fait une obligation de porter le con- 
flit devant la commission régionale, souvent éloignée de plu- 
sieurs centaines de kiiomètres du lieu du sinistre; elle lui 
impose de constituer avocat, d'engager des frais de procédure 
et des frais de déplacement. Si notre thèse était admise, l'af- 
faire, puisqu'il s'agit de 300.000 francs ou de 1 million, relève- 
rait de la commission d'arrondissement dans le ressort de 
laquelle se trouvent des hommes de loi habilités à rendre et 
faire respecter la justice. D'une pierre deux coups: économie 
pour le sinistré, économie aussi pour le budget de la recons- 
truction. 

M. Jtan-Eric Bosch, rapporteur de la commission des [inan- 
ces. Très bien! 

M. Yves Jaouen. Je voudrais parler également des baraque- 
ments provisoires, dire combien j'ai été heureux de lire dans le 
rapport de notre collègue M. Bousch l'invitation à faire des 
constructions en bois. En effet, des espaces vides existent à 
la sortie de nombreuses villes, qui sont susceptibles de servir de 
lieux à des cités de baraquements ; c'est d’ailleurs ce que l'on 
voit autour des villes gravement sinistrées. C'est le seul moyen 
de lutter avec eflicacité et rapidité contre la crise du logement, 
qui affecte et décourage de si nombreux foyers. Des haraques 
en bois, construites d'après les règles de l'art, peuvent servir 
dix annfes; si elles sont bien entretenues, ce délai peut être 
augmenté de plusieurs années encore. 

Voilà le remède aux appels angoissés de ces familles nom- 
breuses, de ces jeunes foyers qui attendent des actes en rem- 
placement des promesses et des discours! Songeons, mes chers 
collègues, aux misères morales et physiques, aux maladies 
contractées dans ces pièces uniques qui hébergent trois, quatre, 
cinq, Six, sept personnes, souvent sans éclairage, sans eau, 
sans pee ne de chauffage, ayant pour toute ouverture sur 
le ciel une simple lucarne, et nous réaliserons mieux ainsi le 
tragique de ces situations. 

Entin, je terminerai cette intervention en soulignant les 
efforts réalisés par des conseils municipaux en faveur d'un 
renouveau de l'habitat, Certaines collectivités locales veulent 
encore faire davantage et vous aider efficacement, monsieur 
le ministre, dans la lutte contre la crise du logement et contre 
le chômage; elles voudraient être autorisées à faire construire 
des maisons destinées à leurs administrés en vue de l'accession 
à la petite pures ou à la location. Mais, pour leur permettre 
ces réalisations, les communes demandent le bénéfice de la 

rime à la construction au mème titre que les particuliers et 
es sociétés. 

Rien de ce qui concerne le problème du logement ne vous 
laisse insensible, monsieur le ministre. C'est pourquoi nous 
vous demandons de faire étudier le vœu qui vous a été adressé 
tout récemment par l’amicale des maires du Finistère, vœu 
auquel tous nos collègues, j'en suis persuadé, sans distinction 
politique, n'hésiteront pas à s'associer. Nous aimerions con- 
naître votre opinion sur les diverses observations que je viens 
de vous présenter et qui correspondent à notre souci de che- 
miner vers une politique réelle de recnnstruction et de construc- 
tion, aussi équitable que possible, sans laquelle, croyez-le, il 
serait vain de rerhercher la paix sociale. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre, 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je ne reviendrai pas ici sur les nombreuses 
raisons qui nous font réciamer la construction aussi rapide que 
»ossible d'une grande quantité de logements; mais nous avons 
a satisfaction de constater qu'enfin est reconnue l'urgente 
nécessité de construire, rs mouvement d'opinion s'est mani- 
festé, aussi bien au Parlement que dans toute la presse, et à 
travers le pays tout entier. 

La question est maintenant de savoir commrent on y parvien- 
dra et quand on pourra rassurer l'opinion en lui disant: ! 
démarrage est accroché, il y a vraiment de l'espoir ! 

Il est bien évident que, dans l'état actuel, nous n'avons pus 
même rattrapé le rythme de destruction par vétusté, qui est 
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environ de 100.000 logements par an. Deux notions majeures 

ermettant l'équilibre de la construction sont à considérer, 
L'un côté intervient de prix du loyer et, de l'autre, le prix de 
revient de la construction. 

Examinons brièvement les deux aspects de la question. Du 
coté loyer, personne n'ignore qu'en France, il est généralement 
trop bas, à peine 3 p. 100 du salaire. La loi de- septembre 194$ 
a permis de le revaloriser quelque peu, mais nous sommes 
encore loin du compte. C'est pourquoi il a fallu envisager le 
rattachement dés loyers au salaire interprofessionne!l garanti. 

Ouant au prix de la construction, deux éléments intervien- 
nent sur lesquels nous pouvons agir. Le taux d'intérêt du prêt, 
trop élevé en France, et le prix de la construction elle-même. 
Sur le taux lui-même on peut agir par les bonifications et les 
primes, ce qui à déjà été entrepris avec succès depuis juillet 
1950. Les résultats cependant sont loin d'être suffisants. Que 
ce soit aux Etats-Unis où la construction est en grande majorité 
réalisée par l'initiative privée, ou en Hollande où elle est réali- 
sée en grande majorité par l'Etat et les collectivités, le taux 
d'intérêt est très faible, En un mot, les loyers sont. encore trop 
bas et le taux de l'argent des prêts trop élevé. 

En ce qui concerne le prix de revient de Ia construction en 
France, il est encore, par rapport à tous les autres pays de 
même civilisation que le nôtre, beaucoup trop élevé, plus élevé 
qu'en Hollande, par exemple, où l'on construit à environ 
40 p. 100 moins cher que chez nous. 

Dans quelques semaines nous discuterons des  investisse- 
ments. La surtout un grand effort est à faire. Il faut que ceux- 
ci puissent être suffisants pour permettre la réalisation d'un 
rogramme assez vaste de construction de logements popu- 
Lires, afin de réduire les frais. Il nous faut, en effet, un plan 
quinquennal ou même décennal — je préférerais décennal, car 
cela laisserait un volant plus large de projets et de program- 
mes — permettant aux entreprises, en leur assurant de la part 
des offices, des sociétés d'habitations à lovers modérés, des 
collectivités locales, des commandes assez importantes, par l’em- 
ploi de matériaux nouveaux et expérimentés — tout à l'heure 
on à parlé de h:ocs-portes, de systèmes nouveaux de toitures 
— d'arriver à des prix intéressants en construisant en série 
avec une main-d'œuvre qualifiée. J1 s'ensuivrait ainsi une 
baisse appréciable du prix de la construction, qui autoriserait 
des prix de loyer rentables, d’une part, et accessibles, d'autre 
part. 

La France, dans les cinq ou six années qui vont venir, devrait, 
suivant le-plan d'urbanisme des grandes villes, se couvrir aussi 
bien d'immeubles collectifs de trois à quatre étages, voire 
même de quelques immeubles de douze étages et plus, que de 
pavillons individuels, construits en série. Toutes les formes de 
construction sont possibles, à condition qu’elles soient inspi- 
rées par le souci majeur de les réaliser en grañfd nombre. 1] 
ne paraît pas nécessaire de continuer éternellement une poli- 
tique de prototypes et d'exemples plus ou moins extraordi- 
naires. 

Lorsqu'on a voyagé dans les pays scandinaves, en Angleterre, 
en Suisse, en Allemagne, en Amérique, on s'aperçoit que leur 
facon de procéder est au fond très simple. A très peu de chose 
près, les mêmes règles régissent leurs conceptions et, une fois 
que l’idée est admise, on ne recherche pas indéfiniment autre 
chose, ce qui ne veut pas dire qu’il faille réaliser quelque chose 
d'inesthétique, parce qu'on construit du collectif ou du bon 
marché, ce qui est malheureusement trop souvent le cas chez 
nous. En Scandinavie, c'est au milieu des arbres et dans les 
parcs qu'immeubles et maisons s'élèvent. Le mieu est l’en- 
nemi du bien. Ayons des architectes qui voient de façon ration- 
nelle, simple et esthétique à la fois et ayons des cerveaux qui 
organisent, planifient la construction en France, de façon à la 
rendre économique. (Très bien ! très bien !) 

Mais, pour construire en masse, me direz-vous, le financement 
manque. Oui, il manquera toujours si nous continuons à consi- 
dérer le problème du logement uniquement sous l'angle comp- 
table et budgétaire. A un problème aussi vaste doivent corres- 
pondre des solutions hardies, et ce n’est pas en attribuant au 
compte-gouttes les autorisations d'emprunt à la caisse des 
dépôts et consignations — 50 milliards pour les habitations à 
loyer modéré cette année, quand il faudrait au moins 100 mil- 
liards et quand il faudrait près de 500 milliards pour la recons- 
truction — qu'on y parviendra. 

C'est là un sujet que nous examinerons à nouveau Jors de 
la discussion des investissements, mais, pour le moment, nous 
devons souligner que ceux-ci devraient servir, d’une part, à 
développer régulièrement les possibilités d’un vaste marché 
de la construction dans le pay$, et, d'autre part, à diminuer, 
par bonifications et par primes, pratiquées sur une grande 
échelle, les taux bancaires prohibitifs des prêts aussi bien à 
l'entreprise, à la société, qu à l'acheteur. 

En attendant, beaucoup de projets émanant du ministre, de 
parlementaires, sont à l'étude et en discussion : rajustement des 
'Yers sur la base du salaire minimum interprofessionnel : parti- 











cipation des employeurs par un pourcentage sur Îles sa à 
paves, 10 fonciere facilitant aux ollectivités l'a [Ui: Î \ de 
terrains; épargne-logement ; abaissement du taux d'intérêt des 
prèts conso.ides. Monsieur ministre, toutes ces mesures «it 
urgeulexs, et e.les assurèraent ri icmmarrag } ] re 
qu tardera p.us. Très bien! tres bien 

M. le ministre, Je le souhaite autant que vous, madame. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. J'espere que vous convaine 
crez vos collègues du conseil des ministi 

M. le ministre. Avec votre aide, madame, 

M. le président. Ce ne sont pas seulement des haits de fin 
d innre., SOUTiTeS 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Nous ne devons pas perdre 
de vue que Si, dans les mois et les 4 t qui vien nt, les 


Français responsables, Gouvernement, Parlement et autres, 
n'arrivent pas à faire naître l'espoir par un démarrage massif 


de Ja construction, nous risquons de voir ] col uences 


fatales du manque de iogements créer. un véritable di tre 
social: jeunes dans l'impossibilité de se marier; mariés sans 
logement, dans limpossibililté d'élever des enfants; familles 
entassées dans un même togement, grands-pa ents et 
Jeunes ménages, d'où multi} ition 

Un avocat de mes amis 1e disait qi le nombre des divorces 
est plus important là où, du fait d'ur grande promiscuité 
familiale, il y a forcément heurts et mésententes. Et c'est à 
cette situation qu'il faut trouver une solution, I ne faudrait pas 
prendre la cayse pour l'effet, (Très bien! très bien 

Ajoutons à tout cela l'augmentation de l'alcoolisme, 1 ri 
sement du nombre des enfants délinquants. Je pourt vous 
citer des slalistiques qui sont vraiment inquiétante 

M. Denvers, Il vaut mieux pa 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. !! : également l'ensem- 
ble des maladies socia'es, et surtout la tubercul qui se 
déve! ppent dans les logements insaltubri s, l'a! la x est jus 
saine, ni physiquement ni moralement, dans les taud Ji 
reviendrai pas sur ces sujets que vous connaissez 

Le malaise social atteindra alors un tel paroxysme q l'on 


sera obligé de prendre des mesures qui deviendront excessives, 
à tel point que ceux qui, actuellement, resten 
rents à cet état de choses en seront scvérement pui et le 
regrelteront améèrement,. 

Je vais citer ce qui va vous arriver: at ( prin- 
cipe de la propriété, suppression du droit de ne p louer ou 
de vendre, Suppréssion du droit d'avoir deux logement up 
pression du droit, si vous êtes seul, d'occuper plusieurs pièci 
suppression du droit de louer à qui bon vous semblJe, obliga- 
tion, comme dans certains pays dont le genre de civilisatior 
ne nous convient pas, de supporter dans un logement trop 
vaste d’autres familles. 

Voilà le sombre aspect de ce qui attend notre pays si nous 
nous contentons, sans rien faire, de déplorer la crise du 
logement. 

M. le ministre. Très bien! 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je n'en dirai pas davantage 
et je m'excuse d’être sortie que'que peu du sujet 

Il ne sera pas dit qu’en France, avec le courant existant 
aujourd'hui — il faut reconnaître que maintenant tout le monde 
en parle et fait un effort — et les bonnes volontés évidentes, 
on ne puisse réussir là où des pays voisins moins riches écono- 
miquement que le nôtre ont déjà réussi. 

« Impossible n'est pas français », on l’a dit, ne faisons pas 
mentir ce dicton! (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Hélas! mes chers collègues, combien est-il regret- 
fable — ce seront mes premiers mots à cette tribune que 
nous soyons si peu nombreux dans cette enceinte pour débattre 
et discuter d’un sujet aussi important, aussi préoccupant à la 
fois pour tous ceux qui souffrent d'avoir été sinistrés et de 
ne pas avoir d’abri comme pour le pays lui-même. 

Mesdames, messieurs, au nom du groupe socialiste dont je 
suis ici le porte-parole — et, en le faisant, je me sens d'ailleurs 
en parfait accord avec moi-même — je voudrais, à propos du 
budget de fonctionnement des services civils de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, relever un certain nombre de points 
eur lesquels nous pensons devoir appeler l'attention du minis- 
tre pour obtenir que toutes explications utiles puissent nous 
être apportées. . 

Bien qu'il s'agisse d'un budget de fonctionnement, il ne 
devrait paraître étrange à personne que nous rattachions quel- 
que peu son sort à celui plus spécial des crédits d'investisse- 
ment et de réparation des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et de 
l'urbanisme. C'est parfaitement logique. 

M. Denvers. qui loit nous être soumis lans quelques jours 


ou dans q elq 1ies SCInaires, 
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Dans une certaine mesure, — vous en conviendrez, mes 
chers collègues — il existe nécessairement une relation de 
cause à eflet entre les dispositions budgétaires qui ont trait à 
la réparation mème des dommages de guerre et celles qui inté- 
ressent les dépenses de fonctionnement des services d’une 
adiministration chargée de diriger, de discipliner et de contro- 
ler l'emploi de ces crédits, 

C'est pourquoi vous m'accorderez volontiers, mes chers col- 
Jègues, votre obligeante audience, et, sans que je veuille en 
débattre d'une façon approfondie, pour entendre demander à 
M. le ministre, s'il en est encore temps — il ne se refusera sans 
doule pas à cette ultime démarche, s'agissant pour nous tous 
de defendre une cause légale, un intérêt majeur, économique, 
social et humain indiscutable — demander, dis-je, à M. le 
tmuiniste, qui répondrait ainsi au vœu unanime du pays, et 
plus particulièrement de tous ceux qui attendent la reconstruc- 
üon de leur toit, qui attendent d'être logés ou mieux logés, 
de tout mettre en œuvre, en s'appuyant sur la volonté una- 
nime et instante du Parlement, pour obtenir que soient recti- 
liés, pour devenir nettement plus importants, les crédits prévus 
par le Gouvernement en vue de Ja réparation des dommages 
de guerre, ou à destination des organismes de construction, 
tels, entre autres, les œganismes d'habitation à loyer modéré, 
le offices et sociétés. 

Tous ici, monsieur le ministre, nous déplorons que ne se 
résolve pas avec plus de diligence le problème du logement, 
indiqué par tous, dans tous les milieux, comme présentant un 
caractère de première urgente, comme étant le problème 
numéro un d'un mal social qui est un véritable fléau et qu'il 
inporte de gutrir avec tous les moyens appaopriés aussi puis- 
gants et coûteux devraient-ils être. 

Monsieur le ministre, en accord avec le Gouvernement, qui 
n'a pas le droit de manquer à son devoir en cette pénible cir- 
constance, qui nous annonce qu’il entend assortir d’un plan 
de financement — lequel à son tour doit être assorti de cré- 
dits — la politique du logement, il importe que vous agissiez 
de telle sorte que vous soyez applaudi par le pays et ce parce 
que vous aurez demandé au Parlement, au nom du Gouverne- 
ment, de vous octroyer des crédits plus substantiels que ceux 
dent il est aujourd'hifi question, 

C'est à cette condition seulement qu'en 19%53, après avoir 
piétiné tout au long d'une année en, laissant se former des 
cortèges de demandeurs d'emplois dans nos villes et régions 
sinistrées, que nous pourrons aller dans la voie des réalisations 
hardies et soutenues permettant vraiment à chaque Français 
d'avoir un toit, en même temps qu'il prendra goût au travail, 
à l'effort, c'est-à-dire à la vie. 

Mais, sans plus attendre, nous demandons au Gouvernement : 
1° le deblocage 4émmédiat des crédits restant à récupérer au 
titre de l'exercice 1952, aussi bien pour la reconstruction que 
pour les habitations à loyer modéré; 2° le lancement très 
prochain de l'emprunt affecté, 

J'en arrive maintenant, monsieur le ministre, à vous faire 
part de quelques-unes de nos réflexions sur telle compétence 
de votre ministère. En ce qui concerne les permis de construire, 
nous vous demandons de continuer vos interventions auprès 
de vos délégations départementales pour qu'elles se pénètrent 
de cette idée qu'elles doivent éviter d'user d'autre chose que 
de conseils auprès des sinistrés et des constructeurs qui solli- 
citent la délivrance d'un permis de construire. Il faut à ce 
sujet que les observations à émettre, lés retouches à deman- 
der aux plans présentés qui, je le concois, ne sont pas tous 
de bonne facture, loin s'en faut, ne créent pas des sujétions 
tracassières, ajoutées les unes aux autres, quelquefois, après 
force navettes, les unes après les autres. Des conseils, de bons 
conseils, oui; des observations pour le seul plaisir d'en faire, 
non. La règle sur ce point doit être celle de la sagesse, du rai- 
sonnable et de l'intelligence. 

Si, dans vos services, monsieur le ministre, l'on veut s'en 
tenir à cette manière de concevoir l'urbanisme, il n’y a pas 
de heurt possible entre l'administration et les demandeurs 
d'autorisations de bâtir, Services compétents et demandeurs, 
services administratifs et techniques surtout, doivent les uns 
et les autres, en cette matière, faire montre de bonne volonté, 
de compréhension et de souplesse et rechercher toutes les 
formes du bien-être par un logement bien conçu, 

Monsieur le ministre, il est des permis de construire qui ont 
été délivrés à des sinistrés il y a déjà plusieurs mois, et qui 
vont bientôt connaître leur année d'existence, sans que des 
avances de crédits aient pu être consenties à ceux qui en sont 
les bénéficiaires 

Les titulaires de ces permis — qui ne peuvent être rendus 
responsables du retard apporté aux travaux de reconstruction 
de feurs immeubles, puisqu'aussi bien, et vous le savez, aucune 
opération nouvelle n'a pratiquement eté lancée en 1952 — ces 
titulaires, dis-je, perdront-ils le bénéfice de leur validité la 
période d'une année une fois écoulée ? Je suppose que vous 
allez nous donner à ce sujet tous apaisements utiles. 








Monsieur le ministre, qui doit délivrer le permis de cons- 
truire ? Ce me semble bien être le maire, lequel n'est d'ail- 
leurs ee toujours très enclin à le faire dans les circonstances 
où cela lui est demandé. IL doit le faire — s’il le fait — sur 
avis conforme des services de l'urbanisme. Ce permis de 
construire, je crois savoir qu'il est exigé de tout constructeur, 
faute de quoi ce dernier s'expose à des déboires et à des ennuis 
possibles. 

Alors, monsieur le ministre, me direz-vous pourquoi cette 
exigence administrative n'est pas nécessaire, ne devient plus 
obligatoire lorsqu'il s'agit de réaliser des constructions ayant 
un caractère expérimental ? Ainsi, ce que l'Etat exige des 
autres, ne peut-il l'exiger pour lui-même? Y a-t-il des motifs 
particuliers qui vous aient conduit à décider que, pour vous- 
même, lorsque vous devenez bâtisseur par expérience, vous 

uvez échapper à la loi du permis de construire ? I y a déjà 
es années que nous tentons des expériences qui doivent avoir 
pour but essentiel, me semble-t-il, la recherche de l’abaissement 
du coût de la construction. 

M. le ministre. Pas toujours! 

M. Denvers. Nous construisons trop cher. Nos maisons, nos 
logements, nos appartements reconstitués ou construits sont 
d'un prix de coustruction trop élevé. Les petites gens peuvent- 
elles, dans ces conditions, espérer un jour avoir pour elles, 
et à elles, leur propre toit ? 

M. le rapporteur, Jamais ! 

M. Denvers. Mes chers collègues, je livre à vos réflexions 
trois chiffres. Ils sont ce qu'ils sont; et peut-être ne cons- 
tituent-ils pas une base de comparaison suffisante pour une 
démonstration probante des raisons de cherté du coût de la 
construction. 

Monsieur le ministre, en 1914 le louis d’or valait 20 francs, 
et sa valeur correspondait à peu près exactement au prix 
d'un mètre cube de maçonnerie. Les honoraires de l’archi- 
tecte s’élevaient à environ 100 francs. Aujourd’hui, en 142, 
le louis d'or vaut en moyenne 4.000 francs, soit le coefli- 
cient 200 par rapport à 1914. Par contre, le mètre cube de 
maçonnerie coûte 10.000 francs, c’est-à-dire que son prix de 14 
a été aflecté du coeflicient 500 et les honoraires d'architecte 
sont, par rapport à cette même année de référence, au coeffi- 
cient SU) environ. 

Cette disproportion dans les rapports est-elle une explication 
suffisante de la cherté de not:e construction ? Je ne sais, 
mais je vous demande cependant de la retenir et de la médi- 
te 


r. 

Cela dit, je reviens au champ d’expérimentation pour vous 
demander, monsieur le ministre, si ces expériences, du point 
de vue notamment de la recherche d’un prix moindre du 
coût de la construction, vont apporter quelqhe satisfaction et 
si, à ce jour et pour l'avenir, vous êtes en mesure de nous 
faire part de conclusions et de perspectives heureuses. 

Au yu et au su des premiers résultats, convient-il que nous 
continuions dans cette voie ? En bref, nous aimerions avoir, 
sur ce point, les éclaircissements et les explications désirables. 
Permettez-nous, jusqu’à plus amples preuves, de rester sur ce 
sujet, assez sceptiques. 

e veux maintenant, monsieur le ministre, vous dire un mot 
des évaluations de créances des dommages de guerre, Je sais 
que votre personnel est insuffisant en nombre pour assurer, 
avec plus de rapidité, le travail des évaluations de créances, 
mais faute d'évaluateurs — et cela est infiniment regrettable 
— il se peut que des retards importants interviennent par 
exemple dans les opérations de ventes de créances, — et il 
est des vieux qui ont pourtant besoin de vendre — dans l’attri- 
bution des indemnités d’éviction, des rentes viagères, dans la 
délivrance des titres en cas de payement par titre, dans l’exa- 
men des dossiers de mutations et de transferts, tout cela ne 
faisant, en définitive, que retarder la liquidation d'un bon nom- 
bre de dossiers qu'il y aurait d'ailleurs intérêt à classer. 

Les mêmes difficultés et les mêmes inconvénients se retrou- 
vent lorsqu'il s’agit d'obtenir la revalorisation des décisions 
d'attributions de crédits. En cela aussi, il nous faut subir les 
conséquences d’un manque de techniciens et d'agents. C'est 
dire que les chantiers sont abandonnés pendant des mois 
sans pouvoir être achevés, que les 10 p. 100 de retenue en vue 
de la réception définitive ne peuvent être payés, et que les =i- 
nistrés, les petits sinistrés surtout et les plus modestes d’entre 
eux, sont dans l'impossibilité d'entreprendre les travaux 
d'achèvement de leur construction. 

Monsieur le ministre, toujours pour les mêmes raisons d’ail- 
leurs, une longue attente est imposée aux constructeurs pour 
obtenir la délivrance du certificat de conformité, la construc 
tion une fois achevée. Les conséquences de cette non-déli- 
vrance du certificat de conformité, chacun ici les connait. 
Dans quelle mesure ne pourrait-on charger certains fonction- 
naires locaux de les établir ? Voulez-vous, monsieur le minis 
tre, y réfléchir ? 
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Peut-être tout à l'heure viendrez-vous me dire, en réponse 
à nos inquiétudes et à nos impaliences, que votre personnel, 
que vos Services ont pu dans une très large mesure,. pendant 
toute cette année 1952, où le rythme des travaux, à cause de 
la stagnation, du piétinement, peut-être viendrez-vous me dira 
que votre personnel a eu le temps de procéder à des évaiua- 
tions et à des revalorisations nombreuses ? Nous souhaite- 
rions vivement pouvoir nous l'entendre aire. 

Un mot, maintenant, sur l'octroi des primes à la construction. 
N'est-il pes question d'en faire protiter les collectivités locales, 
les établissements publics, tels que les hospices et les maisous 
pour vieillards ? 

D'autre part, reslez-vous d'accord avec la réponse que vous 
avez bien voulu me faire en novembre 1951 à une question 

ue je m'étais alors permis de vous poser ? 

Vous me répondiez ceci : 

« Les constructions destinées à l'habitation en commun des 
vieillards peuvent, en principe, donner lieu à l'octroi de pr'- 
mes, ainsi que l’a précisé la circulaire du 16 août 1951, Toute- 
fois, les opérations de construction entreprises par les collec- 
tiviés et les établissements publics départementaux ou com- 
munaux, tels les hospices, ont été Er présent exclues, 
d'une manière générale, du bénéfice des primes à la construce- 
fion, celles-ci ayant été conçues essentiellement pur encou- 
rager l'investissement de capitaux privés dans la construction. 

« Les différents départements ministériels intéressés exa- 
minent actuellement la possibilité d'apporter certains assou- 
plissements à cette règle, plus particulièrement en ce qui con- 
cerne les constructions édifiées par les établissements publics 
communaux à l'aide de leurs ressources propres. IL est vrai- 
semblable qu'une suite favorable pourra, dans un avenir assez 
rapproché, être donnée aux demandes tendant à la construc- 
tion de maisons de retraite ». 

Etes-vous toujours animé du même sentiment et pensez-vous 
pouvoir bientôt nous donner satisfaction ? 

Où en sont les pourparlers que vous avez engagés en vue 
d'aboutir à des accords de réciprocité et plus particuliérement 
entre la France et la Belgique ? 

Que per:ez-vous du refus qui est opposé à tout acquéreur 
francais, fût-il un organisme d'H, L. M., d'un bien étranver, 
qui désire en même temps qu'une mutation, obtenir une aul- 
risation de transfert ? 

N'est-ce vraiment pas exagérément rigoureux d'opposer 
un refus à une demande de transfert d'un bien à l'étranger, 
alors qu'on accepte que soit autorisée pour le inème bien la 
mutation par acquisition ? 

Monsieur le ministre, je vous demande d'envisager de ne 
pas être systématique à cet égard, Me trouvant sur cette ques- 
tion des acquisitions de créances, j'ai à vous dire combien 
les maires souhaiteraient que les communes qui ont été ame- 
nées à procéder à des acquisitions de créances de dommages 
de guerre puissent, dans certains ecas, par exemple lorsque 
ces créances doivent être affectées à des constructions de loge- 
ments de salles d'hospices ou d'hôpitaux, de logements pour 
vieillards, de salles d'œuvres sp'iales, et même de salles de 
classe, puissent être classées prioritaires et recevoir des paye- 
ments en espèces au lieu de pavements en titres. 

En acceptant de le faire, vous nous aideriez beaucoup et 
vous éviteriez aux collectivités lnrales bien des ennuis 

J'en arrive à la fin de mon intervention, faite sans doute 
à bâtons rompus, 

Monsieur le ministre, le‘ groupe socialiste se permet d'appeler 
votre attention, et plus essentiellement celle du Gouvernement, 
sur celle question de savoir si le moment n'est pas déjà venu 
de dire, dans l'intérêt du succès de toute politique du logement, 
dans l'intérêt cela va sans dire, de tous les sinistrés, de tous 
ceux qui aspirent à un toit, dans l'intérêt même des personnels 
de l'administration en cause, de fixer le devenir du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, (Applaudissements à 
gauche.) 

Je conçois facilement, par exemple, que le personnel du 
ministère de la reconstruction, attelé à une besogne difficile, 
souvent délicate, depuis déjà des années, veuille connaître ce 
qu'il en serait fait de lui, s'il peut être assuré du plein 
emploi. Je pense que le moment est bien venu pour dire sous 
quelle forme d'autorité et avec quelle administration le Gouver- 
nement entend mener à bien l'achèvement de la reconstruction 
et l'œuvre de construction en France. 

Est-il besoin, ou pas, d'un ministère spécialisé pour l'accom- 
plissement de cette tâche de construction accélérée dans un 
pays comme le nôtre ? L'intervention de l'Etat est-elle néces- 
Saire en tous points et à tous égards ? La question, je la pose, 
pour qu'on veuille y répondre. 

Il nous apparaît nécessaire que le Gouvernement se détermine 
en la matière. Dans cette attente d'une décisiôn en matière de 
lixation des responsabilités, nous pensons que c’est l'intérêt 
du sinistré, du mal logé, que c’est l'intérêt de tous ces enfants, 
el de toutes ces families sans toit, qui les premières ont à en 
souffrir, Ayons donc le courage de dire sans tarder comment 
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l'Etat doit envisager son intervention dans les probléme ln 
logement, de dire s'il importe de conserver n lu tère 
ayant pour charge et pour mission de susciter et d'aider ; 
mouvements propres à résoudre, dans :es annce i vel La 
crise du logement dans ce pays! 

Le personnel actuel du ministère de la reconstruct | de 
l'urbanisme est assurément, lui aussi, dans celle attent e 
son devenir. Il est certain qu'il ne travaille pas dl (i- 


sante quiétude. Ne le décourageons pas par not 
déterminalion. 
Puisque, monsieur le ministre, j'en suis à vous p tua 


personnel, nous voudrions pour lui que puissent 1 \ r au 
lus tôt les instructions nécessaires aux ttularisations d lees 

’an dernier et les années précédentes, Le Parlement à d ; 
son accord pour la Gtularisation, au titre de lexer , 
de 1.080 emplois. Y a-t-l une raison Insjeure pou $ 
iastructions nécessaires n'aient pu encore être données et pour 
que ces titularisations n'aient pu encore être effectivement 
réalisées ? 

Je pense que nous levons nous ré] vuir d'avoi et! née, 
autorisé M. le ministre de Ja reconstruction à procéder à la 
réalisation d'une troisième tranche de titularisations portant sur 
environ 540 emplois. Seulement, 11 conviendrait que ces titula- 
risations puissent être au plus tôt notiliées à ceux d es fonce 
tionnaires qui sont appelés à en bénéficier, Tout relard en la 
matière ne peut que nuire au bon fonctionnement et au retr 
dement des services du ministère de la reconstruct 

Monsieur le ministre, efforcez-vous donc de donner à ce sujet, 
et au plus tôt, les instructions nécessaires 

Ainsi donc, le groupe socialiste, qui s'attache avec une solli- 
citude toute particulière au sort des deshéntés de la guerre, 
de ceux qui sont parmi les plus petits et plus pauvi surtout, 
a examiné les dispositions du budget de fonchonnement ; 
services civils de la reconstruction avec une attention 8 
spéciale. 

Les socialistes vous demandent de les eroire et d'être pere 
suadés qu'ils veulent être dans cette bataille du relevi it de 
nos ruines, dans le combat pour un toit à hacun, | TEL ‘ 3 
les plus actifs, les plus insistants. Le terme de la reconsl ion 
doit, pour nous, rester l'année 1960 Les HODOUK) logement bar 
au demeurent nos objectifs, Des crédits de réparation de dom- 
mages de guerre plus importants, et par priorité, sans doute 
des crédits pour les H, L. M. substantiels à l'alignement d 3 
hesnins, des concours financiers plus marque e tout d 
rentabilité indiscutable, des texte fo el ill | nlole , 
ccs movens s'inscrivant dans le cadre d'un plon, d'un 1 
gramine hardi: c'est à cette condition, à cette seu ] 1, 
pensons-nous au groupe soclaliste, que nous ferons entre 15 
les faits et dans les actes, tout ce qui, sur problen lu 
ment, n'est souvent qu'exprimé en paroles et en: dis » 
(Applaudissements.) 

M. le président. Je voudrais consulter le Conseil di Répu- 
blique sur la suite des débats. Trois orateurs, MM, Macot, 
Plazanet et Dupic, restent inscrits dans la discussion générale, 
sans compter M. le ministre. De plus, six amendements ont é'é 
dénosés 

Si nons devons poursuivre le débat jusqu'à son term pout- 
être vaudrait-il nueux suspendre nos travaux pendant queiques 


instants, 
Quelles sont les mtentions de la commission à ce sujet 


L 

M. le rapporteur, Je prélérerais très franchement qu? nous 
interrompions maintenant nos travaux pour les reprendre 
demain matin à neuf heures et demie. Je trouve. en effet, abso- 
lument anormal de poursuivre la discuesion durant toute la 
nuit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de la recons- 
truction ? 

M. le président de la commission de la reconstruction, Ves 
chers collègues, nous nous souvenons que la conférenuve des 


résidents avait proposé d'inscrire la discussion du budget de 
fo lionnement des services du ministère de la reconst-ucetion 
au début de la séance du vendredi 12 décembre, c'est-à-dire 
à partir de quinze heures, Nous ne sormmes pour rien si les 
discussions concernant le code du vin ne nous ont Permis 
d'aborder l'exumen du budget de la reconstruction et de ‘urtra- 
nisme qu'à partir de dix-huit heures trente, 

M. Denvers. Nous n'avions pas soif! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Tous 
autant que nous sommes ici, nous avions organisé notre empioi 
du temps de manière à nous libérer dans la nuit de vendredi 
à samedi, Je viens de consulter la plupart de nos co!lègues 
encore en séance à cette heure; tous m'ont indiqué qu'ils 
avaient pris des engagements pour demain matin Moi-mème 
je dois être à la commission des finances du conseil général 
du Pas-de-Calais. 

M. le rapporteur de la commission des finances pourrait me 
répondre, certes, que le débat peut se poursuivre en l'absence 
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du président de la commission de la reconstruction, sans celle 
de M. Jozeau-Marigné, sans celle de tous les collègues que j'ai 
interrogés et qui ne pourront pas être là demain matin. Entre 
ministre et rapporteur, ce serait une petite affaire de famiile, 
et tout irait bien! Je pense pour ma part que ce ne serait pas 
scrieux. ! 

Je m'excuse auprès du personnel du sureroit de fatigue que 
cela va lui imposer, mais qu'il comprenne que nous n'y 
éommes pour rien et que nous aussi nous devons accepler des 
fatgues auxquelles nous sommes peut-être habitnés, mais je 
crois qu'il serait déraisonnable de décider que nous repren- 
drons le débat demain matin, débat qui se déroulerait devant 
des fauteuils absolument vides. 

Ceci étant dit, j'insiste vivement auprès de nos colègues pour 
que nous en terminions, en demandant à ceux qui restent 
encore inserits dans la discussion de se limiter le plus pos- 
éible. Si nous voulions tous faire un effort, je suis persurdé 
qu'à deux heures du matin les choses pourraient être réglées. 

M. le président. La parole est à M. Malécot. 

M. Maléoot, Mes chers collègues, le mauvais phraseur que je 
sus avait l'intention d'occuper la tribune pendant quarante à 
cinquante minutes pour parler techniquement du dget de 
fonctionnement du ministère de la reconstruction à notre ordre 
du jour, et seulement de ce budget de fonctionnement. Peut- 
être, par esprit de contradiction, parlerai-je pendant deux 
heures du fonctionnement des services publics de la reconstrue- 
tion quand l'ordre du jour sera aux investissements. A moins 
que j attende le grand débat sur le vaste programme de l’habi- 
tat que le président Chochoy nous a annoncé tont à l'heure 
pour le début de janvier, mais que nous attendons depuis des 
Inois, voire des années, 

Le très petit nombre de sénateurs présents, à peine une 
gp ne, la pendule qui tourne cerlainement en 6e moquant 
de nous, le sérieux du sujet qui ne saurait me faire parier 
moins de cinquante minutes, m'impesent de renoncer purement 
et simplement à ia parole jusqu'à nouvel ordre. (Anplaudisse- 
ments.) 

M. Plazanet. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Piazanet. 

M. Piazanet. Monsieur le président, après les paroïes pro- 
noncées par mon collègue M. Malécot, il est bien évident que, 
devant des discours fleuves comme ceux que nous avons enten- 
dus ce soir, il ne me reste peut-être pas grand-chose à dire. 
Néanmoine, j'étais décidé personnellement à apporter ma eon‘ri- 
butior à ce que nous pouvons appeler le prob:ème n° 1 qui 
intéresse à l'heure actuelle notre pays. Je me contenterai sim- 
plement d'émettre le regret de n'avoir pas pu prendre là parole 
d'une facon positive. 

M. Oupic. Je demande la parole. 

M, le président. La paroie est à M. Dupie. 

M. Dupic. Monsieur le président, mon intervention ne durera 
pas plus d'un quart d'heure et j'aftacherais du prix à ce que 
nous soyons libérés demain matin et que nous puissions "elour- 
ner dans nos départements respect [s. 

M. le président, M. Malécot a done renoncé à la parole et, si 
j'a: bien compris, M. Plazanet à manifesté la même intention. 


M. Plazanet. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Dan: ces conditions, nous pourrions entendre 
immédiatement M. Dupie et M. le ministre parlerait à la reprise. 
(Assentiment.) 

La parole est à M. Dupic. 

M. Dupic. Mesdames, messieurs, au moment où vient en dis- 
cussion le budget de fonctionnement du ministère de la recons- 
truction, ii est nécessaire d'aborder, et je le ferai le plus rapi- 
dement possible, l'examen de l'activité de ce ministère. 

Les destructions caustes par la guerre durant la dernière 
wriode de 1909 à 1944, consécutivement aux combats et bom- 
Le lement: tant dans nos villes que dans nos villages, se eont 
traduites par 600.000 immeudbes entièrement détruits. En 
tenant compte que les immmewbles détruits comprenaient un où 
plusieurs logements, on peut donc conclure que le bilan est 
d'environ 2 milions de logements sinistrés partiellement ou 
Litalement alors que moins de 800.000 ont été rendus habi- 
tibles 

Ce chiffre considérable de logements détruits représente envi- 
ron % p. 100 du patrimoine immobilier français, A ce tragique 
bilan s'ajoutent % p. 100 d'immeubles centenaires et 30 p. 1®@ 
qui le seront prochainement. A ce triste tableau s'ajoute le 
facteur démographique qui, depuis la libération, est encore 
venu aggraver la crie du logement. On peut donc considérer 
que le problème du logement est le problème n° 1. 

Le Jlégis'ateur, æprèe Ja libération, avait solenneliement 
adopté la loi du 28 octobre preserivant le payement inlégral 
des dommages aux victimes par faits de guerre à ceux qui ont 
été affectés par la perte de lout ou partie de leurs biens. 





Cette charte des éinistrés devait être assortie du plan de 
financement mais, hé.as! eélte mesure n'a pas vu le jour, su 
grand désespoir des sinistrés, dont la patience, d'ailleurs, ne 
saurait être mise à contribution plus longtemps. 

Le Gouvernement et le ministère de la reconstruction lui- 
mème préfèrent s'allaquer aux imperfections de la lei qui, 
selon leurs dires, est inapplicable, plutôt que de donner à la 
loi du 2 octobre son plein effet, en assortissant, je le répète, 
à cette dernière, le plan de financement prévu l'article 4 
de la loi du 28 octobre, avec l'attribution d'un titre de créance 
aux sinistrés, Huit ans après la libération de la France, nous 
n'en éommes qu'à (109.000 logements reconstruits, soit le 
dixième éeulement de nos destructions, et, tandis que les 
grands prineipes sont violés, chaque dimanche, sur les ondes, 
on nous fait connaître les discours retentissants prononcés par 
les ministres sur la construction et sur la reconstruction. La 
modération, certes, n'est pas la qualité première des gouver- 
nants, et c'est pas courtoisie pour celte assemblce que je n'uti- 
lise pas d'autre qualificatif. 

M. le président du conseil ne parle-t-il pas, après le ministre 
de la reconstruction, de la nécessité de construire 230.000 loge- 
ments par an ? Faut-il développer longuement le divorce entre 
de telles affirmations et la triste réalité vérifiée dans les faits ? 

L'aspect politique de cette importante question se re:narque 
dans les dispositions budgétaires de 1952 qui dotaient de 420 
milliards le budget de la reconstruction, mais la loi de finances 
du 14 avril à réduit cette dotation de 35 milliards et en a bloqué 
H) autres, En juillet dernier, à la date du blocage martiel, 
c'étaient seulement 332 milliards qui étaient consacrés à la 
reconstruction et à la construction, soit 38 milliards de moins 
que ne le prescrivait la loi du 3 janvier. 

D'un important rapport, publié par l'inspection des finances, 
il résulte que les interventions des pouvoirs publics dans le 
domaine de la construction exigent 600 milliards par an, afin 
de rendre possib'e la construction de 240.000 logements, sans 
compter, bien entendu, les dépenses d'entretien et de répara- 
tion du patrimoine immobilier existant, Mais l'absorption des 
sommes considérables consacrées aux dépenses militaires, où 
s’engloutit une partie des biens existants, suppose une diminu- 
tion de la part à laquelle les autres secteurs peuvent prétendre. 
Ainsi, le réarmement, la préparation à la guerre, ont une action 
restrictive désastreuse sur la reconstruction et la construction. 

Le budget de 1952, insuffisamment doté, nous amène à consta- 
ter les conséquences de ia politique du Gouvernement, contre 
laqueïle nous nous élevons, Sur près de deux millions de loge- 
ments he détruits, moins de 800.000 ont été rendue 
habitables, ce qui ne sigaifie pas qu'ils soient définitivement 
réparés, Sur les 600.0 logements détruits ou irréparalbles, 
109.000 seuiement étaient reconstruits au 30 juin 1952. 

Une observation s'impose, c'est que, des déc'arations de M. le 
ministre, il résulte qu'il s’est construit au cours des premiers 
mois de l’année E - logements par mois et que, toujours 
selon ses propres claratione, il s'en conetruira beaucoup 
moins au cours du dernier semestre de la même année. Nous 
comprenons très bien que les insuffisances de crédits ne peu- 
vent pas se traduire d’ailleurs par un autre résultat que 
ceiui-Ci. 

La venue de M. Pinay et son audition devant la commission 
de la reconstruction ne sont d'ailleñrs pas faites pour wous 
rassurer, quant aux déclarations qu'il à faites avec beaucoup 
de réticence d'ailleurs. Figé sur sa .poeition, il n'entend pas 
doter le budget de la reconetruction des crédits qu'imposent 
les grandes tâches qui restent à accompiir. Un plan quadrienna! 
de reconstruction sera présenié, a-t-il dit, au Parlement dans 
le courant de 1953. Mais il n’eutend en aucune façon apporter 
une améiioration au financement de la reconstruction et des 
dommages de guerre, non plus qu'à permettre le déve.oppe- 
ment de la construction des habitations à loyer modéré 4 
souci, dit-il, d'assainir le france et de faire baisser les prix. Des 
résuitals, nous a-t-il communiqué, ont été obtenus à Nice à 
l'occasion de la confection d'une piste d'envol. Une baisse très 
sensible à été constatée à la suite de j’adjudication. 

A de tel arguments, je ferai deux réponées. La première, 
c'est que des travaux donnée en adjudication ont toujours pour 
critère le bordereau de prix du ministère de la reconstructior 
et de l'urbanisme. 

M. le ministre. Pas pour jes pistes d'envol. 

M. Dupie. Les bordereaux de prix sont quand même établis, 
dans tous les départements, selon les bordereaux du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

M, le ministre. Pas pour les pistes d’envol! 


M. Dupie. Les bordereanx de terrassement sont les mêmes, 
qu'il s'agisse de pistes d’envol ou non; ils sont établis selon 
les bordereaux de prix du ministère de la reconstruction. 

M. le ministre. Non, pour les pistes d’envo’, la mise à prix est 
étahlie par les services des ponte et chaussées ou de la base 
aérienne. 
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Cela est tout de même en relation directe avec les 
Lordereaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre. Je veux bien accepter les critiques qui peuvent 
s'adresser à mon ministère, mais je vous demande de m'épar- 
gner celles qui peuvent s'adresser à d'autres, et encwe S'il 

a critique, car je ne vois pas qu'il puisse y £&n avoir: 
l s'agit de services techniques de mise à prix qui existent 
dans tous des ministères. 

M. Dupic. C’est tout de mème le bordereau du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme qui sert de critere. S'il n'en 
est pas ainsi, c’est quand même, dans le département des Alpes- 
Maritimes, ce qui a dù servir au ministère des travaux publes, 
qui est iustalie dans le même bâtiment que vous, pour établir 
le bordereau de prix à l’occasion de l'exécution de ces travaux. 

Les adjudications se traduisent d'ailleurs généra:ement tou- 
jours par des rabais, surtout en cette période où la erise éco- 
nomique va se développant, conséquence naturelle de la poli- 
tique des gouvernants qui se sont succédé, polilique qui plonge 
le pays dans le marasime et la misère. 

Je répondrai aussi que les Français, épris de paix, et les 
sinistrés en particulier, ne prisent pas ces foiles dépenses de 
milliards pour la construction de pistes dont l'utilisation n'a 
aucun rapport avec l'aviation civile. Hs goûtent d'autant moins 
ce genre de dépenses qu'ils ont encore aux oreilles le bruit de 
l'éclatement des bombes sous lesquelles sont restés souventes 
fois et l'être cher et tout leur avoir, que le Gouvernement refuse 
de leur reconstituer, C'est, mesdames, messieurs, vous en con- 
viendrez, uñe référence de bien mauvais goût à laquelle s'est 
reporté M. le président du conseil pour tenter de justifier sa 
politique. 

J'ai pu constater personnellement, lors de la dernière réunion 
de la commission disertenestats. dans mon département, que 
la baisse sur les Inatériaux de construct:on et on ne peut 
que le regretter — est de 5 p. 100; par contre, le nombre des 
chômeurs va, lui, croissant, y compris dans le bâtiment. 

Voilà ce qui se dégage de la politique du Gouvernement, qui 
fait que la France, pour la construction et la reconstruction, se 
trouve ravalée au douzième rang des pays qui ont eu à souffrir 
de la guerre. 

En Angleterre, on a construit 246.000 habitations en 1948, 
19.000 en 1949 et 195.000 en 195%, tandis qu'en France on 
en à construit seulement 74.030 au cours de la ième année. 

En Allemagne — et on l’a dit déjà tout à l'heure, je m'excuse 
d'y revenir — il a été inis à la disposition de la population 
296.000 habitations en 1950, 435.000 en 1951 et 400.000 devra:ent 
être réalisées au cours de l'exercice 1952. 

Comment ne pas admettre la légitime colère des sinistrés qui 
mesurent à leur juste valeur les promesses qui leur out été 
faites en fonction de ce qui est réalisé dans le pays ? 

M. le ministre. 11s seraient plus en colère en Allemagne, où 
ils ne recevraient pas un seul centime de dommages de guerre! 

M. Dupic. On considère, dans les sphères gouvernementales 
— et je n'ai garde, personnellement, de croire à ces déclara- 
tions — que 1960 marquerait la terminaison de la réparation 
des dommages de guerre. La réponse est donnée par le budget 
des investissements que nous aurons à connaitre sous quelques 
jours, et qui est l'œuvre même de M. Pinay, président du 
conseil et ministre des finances, ainsi que de son gouvernement 
solidaire et de M. Claudius Petit en particulier, et qui infirme, 
d'ailleurs, les discours dorminicaux par la modicité des enga- 
gements de crédits. A la cadence actuelle, par rapport aux cré- 
dits ouverts, ce n'est guëre que dans vingt ans que ia recons- 
truction sera terminée. 

M. le ministre. 11 ne faut pas exagérer! 

M. Dupic. Je me base sur les chiffres qui sont donnés et en 
particulier sur les crédits inscrits au budget de 1952 et les blo- 
cages intervenus. 

M, le ministre. Vos calculs ne sont pas très bien faits. 

M. Dupic. 113 sont rigoureusement exacts, pour le malheur 
des sinistrés. Les éléments d'exploitation risquent fort de n'être 
réglés que dans quarante années. 

Quant aux sinistrés immobiliers, il sont en droit de penser 
qu'il leur faudra attendre un siècle. 

M, le ministre. Je comprends. Vous êtes allé faire un tour dans 
le Midi. à 

M, Dupic. Je ne vais pas faire de tour chaque dimanche dans 
une ville de France pour proclamer avec flamme qu'on recons- 
truira 240.000 logements par an. Je me contente simplement, 
et avec beaucoup de regret, de constater que le Gouvernement 
est loin de tenir les engagements qu'il a pris à l'endroit des 
sinistrés, c'est-à-dire de ceux qui furent parmi les plus grandes 
victimes de la guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En vérité, pour régler les dommages de guerre, on compte 
beaucoup sur le temps et sur la disparition des sinistrés qui 
sont, comme nous-mêmes, mortels. En affaires, de telles 
actions entraînent les coupables qui n'honorent pas leurs dettes 
devant les tribunaux qui ne manquent pas de les condamner. 





Les sinistrés sont las des affirmations, des promes 
genre, qu'on ne tient pas. Quand on prétend régler les 
en particulier les vieux sinistrés, sur la base d'un 
HAM)UUX) francs et que l'on entend le président du cons 
ministre dire qu'il est impossible d'aller plus loin 
crédits dont on dispose pour le règlement des 
est en droit de dire que l'on ment sciemment à S V.EUX Siliÿe 
trés lorsqu'on leur confirme qu'ils aurout droit au plfond de 
4X).000 francs au titre de l'indemnité qui leur est due, Je mi 
fère ne pas qualifier les promesses et 1 Iu Gou- 
vernement à l'égard des sinistrés. Je la.sse le IiCS- 
lames, messieurs, d'apprécier. 


lonmnaze 


Le législateur à voulu que les vieux sini 
ins, titulaires de la carte d'économiquement f , Ol' 
la réparation qui leur est due. Il résulte de cette situat 
ès peu de bénéliciares, toujours par insuffisance dé 
ne peuvent jouir de cette disposition. 

Des déclarations de M. le miaistre, il ressort que la 
du biocage des crédits a nettement ralenti les travaux 
truction et de reconstruction, C'esf ce que nous 
son temps avec tous les sinistrés, Les délégations 
crédits notoirement insuffisants pour finan juqu'e 
lavaux en cours, Les travaux, déjà en diminution 
au dernier exercice, se trouveront encore freinés par suite 
l'isuflisan e de ces crédits, 

Les perspeclives pour 1%3 ne sont d'ailleurs pas plus bril- 
Jantes. Pour en terminer, en 1969, le relogement des 
sinistrés, il faudrait ouvrir un crédit de 350 milliards pour le 
seul chapitre de la reconstruction des immeubles d'habitation 
et un crédit global de 530 milliards pour l'ensemble des dom- 
mages. La proposition de loi n° 461 de mon ami M, François 
Billoux répond à celte préoccupation, puisqu'elle prévoit 
nécessairement 900 milliards annuellement pour l'ensemble de 
l'habitat français. La revendication modeste des sinistrés qui 
réclament, par la voix de leurs organisations, 50 milliards 
pour l'ensemble des dommages de guerre en 193, se trouverait 
ainsi satisfaite. Ce crédit sait un pas vers la véritable ution 
du problème de la reconstruction et de 1 | 


construction qui pas- 


1 
sionne, à divers litres, les Français qui attendent un toi! 


J'ai voulu porter ces quelques observations devant le Conseil 
de la République afin de connaître les intentions du Gouverne- 
ment sur le sort qu'il entend réserver aux justes revendications 
des sinistrés, des jeunes ménages et des mal logés. 

Le groupe communiste, nous le disons avec beaucoup de 
fermeté, ne peut admetire la politique du Gouvernement en 
matière de reconstruction, La politique de blocage des crédits 
se solde par un arrêt des travau’, par la faillite des petites 
entreprises, ce qui entraine le chômage et la misère gour les 
[uyers ouvriers. 

Certes, nous comprenons — et je l’ai indiqué tout à l'heure 
— que les intentions du Gouvernement portent beau-oup glus 
sur le problème du réarmement, sur le problème de :a gurise 
que sur le problème de la reconstruction. A ce sujet, je crois 
qu'il n'est pas superflu de rappeler les déclarations que faisait 
M. Pleven, ministre de la défense nationale, le 3 janvier 1452, 
H disait: « Le ministre de la reconstruction a souvent déclaré 
qu'il faudrait construire au minimum 240.000 logements par an. 
Or, nous n'avons prévu, dans le budget, que 27400 jogementg 
au tite des habitations à loyer modéré et 30.04%) au titre de la 
reconstruction. Nous faisons le choix, le choix usuel qui con- 
siste à décider que les crédits et la main-d'œuvre seront uti- 
lisés à faire des pistes d'envol ou des abris pour le matériel 
nécessaire À nos divisions, Nous avons choisi de payer plus 
d'impôts, de mettre en veilleuse des lois — en particulier celle 
du 2 octobre et, comme je le ragpelais, la loi prévoyant la 
plan de financement qui devait assortir cette dernière — en 
vertu desquelles nous devrions donner davantage aux fonction- 
naires et aux victimes de la guerre, consacrer 375 milliards à 
la reconstruction, 75 milliards à la construction d'habitations 
à loyer modéré, alors que le double ou le triple eût été souhai- 
table. Tel est notre choix. » 

Ceci justifie, du reste, avec beaucoup de précision, le dépôt 
par mon ami Billoux de la proposition de loi tendant à l'ouver- 
ture d'un crédit de 900 milliards de francs au profit du budget 
de la reconstruction. 

Je voudrais ajouter à mes observations que la cessation de 
la guerre au Viet-Nam, qui coûte si cher au pays en milliards 
et en hommes, constituerait un moyen de financer les dom- 
mages de guerre et de construire les logements tant attendus 
par les sans-logis et les familles nombreuses. En vérité, les 
sommes astronomiques engagées pour la participation à la 
guerre qui se prépare fébrilement contre un de nos alliés, 
l'Union soviétique, pourraient germettre à un Gouvernement 
décidé à pratiquer une autre politique de réaliser, en dix ans, 
de singulières améliorations de l'habitat en France 
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Cela conshtuerait indiscutablement un enrichissement de 
notre patrimoine immobilier, une amélioration incontestable 
de la vie des Français et de la santé publique en particulier. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Le Conseil voudra sans doute, comme il l’a 
décidé tout à l'heure, suspendre sa séance pendant quelques 
anstants? \ssentiment 

La séance est suspendue. 


La séance, suspendue le samedi 13 décembre à zéro here 
terntecing minutes, est reprise à une heure cing minutes.) 

M, le président, La s'ance est reprise. 

Dans la suite de la discussien générale, la parole est à M. le 
Iministe, 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
il est ez diflicile, pour répondre à des interventions portant 
non seulement sur le budget de fonctionnement soumis à votre 
cramen, Inais aussi sur le budget d'investissements, qui n'est 
connu que dans ses grandes lignes par votre commission de la 
reconstruetion, il est assez difticile de faire un choix très net 


eutre ces interventions, Mais il ne serait pas de bonne méthoda 


auce je réponde au fond sur des problèmes qui concernent un 
buulget dont vous n'êtes pas saisi encore. Ceci donnerait lieu 
à des dévcloppements assez longs que nous serions obligés de 
rep dre les uns apres ies autres au cours de la discussion 


du budget des investissements qui, j'espère, ne saurait tarder à 
\ 1 imen de votre Assemblée. 

Aussi, vous mme perimettrez seulement de remercier les divers 
otalcurs qui ont manifesté leur désir de voir augmetiter- les 
crédits d'investissements, Je les remercie de l'appui qu'ils 
dunnent à la position qui est inévitablement celle du ministra 
de la reconstruction en période de préparation budgétaire, mais 
de crains que les déclarations faites tout à l'heure n'amènenf 
pas un grand changement dans les documents qui ent été récem 
lent soumis par le Gouvernement à l'approbation de l’Assem- 
biée national 


M. le président Ge la commission. C'est regrettable. (Très 


M. Denvers. C'est bien dommage. 


M. le ministre. 11 est tout de même très intéressant de voir 
aue le probleme, ainsi que le disait Mme Thome-Patenôtre, 
commence à émouvoir les Français, au point que, dans toutes 
les manifestations publiques, il y est maintenant fait allusion, 
d'une manicre où d'une autre. I est heureux que tous les élus, 
à tous les degrés, sur le plan local, départemental ou national, 
se saisissent de ce problème si délicat pour tenter d'y trouver 
une solution. 

Il n'est pas possible de proposer à un pays des mesures que 
celui-c1 n'acceplerait pas, dans l'ignorance où il se trouverail 
du probleme. Je ne crois pas possible, non plus, de faire aboutir 
ues inesures salutaires devant un Parlement qui ne serait pas 
piessé par l'opinion publique de les prendre, d'autant qu'elles 
ne sont bas louiours très populaires et même parfois imposent 
des contraintes difticiles à supporter, 

Paruculiérement viste dans les exposés faits au cours de 
ce débat, la législalion sur les dommages de guerre a suscité 
des critiques, critiques parfois « tolales » — si je puis dire — 
come duns le rapport de M. Bousch; parfois exprimées sous 
ja forme d'une inquiétude, comme dans le rapport de M. Jozeau- 
Marigne, 

Je rappelle qu'un certain nombre de mesures qui sont évo- 
quees maintenant, ou des critiques qui sont formulées aujour- 
d'hui, n'ont pas recu l'approbation des deux Assemblées dans 
les années précédentes, où même ont semblé tout à fait inac- 
ceplables aux sinistrés, à l'opinion publique ou à l'opinion 
parlementaire, 

Pour en terminer avec le probleme qui domine, en somme, 
le budget de fonctionnement et qui a trait à ces investisse- 
ments dont nous discuterons plus tard, j'ai relevé que tous 
les orateurs, aussi bien M. Chochoy que M. Jaouen, M. Jozeau- 
Marigne que M. Bousch, Mme Thome-Patenôtre et même 
M. Marrane, tous ont exprimé l'opinion qu'il ne fallait plus 
que les meilleyres formules ou les plus beaux discours restent 
simplement des formules ou des discours, qu'il était temps 
d'entrer dans les réalités et de faire en sorte que ces objectifs 
souvent définis soient enfin atteints, ou qu'au moins des pers- 
vectives certaines donnent à penser que leur réalisation est 
proche. 

Je pourrais, mais je le ferai plutôt à un autre momént, 
Juontrer que nous étions engagés dans cette voie, que les cir- 
constances l'ont rendue moins ascendante, pour des raisons de 
politique générale qui s'imposent à la reconstruction comme 
clies s'imposent à tous les investissements et mêyne à toute 
da vie économique ou politique de ce pays. 





Il me serait facile de le démontrer, Je n'ai jamais pensé, ou 
laissé espérer, qu'en ne changeant rien à l'état actuel des 
choses, avec l'appareil législatif dons nous disposons, nous 
atteindrions très vite notre objectif, à savoir : la reconstruction 
terminée si possible avant 1969. 

Je n'ai jamais pensé non plus que nous atteindrions la 
cadence de 240.000 logements dans le piétinement de la loi 
sur les loyers, dont la mauvaise application n'a pas permis de 
réintroduire au milieu de notre vie économique cette notion 
salutaire du payement — et du payement correct — du ser- 
vice rendu, de même que j'ai toujours affirmé qu'il faudrait 
encore développer beaucoup d'imagination en matière din- 
vestissement et de construction. 

C'est ainsi d'ailleurs que j'ai eu le bonheur, évoqué par un 
certain nombre d'orateurs, de faire adopter récemment par 
un conseil de cabinet le principe de certaines mesures législa- 
tives qui permettraient de faire apparaître de nouveaux moyens 
de financement ou de certaines réformes qui faciliteraient la 
construction, telle la réforme foncière qui est, je crois, sortie 
de son sommeil à l’Assemblée nationale, Le Gouvernement 
demandera le, vote d'urgence de ce projet. 

Je voudrais maintenant revenir à des préoccupations plus 
terre à terre ou plus exactement à l'objet précis de nos débats, 
c'est-à-dire le budget de fonctionnement. En ce qui concerne 
les questions qui ont été posées d'une manière très précise 
sur un chapitre quelconque, je me réserve de répondre, au 
cours de la discussion, pour ne pas vous retenir trop long- 
temps. Je voudrais maintenant faire un certain nombre de 
remarques générales en réponse aux différents orateurs qui ont 
exposé à cette tribune un certain nombre de problèmes. 


Tout d'abord, je veux remercier ceux qui ont souligné la 
compression du personnel; elle n'a jamais cessé d’être une de 
Ines préoccupations, mais elle a des limites dans l'état actnel 
de la reconstruction. Je veux remercier aussi ceux — et parti- 
culièérement M. le président Chochoy — qui ont rendu hommage 
au travail de ces fonctionnaires qui n'est pas toujours facile 
dans l'application d'une loi dont la complexité a été reconnue 
par tout le monde. 

Dans son rapport, M. Bousch à marqué d’une facon particu- 
lière que les frais généraux de la construction augimentent 
en pourcentage dans les crédits consacrés aux dommages de 
guerre d'une année sur l'autre, de 1952 à 1953. 

Cela est évident, Les mesures acquises qui ont été votées l'an 
dernier, touchant tous les fonctionnaires, sont exprimées à la 
page 4 du rapport, avec les augmentations qui résultent des 
mesures générales. Ea celte matière, comme le volume des cré- 
dits qui me sont accordés cette année se trouve à égalité avec 
celui de l'an dernier, il est évident que la proportion entre les 
frais généraux et les crédits de la reconstruction augmente. 
Je ne vois pas là, d'ailleurs, où pourrait apparaître une critique, 
puisque, après tout, le budge, des investissements est une chose 
qui peut changer d'une année sur l'autre selon les circonstances 
qui s'imposent aux gouvernements. 

J'ai été très étonné de voir, à la page 6, exploiter le rapport 
du nombre des logements construits en une année et les effec- 
tifs de chaqne délégation, comme si, pour le public et pour 
l'opinion parlementaire, les fonctionnaires du ministère de la 
reconstruction n'étaient occupés qu'à promouvoir la construc- 
tion de logements. C'est là une idée qu'il ne faut pas laisser 
s'accréditer. Les fonctionnaires du ministère de la reconstruc- 
tion ont d'autres tâches à accomplir et je vais ajouter d'autres 
chiffres à ceux qui ont été indiqués. 

Dans le rapport j'ai relevé une toute petite erreur, qui doit 
être une erreur de dactylographie, au sujet de la délégation de 
l'Aisne. Son eflectif, au 1% janvier 1952, était, non pas de %, 
mais de 198, je le signale en passant. Peut-être y a-t-il aussi 
une erreur en ce qui concerne le nombre des logements ? Je 
n'en sais rien. 

Je voudrais faire remarquer que les départements où la recons- 
truction s'avance et où les délégations étaient assez fortes 
voient l'effectif de celles-ci diminuer, cependant que d'autres 
départements où la reconstruction est en retard par rapport à 
certains autres et qui sont des départements très sinistrés voient 
le personnel des délégations considérablement augmenté. C'est 
le cas de la Moselle où l'effectif de la délégation est passé de 
450 en 1950 à 614 au 1* janvier 1952. Par contre, l'effectif de 
la délégation des Ardennes est passé de 307 à 275, celui des 
Alpes-Maritimes de 183 à 134. Ainsi l'effectif des délégations 
apparaît-il comme s’ajustant, autant que possible, à l'évolution 
de la reconstruction dans les départements. 

Mais le genre de travail auquel se consacre le personnel peut 
s'exprimer aussi par des chiffres. Le département de la Moselle 
a 87.654 dossiers immobiliers à étudier sur un total de 298.215 
dossiers de toute nature. 11 contrôle en même temps les ser- 
vices de voirie et réseaux divers et assure la totalité de la tâche 
concernant la construction et la reconstruction des immeubles. 
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Aussi n'est-il pas tout à fait juste de dire : nombre de logements 
construits en Moselle, 190 ; effectif de la délégation, 450 unités 
— chiffre porté à 614 — nombre de logements construits par 
agent, 4,1. Le calcul ne peut pas étre fait sur cette base. 1 
serait plus juste de déterminer quels sont les agents qui, dans 
cette délégation, s'occupent de la construction de logements. 

11 faudrait distinguer les logements construits par des non 
sinistrés de ceux réalisés avec les dommages de 
aurait une appréciation plus exacte en tenant compte seulement 
du personnel qui s'occupe d'urbanisme dans cette délégation, et 
en particulier de la délivrance des permis de construire 

Je vous donnerai un exemple: sept agents de la 
tion départementale de l'Orne ont délivré 800 l mis de cor 
truire en 1951. Vus sous cet angle, les problemes changent et 
la réalité du travail parait toute différente, C'est 
ce que je voulais faire remarquer, car si | 


guerre, on 


implement 


iux sont des 





1 
choses qui parlent beaucoup, ils sont toujours susceptibles 
d'interprétation. ; 

Je ne dirai rien de la deuxième partie du rapport de 
M. Bousch, sauf peut-être de la perspective qui y est pri l 
de l'achèvement de la reconstruction immob jui, d'après 
lui, ne serait pas terminée avant 196! veux limit na 
réflexion à ceci: j'espère pouvoir, au d budget des 
investissements, exposer au Conseil les directrices mai 
tresses du plan de quatre ans qui sera le premier élément d'u 
plan plus vaste dont l'un des objectifs embrassera la totalite 
de la reronstruction dans ce qui reste à construire ou à indem 
niser. Ces propositions seront accompagnées d'ailleurs de 
mesures législatives nécessaires, éventuellement, pour apporter 
les assouplissements qui s'imp sent ou pour prendre les déei 
sions qui nous semblent lutaires. Ce plan comor lra égale- 
ment les mesures que nous aurons à prendre dans les différents 
secteurs de Ja construction pour porter celle-ci à la cadence de 
240.000 logements, chiffre que nous pourrions alt ire, quant 
aux logements lancés, iux environs de 1 née 1457. plus tot 
peut-être. Cela dépendra d'un certain nombre de facteurs dont 
quelques-uns sont assez difficiles à dé‘erminer, puisque dans « 
chiffre la construction privée entre pour part important 

Certes, je le sais, lorsqu'on veut nier tout progrès dans la 
politique du logement, on regarde seulement le chiffre des 


logements terminés, Ce qui importe surlout, je me 
le rappeler, quand on est dans une période de croissance de la 
construction, l'image la plus véritable du réalisme d'une telle 
2 c'est le chiffre des logements mis en chantier. C'est 
ui qui marque immédiatement les résullats d'une politique 
qui s'engage et qui se développe, et l'on peut dire que nous 
avons atteint sensiblement la moilié de notre objectif puis- 
qu'on arrive maintenant, régulièrement, malgré les fluctua- 


permets de 


tions, à mettre en chantier de 120 à 130.000 logements, après 
en avoir mis, en 1951, un peu plus de 140.000. L'effort à sou- 
tenir, c’est donc la mise en chantier, chaque année, d'un 


nombre identique de logements. 

Il est fait allusion aussi à la cherté de la re: 
parmi les raisons qui sont invoquées, il en est qui découlent 
strictement de l'application de notre législation de 1946. Il ne 
faut jamais perdre de vue que cette loi laisse le sinistré maitre 
de l'ouvrage. C'est lui qui guide entièrement sa reconstruc- 
tion, qui choisit son expert, son architecte, sauf dans le cas 
de préfinancement. 


onstruction et, 


M. Denvers. Pratiquement, monsieur le ministre, le sinistré 
ne s'occupe de rien lorsqu'il s'est contié à lat 
dicale ou à une coopérative. 


sinistré 


une asso 


1 Sy 


ministre. Monsieur Denvers, il est exact, hélas! que le 
ne s'occupe de rien lorsqu'il s’est conflé à la coopéra- 
tive ou à l’association syndicale, mais celle-ci agit comme man- 
dataire du sinistré, qui l'a choisie librement. Le sinistre l'a 
choisie précisément pour ne plus s’en occuper, n il n'était 
pas obligé de le faire, il pouvait rester sinistré isolé et recons- 
truire lui-même sa maison en remplissant toutes les formalités. 


ils 


Mais je tiens à dire ici que jamais le ministère de la recons- 
truction N'est le maitre de l'ouvrage et je veux répondre à 
une objection souvent faite: il est regrettable que la recons- 
truction se soit faite jusqu'ici sans tenir mp'e d'éléments 


types ou d'éléments produits industriellement 
le regretter, mais c'est de la loi même que découle 


Nous pouvons 
ce résultat, 


Nous sommes obligés d'appliquer la loi. On ne peut pas exiger 
_ nous que, par un truchement quelconque, on tourne la 
oi. 

Or, un essai a été fait, en accord avec les associations syn 
licales et en accord avec les coopératives de reconstruction, un 
essai qui a donné en généi il de bons résultats avec les immeur- 
bles préfinancés. Le préfinancement a eu pour cffet d'amener un 
peu d'ordre dans la reconstruction de certaines villes, de faire 


utiliser des éléments qui ont été 1m 


eux étudiés puisque 
se répélant en plus grand nombre. 1 - 


a été possible de mieux 


1952 
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Les mesures d'austérilé que j'ai été amené à prendre cette 
année pour empêcher que des logements luxueux soient cons- 
truits dans les conditions des prêts du Crédit foncier ont sou- 
levé un certain nombre de protestations, qui n'ont pas fait 
changer ma détermination. Cela montre combien il est diffi- 
cile d'imposer de telles mesures dans un pays qui à tant l’ha- 
hitude de la liberté d'action, de la liberté de mouvement et 
qui, ne voulant pas être gèné en quoi que ce soit, désire cepen- 
en bénéficier de tous les avantages. Lorsque j'entends tou- 
jours demander que l'on construise davantage et moins cher, 
je ne peux pas m'empècher de constater que je rencontre toutes 
sortes d'uppositions aux normes nouvelles que j'essaie d'in- 
troduire dans la construction des logements. 

Je voudrais, répondant aussi bien à M. Jaouen qu'à un autre 
orateur, dire, en ce qui concerne les chantiers d'expériences, 
qu'il n'est pas vrai du tout que l'on n'ait plus rien à trouver 
en matière de construction de logements. En eflet, depuis des 
siècles, on construit des logements, mais à d'autres époques 
pour des familles qui vivaient d'autre manière. Ces logements 
né sont pas du tout adaptés à la vie d’une famille de notre 
temps, où la mère n'a plus le même rôle, où les enfants n'ont 
pas du tout le même comportement ni les mêmes exigences 
ét où le père de famille lui-même n'a pas du tout, dans la 
maison, le rôle qu'il avait autrefois. On oublie également que 
les maisons qui nous viennent d'autrefois, parce qu'elles 
étaient très solides, se trouvaient alors parmi des centaines de 
milliers de masures en terre battue et couvertes de branchages 
ou en torchis dans les Campagnes, qui ont disparu avec le 
rythine des siècles et qui ne sont pas venues jusqu'à nous. 
Celles qui subsisteat sont absolument délabrées. Peut-être ces 
demeures sont-elles adaptées à la vie de certaines families ; elles 
ne le sont certainement pas à la vie des ;amiles de travail- 
ieurs. 

C'est pourquoi il faut se garder de dire: « Plus d’expérien- 
ces; ne recherchons pas davantage. » Je n'en veux pour preuve 
que le congrès, dont j'ai présidé ce matin une séance, qui s'oc- 
cupe précisément de logements populaires avec des associa- 
ions familiales, sous le patronage de l'Union nationsle des 
associations familiales. 

Dans un rapport remarquable qui a été présenté, on décrit, 
au contraire, la totalité des faits et gestes, des mouvements, 
des démarches et des comportements de chacun des habitants 
dans un appartement donné, Le rapporteur demande que tout 
cela sait étudié avec la plus grande précision pour que soit 
déterminé le logement le mieux adapté et le plus économique. 

Cette étude est très intéressante ; elle correspond exactement 
à celle que font les architectes raisonnables et sensés qui ne 
conçoivent pas un logement pour le plaisir de concevoir n'im- 
porte quoi, mais qui ont pris, au contraire, l'habitude, depuis 
un cerlain nombre d'années, de s'orienter vers cette architec- 
ture que certains ont baptiste de functionnelle et qui n'a pas 
du tout l'allure rébarbative du mot qui la désigne. Elle tente 
de s'adapter le mieux possible aux fonctions diverses de cha- 
cun des membres de la famille et, finalemént, à la vie même 
de la famille. 

Je sais bien qu'on a toujours les veux fixés vers une expé- 
rience qui jouit du soleil et aussi de la montagne et de la mer. 
Ce ne fut pas la seule expérience mais ce fut, à mes yeux, la 
plus riche en leçons, Ce sera certainement l'expérience qui 
sera suivie et qui aura la plus large postérité. D'après cette 
construction, des études sont déjà entreprises, non par le même 
archilecte mais par d'autres. 

Mais il y eut quantité d'autres expériences. Le chantier expé- 
rimental de Chartres, qui ne comportait que de petites mai- 
sons individuelles, permis d'atteindre un résultat, de com- 
prendre la mesure et la limite de certaines techniques, de voir 
dans quelles conditions on pouvait continuer à construire avec 
ces movens, I en est de même du chantier de Creil ou de celui 
de Compiègne, qui imposalent l'utilisation de la pierre prétail- 
le et qui ont permis de découvrir quelles étaient les limites 
d'autres procédés, d'autres mthodes. En même temps .’on à pu 
Voir pour la première fois la réalisation de chantiers qui 
24) logements à exécuter en une seule tranche; 
unsi combien était favorable l'organisation 


comptent 


on à pu mesure! 


que permettait pour de tels chantiers l'importance du marché. 
Mais ce qui paraissait très grand lorsque j'ai proposé au Par- 
lement lat sation de trois chantiers d'expérience de 200 loge- 


ments, apparait tout pelit à ceux qui, maintenant, sont pen- 
chés sur les programmes du secteur réservé; et il est tout de 
mème heureux que le pays s'habitue aux remèdes que l’on 
doit apporter à la A À lont nous souffrons, la pénurie de 
logements, I est extrémement satisfaisant de voir a rapidité 
avec laquelle le pavs s'adapte, pnisqu'il n'éprouve pas grand 
étonnement à voir le chantier de Strasbourg compter 800 loge- 
ments, Ce chantier est tout de même une réussite, puisque le 
prix de Ja construction du mètre carré ressort, pour ces immeu- 
bles, à moins de 19.0k) francs, en francs de l'époque où le 








bâtiment était le plus coûteux, à 14.000 francs le mètre hors 
œuvre, sans équipement, et à moins de 24.000 francs le mètre 
hors œuvre, avec un équipement intérieur qui est fort conve- 
nable. C'est là un résultat qui a été, en somime, comme J'abou- 
üssement d'autres expériences. 

J'indiquerai, au cours de la discussion du budget des inves. 
tissements, et en réponse à M. Denvers, ce qu'a coûté chacun 
des chantiers d'expérience. Ainsi un terme sera mis à certaine 
légende. On s'apercevra, ensuite, qu’il est des expériences qui 
ne sont guères profitables, que d'autres, moins coûteuses, per- 
meltent de tirer davantage de leçons, que cer'aines entin ne 
sont pas coûteuses du tout mais procurent un grand nome 
de leçons. 

Vous verrez alors que cette question ne concerne que 
quelques centaines de logements et que ce n'est pas une très 
grosse affaire comparée aux réalisations. 

Je ne crois pas, monsieur Jaouen, qu'en s’orientant vers des 
plans types, on puisse isoler dans ces plans, comme vous l'avez 

réconisé, la disposition intérieure en laissant en quelque sorte 
es architectes habiller l'extérieur, L’archit@ture est un art 
compliqué. Elle procède toujours de l'intérieur vers l’exté- 
rieur et l'extérieur n'est jamais que l'expression du plan. 
C'est l'évidence mème pour les architectes. Mais je n'insiste 
pas sur celte question. 

En ce qui concerne les dommages mobiliers, je puis infor- 
mer le Conseil de la République que les conversations avec les 
organisations de sinistrés, en vue de dégager des méthodes 
nouvelles ou un moyen nouveau d'évaluation de ces dom- 
mages continuent activement. Elles n'ont pas og “mr été 
faciles, mais elles ont été fort encourageantes dès le début. 
Filles se poursuivent dans une atmosphère de confiante colla- 
boration que je veux souligner ici. 

M, Jozeau-Marigné a parlé du poids de Ja machine adminis- 
trative, de la lourdeur de la législation sur les dommages de 
guerre, en indiquant que celte reconstruction, de l'avis de 
tous, était souvent trop lourde. 

Je crois avoir répondu à des remarques, en disant que telle 
était bien la conséquence de législations nombreuses que nous 
nous eflurçons, les uns et les autres, de rendre chaque jour 
Le supportables. De là, sans doute, ces circulaires trop nom- 
)Jreuses ; je déplore autant que lui; nous essayons de les limi- 
ter et malgré tout, nous nous trouvons touiours dans l’obliga- 
tion d'en adresser certains aux services afin de faciliter Jeur 
tâche ou de leur renouveler des conseils qu'ils ont parfois 
tendance à oublier. 

Le permis de construire à fait l’objet d'observations à la fois 
de la part de M. Chochoy, de M. Jozeau-Marigné, de Mme Thome- 
Patenôtre, de M. Denvers, de M. Jaouen. Le permis de cons- 
truire constitue un point de friction qui n’est pas du tout tel 
qu'un pourrait le croire, à entendre les orateurs du Conseil de 
la République, eurtout si l'on a entendu les orateurs de l’Assem- 
blée nationale. 

Le permis de construire comme toutes les formalités ext 
quelquefois un peu agaçant. Il l’est surtout quand les mé- 
thodes que préconise M. Penvers ne sont pas suivies, mais je 
dois dire que dans beaucoup de cas elles le sont. Je suis plei- 
nement d'accord avec lui lorsqu'il se place sur le plan du 
Conseil. C'est ainsi que l'on obtient l'amélioration des mau- 
vais plans. Il est évident que de temps à autre il est indispen- 
sable d'intervenir même de manière autoritaire quand les plans 
sont contraires non pas à la simple logique ou à une esthé- 
tique quelconque mais aux condilions d'habitat les plus élé- 
mentaires. 

Le permis de construire est envisagé — et je suis très heu- 
reux de le constater — par le Conseil de la République qui est 
— on a toujours l'occasion de le rappeler — le grand conseil 
des communes de France, beaucoup plus dans sa réalité parce 
que les maires savent ce que représenterait pour eux la charge 
de la délivrance du permis de construire. Je remercie sincère- 
ment les sénateurs qui 02: pu exprimer aussi librement sur 
la situation, leur avis qui m'aidera beaucoup, j'en suis cer- 
tain, devant l’Assemblée nationale à faire entendre la voix de 
la raison, Souvent, autour de ce permis de construire, on à vu 
se développer un malaise qui est un peu du mème ordre qne 
celui que M. le président Chochoy a dénoncé en ce qui con- 
cerne le centre scientifiqve et technique du bâtiment. 

On ne sait pourquoi, de temps en temps, un élément de 
l'administration est pris plus ou moins à partie. Autour de cette 
sorte d'abcès de fixation, ‘oates sortes de récriminations s’accu- 
mulent, et ce qui pouvait paraître une chose banale devient 
une sorte de monstre. 

On a vu ainsi à un certain moment attaquer les inspecteurs 
de l'urbanisme. On tente de le faire maintenant pour les archi- 
tectes-conseils. Tout cela n’est pas tout à fait raisonnable, Tout 
à l'heure, sur les chapitres, j'aurai l’occasion de dire en détail 
ce que je pense des arch'tectes-conseils. Je crois d’ailleurs me 
faire comprendre et me faire entendre. Je suis sûr-que sur ce 
point nous éviterons tout malaise et tout malentendu. 
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M. Chochoy a signalé :e des villes sinistrées 
perdu la quasi-totalité ou la totalité de leurs bitim 
et qui se heurtent à des difficultés insurmontables 
construction de ces bâtiments, Cette question eat très 
parce qu'elle souiève toutes sortes de problèmes. D'abord 
est vrai que des municipalités, même enr observant la plus 
stricte austérité — normale dans ces pays qui ont souffert — 
rencontrent les plus grandes difficultés, du fait que leur situ 
tion présente et les faibles revenus qui restent à ces pom 
tions sinistrées, leur interdisent de s’endetter. 

Après les rapports de l'inspection des finances et 
rapports des commissions sur le coût et le rendem 
vices publics, je me dois de signaler malheureuseme 
tain nombre de communes, qui ont cependant beau 
tert, reconstruisent leurs bâtiments civils avec une 
regrettable de mesure. I! est certain que ca 
pouvoirs de tutelle auront de ;a peine à admettre qu'eil 
vent être aidées. 

M. le président de la commission de la reconstruction. \'en 
faisons pas une règle, monsieur le ministre ! 

M. le ministre. Monsieur le président Chochoy, vous voyez 
avec quelle précaution j'ai tenu à indiquer qu'il s'agissait de 
cas d'espèces et non pas d'un? situation ! d'autant 
que maintenant je veux abonder dans votre sens. Il y a eu 
en effet certaines villes, qui construisent précisément dans le 
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Mr geh:rai 


respect de ces règles d’austérité, qu'imposent et notre époque 


ont h 


et surtout la situation de ces villes qui, je le répète ‘al- 
coup souflert. Ces communes qui traversent des diffi 

vent incontestablement être aidées. Comment ? Pent 
des prêts qui pourraient leur être attribués sp 

un faible taux d'intérêt ou à long terme, 

A ce sujet, j2 saisirai l'autorité de tutelle, 
finances et de l’intérieur, de ce problème par: 
tout à l'heure, j'ai fait l’autre réserve, c'est q 
cela entraînera pour ces collectivités, qui © 
aide particulière, le respect scrupulenx d’une 
dans la reconstruction des bâtiments civils nt 
vie même et je crois bien que, sur ce point 
sident Chochoy, nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Tout À 
ail. 

M. le ministre, M. Deuvers, 
ont dit que la période que 
utiiisée pour effectuer les évaluations, Voici les indicatior 
que je peux donner concernant les résultats obtenus: le 
nombre des dossiers immobiliers est de 1.800.000 pour les 
destructions totales, 72 p. 100 des évaluations ont été faites et 
our les destructions partielles, 57 p. 100. En 
es dossiers des éléments d'exploitation industrie! ( 
ciaux, qui sont au nombre de 600.000 et 
ments d'exploitation agricoles qui sont au nombre 
l'origine et ja consistance ont été contrôlées pour 37 et 47 p. 
respectivement. 

Je me permets, à ce prapos, d'insister 
crédits accordés sur le chapitre 37-31 « 

Je voudrais donner quelques résultats. Les « 
munales ont réalisé dans contrôles 
35.500 millions d'économies ; iux expertises industrielles 
et commerciales, des économies ont été pour un 
montant de 9.312 millions; les seuls experts des dossiers de 
la priorité nationale ont réalisé 4.250 mill onomies, les 
expertises agricoles, 950 millions; les expertises immobilières 
réau<ées par les équipes d'évaluateurs et les évaluateurs iso- 
lés dans trois départements, 9.600 millions, soit au total 
57 milliards 500 millions d'économies, si je puis dire, à valoir 
sur les exercices présents et futurs puisqu'il s’agit de la dimi- 
nution des créances sur l'Etat. 

Or, pour faire face à ce contrôle, le ministère de la 
truction n'a disposé jusqu'ici que des ressources suivantes: 
en 1949, 250 millions: en 1950, 450 millions: en 1951, 585 mil- 
lions: en 1952, 487 millions. Or, le comité central sur le coût 
et le rendement des services publics à établi que pour 1 franc 
de frais de contrôle, l’économie procurée par le contrôle était 
de 75 francs. 

Ce comité a cité l’exempie d'une équipe de neuf évaluateurs 
immobiliers travaillant dans un département important, où en 
dix mois, a été réalisée une économie de 1.750 millions sur les 
évaluations et de 7.250.009 francs sur les honoraires correspon- 
dants des architectes, alors que pour la même période, la rému- 
nération de ces évaluateurs ne s'élevait qu'à 9 milli 

C'est pour dire que ces dépenses sont véritablement ren- 
lables et qu'il est regrettable qu'on ne puisse pas consacrer 
davantage de crédits aux cvaluations, car la lenteur des éva- 
luations, contre laquelle vous protestez, n’est que la consé- 
quence inévitable des crédits trop peu importants qui sont mis 

ma disposition. II n'est pas possible de faire des évaluations 
Sans payer les évaluateurs et c'est là un des inconvénients 
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Sous prétexte de ne pas violer certaines sensibilités, nous 
restons quasi impuissants à répartir normalement les logements, 
sous prétexte aussi de ne pas apporter à notre le de vie 
habituel la moindre gêne et ne pas nous obliger à varier 
nos habitudes, notre nourriture ou nos loisirs Ainsi, pour ne 
pas contrarier les désirs d'une grande la population, 
nous s'inétaller une situation laquelle souffre 
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tant plus qu'elle est modeste 

Je voudrais redire ici que, si le taudis e 
pour un Etat moderne, si c'est une sorte de maladie honteuse 
qu'on essaie de cacher et dont on ne eZ ce 
qui me concerne j'en parle souvent, même lorsque je ne peux 
pas y apporter les remèdes néces si donc le taudis est 
une chose qui peut être écartée de nous, il faut en mème temps 
ajouter que cela ne se fera pas sans uoe volonté obsti 
que des sacrifices soient consentis par tout le monde et surtou 
sans que les gens ne reprennent l'habitude de paver à son il 
prix celte marchandise qu'est le logement, comme 
habitués à payer à leur juste prix toutes les marchandi 
pensables à l'existence. (Apphudissements.) 

M. le président. Personae ne demande plu 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 
_ Je consulte le Conseil de la République sur le pa 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 1*%: 

« Art, 19, — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au Utre de l'exercice 1953, des crédits s'éle- 
Vault à !a nnine & ubhale de 13,715.977.000 francs. 

« Les crédits s'appliquent 

« À concurrence de 11.828,674.000 francs, au titre HI: 
« Moyei des services », conformément à la répartition par 
servi et par chapitre qui en est donnée à l'état À annexé à 


« EL à « urrence de 1.947.909.000 francs, au titre IV: 
« Interventions publuqne conformément à la répartition par 
service el par chapitre qui en est donnée à l'état B annexé à 
la présent Ù 

Larliele 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 


Reconstruction et urbanisme, 


Tire WI. MOYENS DES SERVICES 
{re parle. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
r inch} RU!) UC Trancs. » 


La parole est à M. Arme gaud. 
M. Armengaud, Mes chers collègues, je voudrais attirer très 


rapidement votre allention, une fuis de plus, sur une question 
que vous connaissez bien, el que mes deux collègues Long- 
Chambon et FPezet ont d ju evoquee devant le Conseil. L'année 
derniére, r notre intervention, vous avez bien voulu intro- 


duire dans la loi du 3 janvier 1952 sur la reconstruction et les 
dommages de guer un ærticle portant que le Gouvernement 
devait déposer avant le 30 juin 1952 un projet de loi portant 
réparalion des dommages de guerre subis par les Français 
ut étranger 


En consquence, et afin d'arriver À une rédaction satisfai- 
sante du texte, une série de négociations furent éngagces au 
cours de l'annce, auxquelles mes deux collègues et moi-même 
avons participé, en liaison avec votre département, monsieur 
le ministre, et les ministères des finances et des affaires étran- 
gères. Nous espérions, vers le 15 juin, que le 30 juin ne serait 
pas une dale vaine, Malheureusement, la session s'est terminée 
sans qu'il y ait eu decision défimtive, et cela pour une raison 
bien simple, c'est qu'il v avait encore des divergences d’inter- 
Vi tation « re les différents ministères au suiet des instruc- 
lion donn s pa { nsel des ministres en date du 17 jan- 


vier 1951. Malgré tout, je dois reconnaître les efforts faits par 


votre département, monsieur le mini pour qu'une solution 
acceplahile soit trouvée dans le seus de nos recommandations. 
Le texte m au point officieusement était pourtant raisonnable, 
H constituait une loi-cadre, par laquelle les dommages de guerre 
cle | ( + de Lelr ver « l un ] ninages dans le cadre 
de La [ , IMAis av bat ts variables par pays, 
de lout sous le mitrüie de l'adinmimistration. Nous € perions, lors 
de ln se on du conseil superieur des Francais de l'étranger. 
qui s est tenne au mots dé ptembre, que celte question serait 
entin réglée da e sens. Ÿ : avez bien voulu donner votre 
HI wrd. Mall ra ecment, nous avo ippris lout à coup, à 
l'on tu de cetle st jue ues neg itions étaient enga- 
gées directement, en l de réciprocité partielle, 
ü\ | jue, qui est Lu pavs dans lesquels 11 y à Île 
plus ! | wnbre Français sinistrés, La raison en élait 
sin 2 15 déjà sent in mn février dernier, 
lorsqu'avait 1 le congrès parlementaire franco-belge, la 
'U | i ext l Ur et nombre d ml rêls 
les départements 1 Nord et du Pas-de- 
Ca hp ju | es de Fra e Îlx licient 1e pius rapi- 
u t'1 ‘ | Î { ivernement, ce qui, 
en | L { ionmminages ae 
£ ré ( blé 1 i it { p M dl is 1e 
st 1 | rt LI 

! fl | est vue que | dommages de 
y | (L Û iux intéressés que leur 
f |! t L 2 I Jurses qu leur 
Î | Ù ( et, à ile ve longue enquêl 
‘ fait | ne ues resses, Or, L'éVaiuation de 14 
f e des sin rés Î us de Be'giq est difficile à déter- 
! bea in d eux sont revenus ici, d'autres sont des 
] 1 } | ù d Vers, [ ilares, Ssur- 
( ‘un à ide r rocité totaie de forme classique, 
appliq ix Francça le Belgique la loi belge et aux Belges 
(? | e fra lise, | tit | i les solutions inextri- 
cables au point de vue jur digne et à u colution coûteuse 

1 point vue des charges que vous auriez, monsieur le 
ministre, à rembourser, car les dommages subis par les Belges 








de France sont beaucoup plus importants, en ce qui concerne 
les chiffres, que les dommäges causés au Français de Belgique. 

Nous avons appris tout récemment de vos services, et de ceux 
du ministère des aflaires étrangères et du ministère des 
finances, que des négociations très sérieuses étaient en cours, 
non pas sur les bases d'un accord de réciprocité, mais pour 
déterminer le montant des sommes forfaitaires identiques que 
les deux gouvernements accorderaient chacun aux sinistrés de 
l'autre, Une commission mixte serait chargée de veiller à la 
correcte reéparlition des payements de manière que soient 
évilés les inconvénients de l'application de la loi belge aux 
Français de Belgique et d'application de Ja loi française aux 
Belges de France. Je crois que c'est une solution moins bonne 
que celle qui découierait d'une négociation appuyée sur Je 
projet de la loi-cadre que nous avons mis au point avec ces 
services, Mais, faute de mieux, nous attendrons avec intérêt le 
développement des négociitions, 

Ce qui me parait curieux en la circonstance — je voudrais à 
cet égard avoir quelques apaisements — c'est qu'alors que 
M. Robert Schuman, répondant à la tribune à M. Pezet, après 
une question orale et une question écrite de ce dernier, avait 
précisé qu'en aucun cas le Gouvernement français n'accepte- 
rait un accord de réciprocité avec la Belgique, nous constatons 
que MM. les sous-secrétaires d'Etat aux affaires étrangères et 
aux finances et vous-même entamez des négociations qui visent, 
non pas à la réciprocité, mais à l'équivalence de payement. 

Je constate que votre département et que les départements 
des finances et des affsires étrangères trouvent convenabie 
cette solution, J'admets que la solidarité gouvernementale soit 
un vain mot et que, sur ce que décide un ministre, un autre 
s'empresse de le démentir, Mais est-ce la bonne méthode ? 

Ceci dit, les négociations auxquelles j'ai fait allusion existent 
bien et progressent favorablement et vite, et si vous pensez 
que cette solution doive aboutir à quelque chose de raisonnable 
et mettre à néant les préoccupations que nous avons exprimées 
sur l'impossibilité d'appliquer aux Français de Belgique la loi 
belge, je veux bien ne pas insister aujourd'hui mais il serait 
bon que nous ayons, des trois ministres compétents, une 
réponse commune et cohérente. À ce moment-là, nous pense- 
rions que l'affaire serait en voie de règlement et que Ja loi 
générale française couvrant tous les cas et les dommages, 
d'ailleurs faibles, subis dans les pavs autres que ceux qui sont 
au delà du rideau de fer, pourrait nous être enfin proposée. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, La question m'avait déjà été posée tont à 
l'heure et j'avais omis d'y répondre. Je suis un peu emtbarrassé 
pour répondre à M. Armengaud, car les pourparlers sont en cours 
non seulement entre les administrations françaises et les admi- 
nistrations de Belgique, mais également entre administrations 
francaises pour ajustement de certains points de vue. Mais j° 
peux dire que les pourparlers ont nettement évolué dans le 
sens d'un rapprochement de toutes les manières de voir, et 
que c'est dans le sens de l'efficacité que l'accord a été recher- 
ché. 

Il a été recherché après une évaluation beau-oup plus précise 
äes dommages de guer:e des Belges en France et des dommages 
de guerre des Francais en Belgique, car les chiffres avancés au 
début des pourparlers se sont révélés considérablement erro- 
nés quant au nombre des sinistrés et quant à l'importance des 
dommages subis. 

Maintenant que nous sommes arrivés à une connaissance 
pi 15 exacte des faits par l'envoi de missions de spé ialistes des 
dommages de guerre belges en France et de spécialistes des 
dommages de guerre francais en Belgique, depuis que nous avons 
élabli des contacts plus efficaces que ceux qu'on peut avoir 
par le truchemerit des ambassades, maintenant que ces con- 
tacts directs ont été établis entre les administrations voisines, 
les pourparlers ont avancé considérablement et pourraient 
aboutir dans un délai assez rapproché, 

C'est à peu près tout ce que je crois être-autorisé à vous dire, 
en vous donnant cependant l'assurance que les pourparlers 
contbn it, non pas dans le vague, mais sur des sujets précis 
disculés au cours de conférences directes entre représentants 
les deux pays. 

M. Armengaud. Je vous remercie, c'est là un gros progrès! 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. À propos de ce chapitre, je veux rappeler à M. le 
ministre que tout à l'heure, j'avais posé une question au sujet 
de cet accord de réciprocité, mais, à la suite de l'inte>entuon 
de notre collègue, M. Arméhgaud, et de la réponse de M. le 
ministre, je n'insiste pas pour avoir davantage de rensel 


gnements. . 

Sur un autre point cependant, j'aimerais connaître ce que 
M. le ministre pense de l'octroi de primes aux collectivités qui 
désireraient construire des appartements pour vieillards? 
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M. le rapporteur. Cela concerne le budget des 
munes. 

M. Denvers. Ce n’est pas tout à fait la même chose, Le budget 
des charges communes permet bien de bénéficier des primes à 
la construction, en cas de construction de logements d'habita- 
tion. Mais, d'après une réponse de M. le ministre qui remonte 
à plus d'une année, il semblerait qu'il y ait des primes pour 
les établissements ou les collectivités locales qui construiraient 
des logements pour vieillards. Je voudrais bien que M. le minis- 
tre puisse répondre à ma queslion. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, M. le rapporteur de la commission des finances 
a raison de dire que les primes à la construction figurent dans 
le budget des charges communes, mais je peux, cependant, 
vous rassurer. Le Gouvernement a accepté de lever les der- 
nières difficultés pour faire bénéficier les* collectivités Jocales 
de primes à la construction. Si une municipalité ou un départe- 
ment construit des maisons d'habitation pour les vieillards, les 
vrimes à la construction lui seront versées, comme dans le cas 
général; mais si la collectivité construit un hospice ou un 
hôpital, il s’agit là d'un'bâtiment civil n’avant plus rien de 
commun avec l'habitation, et elle ne peut recevoir de prime. 

Au contraire, s'il s’agit, comme dans le département du Nord, 
par exemple, de « béguinages », qui sont de petites maisons 
pour les vieillards, les primes peuvent être accordées à la seule 
condition qu'il ne doit y avoir de lien entre le contrat de travail 
et le logement. Là où il n'y a pas ce lien, il est normal que les 
primes soient accordées, Le principe ayant été adopté, j'espère 
que les modalités d'application ne seront pas trop longues à 
intervenir. M. Denvers a donc satisfaction. 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le rapporteur. Je ne cro's pas qu'il soit opportun d'allon- 


ger ce débat, mais, monsieur le ministre, je me vois tout de 
même oblige, après votre réponse de tout à l'heure, de fatre 
deux séries de très brèves observations. 

Je suis contraint de constater que vos réponses n'ont porté 
que sur des points de détail, Je suis absolument désolé qne 
vous trouviez à redire parce que j'ai fait la constatation du 
prix de revient, des frais généraux de la reconstruction. 

Comme rapporteur de la commission des finances, je pense 
qu'il est nécessaire de savoir ce que coûte la machine admi- 
nistrative qui dépense les crédits. 

Vous avez trouvé anorinal que je fasse par délégation le 
fabeau, onu au moins que je donne des exemples, d'u nombre 
d'immeubles construits on reconstruits, Effectivement, on a 
peut-être bien travaillé dans l'Orne où on a dé'ivré 800 permis 
de construire, mais, d'après les chiffres que vous-même m'avez 
donnés, l'effectif est de 245 agents. On a construit ou recone- 
truit, au cours de l’année 1951, 450 logements ce qui fait à 
peu près une proportion de 1,8 logement par agent et par an. 

Le résuitat, monsieur le ministre, et nous devons le constater, 
est que nous sommes loin des objectifs prévus. Cela, vous serez 
obligé de l’admettre avec moi, 


M. le ministre, Mais non! 


M, le rapporteur, Vous serez d'autant plus obligé de l’admet- 
tre, monsieur le ministre, quand vous im'aurez entendu, Vous 
avez, tout à l'heure, souligné qu'un minimum de logements 
devaient être mis en chantier. Quand vous dites mettre en chan- 
lier, je suis obligé de constater qu'il ne s’agit pas pour autant 
de logements construits. Quand vous avez parlé de logements 
qui seront terminés dans deux ou trois ans, j'ai bien dû consta- 
ter que vous admettiez le principe d’une reconstruction lente. 

Ce n’est peut-être pas le moment d'ouvrir un débat à ce sujet, 
mais avouez qu'avec les perspectives que vous nous présentez, 
c'est-à-dire d'arriver en 1957 à ouvrir 240.000 chantiers dont la 
réalisation ne sera certainement pas pour 1957 même — car ce 
sera un simple démarrage — nous restons loin de l’objectif 
prévu. Je suis sûr, monsieur le ministre, que vous admettrez 
aussi avèc moi que ce ne soit pas là des espoirs bien encou- 
rageants pour les sinistrés qui attendent la reconstruction de 
leurs maisons depuis 8, sinon 10 ou 12 ans. . 

J'en ai terminé, car je pense que nous nous retrouverans au 
moment du budget des investissements pour parler un peu 
plus longuement de la question. 

Je ne veux pas relever non plus d'autres critiques de détail. 
J'aurais cependant préféré que vous nous fassiez un exposé plus 

mplet, sur les nfesures que vous envisagez pour remédier à 
la situation présente. 


M, le ministre. Je ne peux pas le faire maintenant. Je ne veux 
lout de même pas recommencer trois fois la discussion, parce 
que j'ai un crédit à défendre dans trois budgets différents. Je 
ferai un exposé complet de la questivn lors de la discussion du 
budget des investissements. 


charges com- 











M. le rapporteur, Alors nous nous en rapportero etui à 1= 
laut, à ‘ ture du Monde, 

M. le ministre. Je voudrais tout de même bh | nous 
A lopi ns une sSanti methode de fravai Lothtnt 
que je puisse disculer avec une assemmiee qui 1 [ , 
du text ir le vestlissements 4 | n l 
ue dore ppet l politiq re du logement * € est l sn 
d'absolument incompréhensible ! Je nm 
cominent la commission des ftinanc:t \ 1 vlal \'1 port 
sur la plolitique du jogement alo | } \ 
document budgétairt ncernanl Hive 


M. le rapporteur. Mais il nous à été distribue 


M. le ministre. Ce texte n'a | l ( l té J \ se 
sermbli hationale il 1 V i 1) pu x i nil ! | l toi 
Offivielle au Conseil, (Mourvem: 

Si vous voulez inverser les facteurs et discuter les budgets 
avant qu ils pe laient élu par } Ass mbleée nation rois 
que ce sera une INauvalse 1 thode gisla tin {. est que } ai 
dit le plus gentiment possible quand tenté d onire aux 
diverses observations présentées sur le budg le ; Ù 2e 
ment. 

Je continue à dire qu'il faut parler de choses } ises, Dana 
l'Orne, il y a sept fonctionnaires qui s'occupent des permis da 
construire et non pas deux ou trois cents, Je demande qu'il 
soit bien entendu que les fonelionnaires de la 1 mnstruction 
affectés à la direction des dommages de guerre n ccupent 
pas le la déiivrance dés permis qi nstrui Lessonti L Op 
ser les fonctionnuires des autres pays, qui feraient it a 
leurs mains, sans aucun moven financier, aux nôtres qui 
seraient incapables de faire quoi que ce soit, tandis que Île 
ministre serait assez fou pour dépenser des milliards sans se 
précuper des résultats. Je ne peux admettre ces comparat- 
sons 

Au moment de la discussion des crédits d'invest nent, je 
ferai un bilan sévère de la reconstruction, Vous verrez alors st 
je me salisfais de la lenteur de la reconstruction! 

Dois-je répéter une fois de plus que le ministre de là recons- 
truction n'est pas le maître de ouvrage, « <t-u-01} jui il n'a 


pas d'autorité sur les entreprises pour les obliger < 
les délais et que ses services ne sont pas mandatés pour obte- 
nir des associations syndicales et des coopératives qu'elles fas- 
sent respecter les délais prévus par les entrepn ivec ÎJes- 
quelles elles ont traité, Je ne | 


suis pas naître de la cadence de 
la reconstruction des habitations À lover modéré, Souvent, 


même, je ne connais le montant des crédits que lors du Jance- 
ment des chantiers. L'année derniére j'ai constate un fin dan 
née, dans mes crédits, une insutffisance de plusi milliards, 
Une dotation spéciale m'a été alors consentie par ministère 
des finances. 

Cette année, c'est l'inverse, j'ai trop de crédits de payement 
pour les organismes d'habitations à Jover modéré qui n'ont 
pu faire exécuter plus vite les travaux, mais, encore une fois, 


je n'ai aucun pouvoir en la matière, 
Je n'admets donc pas que l'on puisse me reprocher quoi que 


ce soit dans un domaine qui ne relève pas de mon autorité. Si 
vous voulez que le ministre de Ja reconstruction puisse agir 
efficacement, 11 faut lui en donner les movens et les pouvoirs, 
Mais il ne faut pas réduire ces pouvoirs sur te le ou telle de ses 


prérogatives ou telle ou telle des actions qu | entr« prend. Si on 
arrive à conslaler que les particuliers sont incapable de faire 


construire rapidement, si l'on considère 6e fait comme insup- 
portable, qu on le dise. Je constate cepen lant que le chantier 


de Strasbourg, qui à été ouvert sur l'initiative du ministère; 
leqnel est resté le maitre de l'ouvrage du début à la fin des 
travaux, je constate, dis-je, que ce chantier de N00 logements, 
dont le contrat exigeait qu'il soit achevé en dix huit mois, l’a 
été en quinze mois, 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je vous répondrai brièvement. monsieur 14 
ministre, J'ai cité moi-même le chantier de Strasbourg comme 
exemple de réussite. Je ne pense pas, en outre, qu l faille 
vous emporter à cause de certaines constatations que j'ai faites. 
Ce n'est pas, je vous le dis très érement, une bonne mé- 
thode de discussion, 

M. le ministre. C'est mon avis! 

M. le président. Je suis suisi à l'instant, sur le chapitre 31-01, 
d'un amendement de M, Marrane et des membres du groupe 
communiste, tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 
JOU(KK) francs. 

La parole est à M. Mart ine, 

M. Georges Marrane. J'ai déposé cet amendement, au nom du 
groupe communiste, parce que je considère que la gravité de 
la crise du logement est sous-estimée par le Gouvernement et 
que sa responsabilité est très grande dans son aggravation, 
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Ce n'est pas que les déclarations ministérielles manquent sur 
ce probléme du logement. Le président du conseil a dit qu'il 


fallait donner un toit à chaque famille; M. le ministre de la 
reconstruction dit: c'est le problème n° 1; c'est un devoir 
impéricux de le résoudre. Et il y a gene jours, M. Clau- 
dius letit disait à l'Assemblée nationale qu'il fallait construire 


& millions de logements, et qu'un objectif de 240.000 logements 
pur an était raisonnable, 

Nous en sommes loin. La démonstration en a été faite par 
les différents vrateurs qui m'ont succédé. Par suite du blocage 
des crédits, en 1952, 20 milliards sur les dotations ont du être 
affectés à des constructions commencées en 1961; si bien qu'on 
n'a pu affecter à de nouveaux chantiers pour 1952 que 26 mil- 
liurds au lieu de 38 milliards en 1951, soit environ 30 p. 100 
en moins duns le programme des organismes d'habitations à 
lover modéré pour 1952, Or, les projets des offices et sociétés 
d'habitations à loyer modéré — en location simple — en attente 
de financement, c'est-à-dire approuvés par les services du 
ministère des finances, portent sur environ 50.000 logements. 
Les demandes de concours formulées par les sociétés de erédit 
immobilier et les sociétés coopératives’ d'habitations à loyer 
modéré pour l'accession à la petite propriété, et non satisfaites, 
portent également sur 50 milliards de franes. . 

Non seulement il y a insuffisance de crédits, mais c’est pro- 
bablement à cause de cela que les formalités sont de plus en 
plus longues. Dans une revue, cette année, il a été démontré 
que, pour faire aboutir un projet de construction d'habitations 
à loyer modéré, la multiplicité des formalités faisaient passer 
le dossier par soixante-deux bureaux différents. 

M. le ministre. Dans le département de la Seine, je le précise. 

M. Georges Marrane. Le chiffre est impressionnant, comme 
chacun peut s'en rendre compte. Le congrès d'urbanisme et 
d'habitation d'Alger a protesté à l'unanimité contre toutes ces 
formalités, Nous sommes ‘obligés de constater que le ministère 
ne tient aucun compte de ces protestations. 

Je veux vous donner un exemple concret. Pour la création 
d'une coopérative de construction, j'ai déposé les projets de 
statuts à la fois à la préfecture de la Seine et au ministère de 
la reconstruction, au mois d'avril. J'ai reçu, au début du mois 
d'août, des observations me demandant deux modifications de 
forme que j'ai apportées aussitôt, après avoir réuni immédia- 
tement l'assemblée générale de la société coopérative. Je suis 
allé discuter, texte modifié en main, à la fois à la préfecture 
de la Seine et au ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, lesquels m'ont donné leur approbation verbale. J'ai 
envoyé le dossier le 19 août. Je n'ai toujours pas de réponse. 
l'ourquoi ? Parce que maintenant, si le conseil supérieur des 
organismes d'habitations à loyer modéré a été constitué, il n’a 
pas encore désigné son comité permanent, compétent pour 
donner un avis quant à la constitution de la société. 

Je me suis renseigné; on m'a dit qu'il fallait attendre. Jus- 
qu'à maintenant cet avis était donné par la commsision inter- 
ministérielle des prêts. La commission existe toujours mais, 
en attendant la mise en place du conseil supérieur et du comité 
permanent, elle ne peut être consultée. 

Voilà un exemple qui vous montre que l'on ne se soucie 
guère d'aller vite. 


M. le ministre, Vous a-t-on répondu cela par écrit ? 


M. Georges Marrane. Non, monsieur le ministre. Vous êtes 
trop prudent pour cela, vous n'avez rien répondu du tout, mais 
je s'us informé, 

M. le ministre. On vous a mal informé, monsieur Marrane. 


M. Georges Marrane. Monsieur le ministre, vous savez bien 
que je suis avec attention le cheminement des projets de ma 
commune, Lorsque je me suis adressé à Ja commission des 
prêts, on m'a dit: les services du ministère ne veulent pas que 
celle-ci prenne de décision parce qu'il faut laisser fonctionner 
le conseil supérieur. ; 

Je ne me suis pas contenté de cette réponse, faite par un 
membre de ladite commission; j'ai téléphoné au ministère, qui 
m'a répondu dans le même sens: 11 fallait attendre l'avis du 
conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 

Vous constaterez que l'on ne fait vraiment rien pour accélérer 
les choses, La coopérative dont je m'occupe, dans l'attente de 
cet avis, ne peut pas déposer son dossier, bien que celui-ci soit 
wrêt, bien qu'elle dispose du terrain, Vous voyez que pour 
Le choses les plus éimples, le ministère de la reconstructiog et 
de l'urbanisme aggrave toujours les difficultés admiaistratives. 

Tout à l'heure, M. le ministre indiquait que le ministère était 
désarmé parce qu'il ne pouvait faire accélérer les construc- 
tions, Or il est évident que les organismes d'habitations à loyer 
modéré ou les sociétés de crédit immobilier ont intérêt à cons- 
truire très rapidement, A qui feriez-vous croire que des gens 
qui attendent impatiemment après un logement ne sont pas 
ressés de faire construire ? Les organismes d'habitations à 
Lver modéré sont d'autent plus pressés qu'ils sont harcelés de 





demandes quelquefois dramatiques. N'oubliez pas que, si l’on 
met trop de temps pour construire, les organismes d'habitations 
à loyer modéré sont amenés à | y des intérêts pour les 
emprunte contractés avant de toucher des ioyers. Donc, l'argu- 
ment apporté par M. le ministre, je l'indique très sincèrement, 
est un argument de mauvaise défense, 

J'ajoute que ée ne sont pas seulement des difficultés admi- 
nistratives auxquelles nous nous heurtons. Par exemple, dans 
le département de la Seine, nous avons demandé la création 
d'un fonds départemental, Le conseil municipal de Paris, le 
conseil général de la Seine ont approuvé une résolution en vue 
d'obtenir l'autorisation de contracter un emprunt à souscrire 
par la population de Paris ou du département de la Seine. Le 
Gouvernement a refusé l'autorisation de lancer les emprunts. 


M. le ministre, Vous reconnaissez que ce n’est pas du ressort 
de mon département ministériel. 

M. Georges Marrane. Je reconnais que c’est le ministre des 
finances qui refuse, mais vous faites partie du Gouvernement. 

M, le ministre, J'admets que vous reprochiez cela au Gou- 
vernement, mais je n'ai pas les épaules si larges. (Sourires.) 

M. Georges Marrane. J'accepte l'observation très judicieuse 
de M. le ministre de la reconstruction. Je reconnais que le 
financement des emgrunts dépend, non de lui, mais du minis- 
tre des finances, Tout de même il fait partie du Gouvernement 
et il s'associe à Ses décisions pour refuser les crédits. 

M. le ministre, Nous sommes d'accord, 

M. Georges Marrane. Je me réjouis que nous soyons d'accord, 
j'espère que nous le serons encore et que nous le resterons, 
surtout si vous accordez des crédits plus élevés: 

M. le président. Si cela pouvait accélérer les débats, personne 
ne s'en plaindrait, 

M. Georges Marrane. Il faut ajouter à ces inconvénients — pas 
assez de crédits, trop de bureaucratie — le fait que l’orienta- 
tion donnée par le ministre et son cabinet aboutit à ce qu'on 
accorde des crédits plus fatilement pour la construction de 
logements pour lef familles aisées, que pour celle des logements 
destinés aux familles pauvres. Ainsi, en fait, on a détourné 
de son but l'objectif essentiel de la loi sur les liabitations à 
bon marché. 

Un projet avait été établi tendant au remplacement des 
locaux insalubres par des constructions meilleur marché, mais 
dans ce domaine encore, on doit reconnaitre que le ianistére 
u'a malheureusement pas beaucoup avancé. 

Tout à l'heure, M. Claudius Petit, qui reconnaît l'insuffisance 
ds constructions de logements, a mis en cause la législation. 
Il faut appeler un chat un chat: la cause essentielle de l’insuf- 
fisance des crédits consacrés aux différentes formes de cons- 
truction réside dans le fait que l'essentiel des ressources de 
la nation est aflecté aux crédits militaires et en particulier 
au financement de la guerre du Viet-Nam et de celle de Corée: 
600 milliards en 1952 pour la guerre du Viet-Nam, c'est-à-dire 
de quoi construire 300.000 logements comme l'avait demandé 
le Conseil économique. 

Déjà, mon ami M. Dupic… 


M. le président. Monsieur Marrane, c'est une véritable inter- 
vention de discussion générale que vous nous faites ià. Restez 
sur le sujet de votre amendement. 

M. Marrane. Je termine, monsieur le président. 

M. le président, Failes-nous ce plaisir. 

M. Georges Marrane. Les familles françaises qui sont à la 
recherche d’un logen.ent introuvable s’indignent de constater 

u'il est possible de construire des logements pour les familles 
des officiers américains, alors qu'il n'est pas possible d'en 
construire pour les Français. 

M. Bousch a examiné, dans son rapport, les raisons qui ont 
permis à l'Allemagne de construire 700.000 logements en deux 
ans, et il a indiqué qu'en limitant strictement à l'indispen- 
sable les appels aux ressources de trésorerie, le Gouvernement 
fédéral a permis aux organismes collecteurs de l'épargne, notam- 
mnt aux caisses d'épargne et aux sociétés d'assurance, de 
réserver à la construction des sommes qui, chez nous, sont 
absorbées par les émissions du Trésor public. C'est là la raison 
fondamentale de l'insuffisance des crédits à Ja construction des 
logements. En fait, en 1953, les organismes d'habitations à 
loyer modéré disposeront de moins de crédits qu’en 1952. 

C'est pour donner au Conseil de la République l'occasion de 
manifester le mécontentement des victimes de la œise du loge- 
ment que j'ai déposé mon amendement. | 

Son adoption serait non seulement un avertissemnet solennel 
au Gouvernement pour qu'il change sa politique du logement, 
mais encore il donnerait confiance aux sinistrés, aux sans- 
logis et aux chômeurs. Si le Gouvernement en tenait compte, 
il consacrerait plus de crédits à la construction de maisons 
- la fabrication de canons. Si le ministre construisait plus, 
ñ pourrait discourir un peu moins, 
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#. le président. Monsieur Marrane, maintenant que vons avez 
donné un avertissement solennel, retirez-vous votre amende- 
ment? 

, Georges Marrane, Non, monsieur le prés lent, et je 
demande qu'il soit mis aux voix. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je suis d° rd avec 
M. Marrane au fond, quant à l'insuffisance des crédits, bien 
que je fasse quetques réserves quant à sa conclusion, mais la 
commission des finances — et en cela elle a recu 1 rd de 
la commission de la reconstruction — a déjà exprimé la même 
critique de principe. 


A cet effet, elle a procédé à un abattement de 1.000 franes 
sur le chapitre 31-01, abattement qui ne doit pas être cons ë 
comme aflectant plus spécialement le traitement de M. ke 
ministre. 

Je ne crois vraiment pas qu’un abattement supplémentaire 
change quoi que ce soit à la volonté du Conseil] de la Répu- 
blique dans ce problème crucial. Par conséquent, je vous 
demande très sincèrement, monsieur Marrane, de marquer 
votre accord avec nous sur l'abattement de principe qui, en 


"état présent des choses, est le seul procédé que nous puissions 
tat td ] t i I 
adopter. 

M. Georges Marrane. Pour donner la possibilité au Conseil 
de manifester son sentiment à l'unanimité, je retire mon amen- 
dement et me rallie à l’avis de la commission des finances. 

M, le rapporteur, Je vous remercie, 

M. le président. J'ai été bon prince. car je me réservais de 
vous dire que votre amendement n'était pas recevable, un 
amendement ne pouvant pas être présenté sur un article, mais 
sur un chapitre. 


M. Marrane. Monsieur le président, je vous remercie de votre 
magnanimité. (Sourrres.) 


M. le président Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 3141 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 60.486.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 91-51. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 5.2S9.110.006 francs. » 

La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. J'ai tout à l'heure demandé à M. le ministre 
s’il pensait pouvoir recommander aux délégations départemen- 
tales d'accorder, dans une certaine mesure et pour certains 
cas spéciaux, la priorité aux collectivités locales acquéreurs de 
créances de dommages de guerre, J'aimerais connaître sa 
réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je crois que la question posée tout à l'heure 
par M. Denvers portait sur un dommage de guerre appartenant 
à un étranger. 

M. Denvers. J'ai posé deux questions. 

M. le ministre. Les Français, qui acquièrent des dommages 
appartenant à un étranger, ne peuvent en demander le trans- 
fert; en effet, cette opération est expressément interdite par 
la loi. Permettre de tels achats constitue d’ailleurs une opéra- 
tion exorbitante du droit commun qui disparaîtra, j'espère, 
un jour. 

En ce qui concerne les autres dommages acquis, la priorité 
ne, peut être accordée que pour les constructions à loyer 
modéré, ainsi qu'il en a été décidé, ou pour des cas tout à fait 
exceptionnels comme, par exemple, la construction d'une aile 
d'un =. gp ou du dortoir d’une institution d'enfants arrié- 
rés, enfin de toute construction destinée au logement de cer- 
tains êtres abandonnés. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 31-11 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Services extérieurs, — 
Indemnités et allocations diverses, 201.794.000 francs. » 

La parole est à M. Denvers . 
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M. Denvers. Je voudrais vous demander, monsieur le minis- 
tre, si vous envisagez la possibilité de faire bénéficier vos par- 
sonnels des services extérieurs de celte prime de rendement 
ou de technicité que vous accordez à vos fonctionnaires de 
l'administration centrale, 

M. le ministre. Cette proposition, dans l' 


it actuel des 


t 
choses, est absolument inacceptable, en raison des lispositions 
iinancières. 








sur ces travaux 
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M. le président de la commission 
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truction. 
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M. le rapporteur, [!,4 comm 


abattement pour provoquer les expli 
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période de 1951 11 y eut 222.654 et 


du maunistère, ensuite l'Assemblée n 
République. C'est assez naturel pourtant 
sorte de phénomène de réapparition 
dans le sab'e ou dans la terre, C'ert 
endroits que nous croyions absolument dégarnis d'engims, 
en découvrons des quantités, 
nombreux, mérite de ce fait l'hommage 
rendre tout à l'heure M. le président de 
reconstruction, hommage auquel s'associera M. le rapporteur ( 
la commission des finances, puisque 
a été donnée, 


M. le président. La parole est à M 


M, le rapporteur, La comimission 1 


l'amendement, Quant à l'hommag 
déminage, il figure dans mon ra] 
avait simplement pour objet de 4 


M. le ministre 
M. le président. Personne ne deman 


Je mets l'amendement aux voix, 
L'amendement est adopté 
M. le président, Je mets aux voix | 


le 258.821 000 francs 


(Le Chapitre Y1 21. avt ce €} 
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M. le président. « Chap. 31-22, — Construction. — Honoraires 
d'architectes, 63.831.010) francs, » 

La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je demande au Conseil de la République de 
bien vouloir rétablir le crédit de ce chapitre, tel que l'Assem- 
blée nationale l'avait présenté à son approbation. En effet, la 
mesure qui à été prise par l'Assemblée nationale oblige le 
luinistère de la reconstruction à faire tout de même quelques 
eflorts; je signale que plus de cinquante architectes d'encadre- 
ment ont été supprimés depuis le début de l'année 1951 ou, 
tout au moins, depuis le dernier trimestre de 1%. J'ai accepté, 
dans un but de conciliation, la suppression d'emplois exigée 
par l'Assemblée nationale, Au cours du débat, il a d’ailleurs été 
admis que je serai libre de transformer les emplois d'architectes 
d'encadrement en architectes-conseils selon les besoins du 
ministère de la reconstruction, à la condition de rester dans la 
limite du total des postes autorisés et des crédits qui me sont 
accordés. 

Le Conseil de la République, en supprimant à nouveau vingt 
emplois d'architectes d'encadrement pour me permettre de 
créer des architectes conseils, me met dans une situation assez 
difficile, 

J'ai indiqué à l'Assemblée nationale, et je ne reviens pas sur 
cette déclaration, que les postes d'architectes-conseils que 
j'entendais créer seraient certainement gagés par les suppres- 
sions que je pourrais opérer dans le cours de l’année. Je crois 
que celte mesure était plus souple, qu'e!lle me permettait d'agir 
au mieux des intérêts du service, Je pouvais ainsi créer des 
emplois dans le courant de l'année, au moment même où Je 
pouvais procéder à de nouvelles suppressions, à la suite des 
vingt premières que je me suis engagé à faire. 

C'eel pourquor je me permets d'insister, Je crois que le 
Conseil de la République se trompé en m'obligeant à refaire 
une nouvelle opération, alors que celle-ci constitue, en vérité, 
une répétition de ce qui a été fait une première fois devant 
l'Assemblée nationale. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je dois dire au Con- 
aeil que la commission des finances a inscrit dans son rapport 
et dans la proposition qu'elle vous a faite l'opération qu'envi- 
sage M. le ministre. Qu'envisage-t-il ? De transformer 20 emplois 
d'architecte en chef en 16 emplois d’architecte-conseil. Nous 
avons transcrit cette mesure puisqu'elle a été refusée à l’As- 
semblée natonale, Cependant, monsieur le ministre, au cours 
dés débats, le rapporteur a cru devoir dire qu'à l'intérieur de 
vos crédits vous étiez peut-être libre de faire vos transforma- 
Lons 

La commission des finances dun Conseil de la République a 
estimé que cette procédure n'était pas orthodoxe; elle a pro- 
posé l'inscription dans les textes des propositions qui figurent 
au « bleu » qui se traduisent d'ailleurs par une diminution très 
légère de 1.900.000 francs sur un crédit de 71 millions, auquel] 
s'ajoutent les frais de mission et de remboursement, c’est-à-dire 
eur un crédit total d'environ 130 millions. Je maintiens donc 
Ja position de la commission des finances. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. L'effectif budg'taire des architectes en chef 
dlait de 98 pour 1932, À la suile de certaines transformations 
concernant les architectes adjoints et après la réduction de 
20 emplois opérée par l'Assemblée nationale, cet effectif est de 
55. C'est donr 20 autres emplois que je vais étre obligé de sup- 
primer pour ramener l'effectif à 55. 

On ne passe pas tout de suite de 98 à 55 emplois, Cela ne se 
fait pas d'un seul trait de plume. I faut utiliser d’autres 
movens et d'autres méthodes. L'Assemblée nationale a sup- 
primé 20 emplois et vous en supprimez 20 autres. Si les archi- 
tectes en chef étaient au nombre de 200 ou 300, cela n'aurait 
pas une grande importance, mais je ne dispose plus des eflec- 
lifs budgétaires de 1949; Ls ont considérablement changé de- 
puis lors. Il est donc assez difficile d'opérer de telle réductions. 

Voici, d'ailleurs, le détail des chiffres actuels: 70 architectes 
en chef ; 50 architectes-adjoints ; 18 inspecteurs départementaux 
d'urbanisme qui font fonctions d'architectes d'encadrement et 
43 architectes-conseils, 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers, Je voudrais mettre M. le ministre en garde con- 
tre cerlains cumuls qui font que nous avons parfois, dans des 
villes et vous savez, monsieur le miaistre, que je parle de 
certaines villes du Nord des ahilectes qui sont, à la fois 
iitectes d'opérations, architectes en chef et architectes-con- 








. de la commission de la reconstruction. Le; 
polyvalents! (Sourires.) 

M. Denvers. Je ne pense pas que ce soit là une excellents 
méthode. Je crois, en eflet, qu'il est regrettable d’avoir à cons- 
later que les mêmes hommes puissent cumuler trois fonctions, 
Nous ne pouvons pas l'accepter, Je vous demande d'y veiller, 
monsieur le ministre, et de vous prémunir contre ces agisse- 
ments, 

M. le président. Monsieur le ministre, vous demandez a prisa 
en considération du chiffre de "Assemblée nationale ? 

M. le ministre. Je demande le retour à la me 2 cn prévue 

ar l’Assemblée rationale, c'est-à-dire la possibilité de trans- 
ormer librement des postes d'architectes d'encadrement en 
postes d'architectes-conseils, dans la limite de l'effectif budgé- 
taire et des crédits. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Après ce trop long débat, la commission 
des finances ne peut que maintenir son point de vue. Le dif- 
férend ne porte d’ailleurs que sur quatre postes et ne valait 
sans doute pas toute cette discussion. 

M. le ministre. Vous me supprimez 2 millions! 

M. le rapporteur, 1.939.000 francs ! 

Or, monsieur le ministre, les transformations que vous avez 
envisagées ne sont pas orthodoxes et je suis au regret de vous 
dire que vous n'avez pas le droit de transformer des emplois. 

M. le président. M. le ministre demande que soit pris en 
considération le chiffre de l’Assemblée nationale, c’est-à-dire 
que soit rétabli le crédit de 65.763.000 francs. 

Vous connaissez la procédure : si le Conseil de la République 
prend en considération le chiffre de l’Assemblée nationale, le 
chapitre 31-22 revient devant la commission qui délibère. En 
général, elle décide au banc. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération, pour le 
chapitre 31-22, du chiffre de 65.763.000 francs voté par l’As+ 
semblée nationale. : 

(Ce chiffre n'est pas pris en considération.) 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 31-22 
avec le chiffre de la commission. 

(Le chapitre 31-22 est adopté.) - 

M. le président. « Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — 
Commission de juridiction. — Rémunérations principales, 
indemnités et vacations, 52.360.000 franes. » 

Par amendement (n° 6) M. Yves Jaouen propose de réduire le 
crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen. Dans la discussion générale j'ai indiqué les 
données du problème et cité un exemple; de plus, l’objet de 
mon amendement est indiqué dans le texte que vous avez 
sous les yeux. Si ces précisions ne paraissent pas, suffisantes à 
M. le ministre et à l’Assemblée, c’est très volontiers que j'en 
donnerai d'autres. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. L'amendement déposé par M. Jaouen est 
contraire à la loi sur les dommages de guerre en ce qui con- 
cerne les juridictions. Il est difficile de modifier un texte 
législatif par cette voie; la compétence des tribunaux de dom- 
mages de guerre est fixée d'après le montant évaluatif de 
l'indemnité. S'1 en était autrement, chaque sinistré Pre 
choisir pratiquement la commission devant laquelle 1 serait 
jugé. 

M. le président. La parole est à M. Jaouen. 

M. Yves Jaouen, Je pensais qu'une modification pouvait être 
apportée par décret. Je persiste à penser que c’est désobéir au 
bon sens que de faire une obligation à un sinistré d'engager 
des frais de procédure et des frais de déplacement pour se ren- 
dre devant une commission régionale, qui siège à plusieurs 
centaines de kilomètres du lieu du sinistre, afin de défendre 
ses intérêts, alors que sur place toutes les conditions requises 
pour trancher le litige sont réunies. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais très simplement 
répondre à M. og ang j'ai eu à connaître de la loi qui 
a créé les juridictions des dommages de guerre. La compétence 
de ces juridictions a été fixée 4 une loi et elle ne peut être 
modifiée que par une autre loi. Dune, si M. Jaouen désire qu'une 


modification soit apportée, il lui appartient de saisir par une 
proposition de Joi le Parlement afin qu'il puisse eg connaître. 
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Mais ce n’est pas une décision du ministre seul qui peut modi- 
fier la loi sur ce point. Je crois donc que l'amendement doit 
étre retiré. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Yves Jaouen. Je me rends au conseil autorisé de M. Jozeau- 
Harigné et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-31 avec le chiffre de la com- 
mission. : F 

(Le chapitre 31-31 est adopté.) 

m. le président, « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 
4.417.196.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements 


1641.170.000 francs, » — (Adopté.) 


obligatoires, 


Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 
91.943.000 francs. » — (Adopté.) t 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des servit es. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 28.144.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, sur ce cha- 
pitre, à fait un abattement de 1.000 francs pour demander au 
ministre des explications concernant les méthodes d’indemni- 
sation des entreprises qui ont travaillé à la construction et à 
là réparation d'immeubles élevés dans les départements d'Al- 
sace et de Lorraine de 1940 à 1944 et dont les maîtres d'œuvre 
étaient les services allemands de la reconstruction. Cet abat- 
tement a pour but de demander à M. le ministre des explica- 
tions qu'il n'a pu donner à l'Assemblée nationale sur la mème 
question, parce que imparfaitement renseigné, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le ministère de Ja reconstruction ne possède 
aucune possibilité d'indemniser ces entreprises et ceci pour 
les deux raisons suivantes. 

Première raison: l'absence de payement de la part des ser- 
vices allemands de la reconstruction ne constitue pas un dom- 
mage de guerre au sens de la loi du 28 octobre 1946. Il s’agit 
de prestations de service demeurées impayées. Le préjudice 
ainsi subi par les entreprises est d'ordre purement pécuniaire 
et, par suite, exclu de la législation sur les dommages de 
guerre. 

Deuxième raison: l'Etat, certes, est devenu propriétaire des 
biens ainsi reconstruits par des services allemands, mais la 
geslion de ces biens appartient à l'administration des domaines. 
Le ministère de la reconstruction ne possède aucun chapitre 
budgétaire sur lequel pourrait être éventuellement imputé le 
prix des travaux ainsi effectués. 

M. le rapporteur. Si j'ai bien compris, monsieur le ministre, 
Jorsqu'il s’agit d'immeubles construits entièrement par les 
Allemands les intéressés devraient pouvoir se retourner contre 
l'administration des domaines ? 

M. le ministre. Les immeubles sont devenus propriété de 
l'Etat, il appartient denc à l'administration qui les gère de 
prendre les mesures qu'elle estimera utiles vis-à-vis des entre- 
prises qui ont construit ces 1mmeubles. 

M. le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre. Je 
me permettrai de reprendre cette question lorsque nous serons 
en présence du ministre compétent. 

En ce qui concerne les réparations effectuées sur des immeu- 
bles appartenant à des sinistrés — il ne peut s'agir que de 
téparations et non de la reconstruction d'immeubles totalement 
détruits — il est bien entendu que la procédure déjà employée 
est toujours valable, à savoir que les dépenses correspondantes 
sont prises en compte par le sinistré qui se fait rembourser 
par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
inistré verse ensuite les sommes reçues à l'entrepreneur lor- 
ain où alsacien qui a eflectué les travaux. Il s’agit, bien 
entendu, de travaux effectués sur des immeubles appartenant 
au sinistré mais qui ont élé décienchés sur ordre des services 
allemands, en sorte qu'ils n'entraînent pas d'obligation pour 
ze sinistré. 

M. le ministre. Vous avez raison. 

M, le rapporteur. Voulez-vous confirmer mon point de vue 
pour que nous puissions en faire état devant les services 
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M. le ministre, Votre point de vue est p rfaitement forme 


à la réalit 
M, le rapporteur, Je vous remercie, monsieur le ministre. 
La mnimission retire l'abattement que:le avait opère 
propose pour hapitre 34-01 la | f 
qu'a adoptée l'Assemblée nationale. 
M, le président, Personne 


dotation de 28.14; 


r : | ln9 
ne demande Paus 14 paroit 


Je mets aux voix le chapitre 34-01 avec le nouveau chiffre 
de 28.145.000 francs. 

(Le chapitre 34-01, avec ce chiffre, est adoptr 

M. le président. « Chap. 34-02, — Administration centrale, == 
Matériel, 79.726.000 francs — (Adopté.) 

« Chap, 34-11. — Services extérieurs, — Remboursement de 
frais, 239.S15.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Par l'abattement de 1.000 francs qu'elle à 
appliqué au chapitre 34-41, la commission à voulu marquer son 
mécontentement à l'égard de certaines lenteurs qui président 
à la délivrance du permis de construire particulierement dans 
le département de la Seine. 


M. le ministre a indiqué tout à l'heure que cette question 
n'était pas de sa compétence. Nous le savions déjà. Nous avons 
néanmoins insisté sur ce point pour que M. le ministre puisse 
en faire part à qui de droit parmi ses collègues afin qu'il soit 


mis un terme à la situation existant dans le département de la 
Seine, Par ailleurs, la Commission mandé à M. le 
ministre de poursuivre, dans toute la mesure du possible, son 
effort d'accélération et de simplification des procedures dans 
les autres départements. 


avait 


En outre, elle avait émis un vœu tendant à autoriser les 
maires des localités pourvues d'un service ayant compétence 
de délivrer les permis de construire, d'user de ce droit. 

M. le ministre a fait, toutes les réserves que nous 
avions faites nous-mêmes. Néanmoins, n pensons que les 
pouvoirs des maires en la matière doivent largis. Ce 
h'est pas une exigence, c'est un simple vœu que la comimis- 
sion à formulé. 

Enfin, la commission a demandé que, dans un délai de 
quatre mois, l'administration veuille bien préciser les obser- 
Vations que soulève la délivrance d'un perimis de construire. 
En eflet, les sinistrés qui ont sintention de construire ne 
veulent pas se lancer dans l'opération avant d'avoir obtenu 
le permis de construire, méme s'ils peuvent faire usage du 
droit qui, au bout de quatre mois, leur permet de démarrer 
sans À attendre. La plupart du temps, la demande de per- 
mis n'est pas accordée, ce qui soulève des difficullés. Le 
sinistré préfère donc travailler en collaboration avec l'admi- 
nistration. 

En conséquence, votre commission finances demande 
que, dans un délai de quatre mois, des observations grecises 


à ce ijet, 
JUS 


être € 


’ 


des 


1 


soient faites à l'intéressé pour qu'il puiss( connaitre les points 
litigieux. 

C'était pour marquer cet ensemble de remarques que la 
commission’ avait fait un abattement indicatif de 1.000 francs 
sur le crédit du chapitre 34-11. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Nous avons déjà parlé plusieurs fois du pers 


mis de construire au cours de ce âébat. Je dois dire que des 
conversations ont lieu depuis quelque temps déjà avec la 4 
fecture de la Seine en vue d'amé les conditions de déli- 
vrance des permis de construire, Fort de l'avis des deux Assem- 
blées, je les poursuivrai d'une manière peut-être encore plus 
active en recherchant le remède à une situation que nous 
devons nous efforcer, les uns et les autres, d'améliorer, même 
si nous n'en sommes pas directement responsables. 

En qui concerne les permis de construire délivrés dans 
les départements, ce n'est que très exceptionnellement que le 
délai de quatre mois est exigé, le délai normal est d’un mois; 
ce n’est que lorsqu'une administration autre que le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme doit être consultée que 
le délai est de deux mois, et de quatre mois lorsque deux 
autres administrations sont en cause. 

Cette précision ramène en somme le conflit qui existe à pro- 
pos du permis de construire à sa véritable mesure. Je ne suis 
pas mécontent de l'occasion qui m'a été donnée d'informer le 
Conseil de la République, à la suite de l'abattement indicatif 
que la commission des finances avait cru bon de faire. 

J'espère qu'après ces explications, l’abaltement sera 
prime. 

M. le président, L'abattement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur, Après les explications de M, le ministre, 
je suis tout prêt à le retirer, à moins qu'il ne pense que l’abat- 
tement puisse lui donner plus d'autorité auprès de ées col- 
lègues. 

M. je ministre, J'aurai plus d'autorité si ma demande 
suivie d'effet. 
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M. le rapporteur. Je renonce à l'abattement. 

M. le président, L'abaltement est donc retiré, 

En conséquence, je mets aux voix le chapitre 34-11 avec le 
chiffre de 239.816.000 francs. 9 

Le chapitre 34-11, avec ce chiffre, est adopté.) 


L 
M. le président. « Chap. 44-12, — Services extérieurs. — Maté- 
rie). 122 270 (A) francs — | idopté 
« Chap. 34-21 Construction. — Matériel et remboursement 
de frais, 71.442.000 francs, » — (Adoplé.) S : 
« Chap -31, — Dommages de guerre, — Commissions ré- 
gionales et d'arrondissement. — Ma‘ériel et remboursement de 
frais, 12.638.000 francs. » — (Adopté.) Fe 
Chap. 34-41. — Urharisme et habitation. — Commission 
d'aménagement de la burance. Matériel et remboursement 
de frais, 3.400.000 francs. » — (Adoplé.) PE | u 
« Chap. 4-0. Lovers et indermnités de rt quisition, 13 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 2 
« Chap. 9341-02 Achat et entretien du matériel automobile, 
de vélomoteurs et de bicyclettes, 170.839.000 francs. » 
Par amendement (n° 2), M. Jozeau-Marigné, au nom de Ja 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
t le crédit voté par l'Assem- 


1ropose de ré'abiir part'element É 
Pres nationale, et en conséquence d'augmenter la dotation de ce 
chapitre de 3.400.000 francs 


La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozcau-Marigné, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le chapitre 34-92 a trait à l'achat et à l'entretien au 
matériel automobile, A origine, le Gouvernement avait _de- 
mandé un erédit de 175.839.000 francs. L'Assemblée nationale à 
voté un abattement de 1.500.000 francs accepté du resle par je 
Gouvernement. La commission des finances à demandé un 
abattement supplémentaire de 3.500.000 franes voulant mar- 
quer par là, je crois, sa pensée que les erédits d entretien 
étaient trop élevés et qu'au contraire, le ministère devait pro- 
Lorsque M. le ministre est venu devant la 


reconstruction, il nous a exposé la situation 


céder aux achats. 
commission de la 
de son ministiere. ; ; 
Quelques renseignements précis nous ont été fournis. Nous 
avons pu ainsi ronstaler que Si, en 1951, les crédits d entre- 
tien ont été utilisés jusqn'à concurrence de 143 millions, par 
contre, en 1952, la dépense n'a été que de 124 millions. I nous 
a semblé, suivant en ce!a la pensée de M. le ministre, que si 
ces erédils d'entretien étaient ainsi amputés, il ne pourrait b 
orrespondant pour procéder aux achats 
comme lui indiquait du reste implicitement Ja commission des 
finances. C'est dans ces conditions que la commission de Ja 
reconstruction a là aussi voulu répondre À l'appel de M. le mi- 
nistre et vous propose de voter l'amendement. 


avoir des crédits 
| 


M. le président. Quel est l'avis de la € ymmission ? 

M. le rapporteur. M. Jozeau-Marigné à dit très justement 
qu'elles étaient les intentions de la comimisieon des finances. 

Votre commission voulait marquer qu'elle trouvait la poli- 
tique d'entretien des véhicuies mauvaise, parce qu elle devait 
correspondre à une politique de matériel vétuste qu'il fant abso- 
lument rénover. Elle a néanmoins estimé, étant donné que 
d'une année À l’autre les crédits ont augmenté assez sensib e- 
ment — ils sont en augmentation de 9.200.000 franes — qu elle 
devait concrétiser cette volonté par un abattement de 3.700.000 
franes. Si M. le ministre estime que ces crédits lui sont absolu- 
ment indispensables pour réaliser les opérations nécessaires, Je 
guis prêt à reconsidérer la position que nous avons prise, 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le ministre, 

M. le ministre, Je remercie le rapporteur de la commission des 
finances M. Bousch de ses déclarations, Le Gouvernement avait 
acceplé une réduction de l'Assemblée nationale de 1.500.000 
francs sur ce chapitre, afin de donner dans toute la mesure du 
possible satisfaction à la demande de sa commission des 
finances. Mais uoe réduction supp'émentaire risquerait de con- 
trarier ce que votre commission des finances nous demande de 
faire, c'est-à-dire de remplacer par des neufs des véhicules 
usagés dont les frais d'entretien sont particulièrement élevés. 

Précisément, je remercie M. Jozeau-Marigné d'avoir indiqué, au 


nom de la commission de la reconstruction, quelle était la 
situation, Nous avons déjà pu l'améliorer considérablement et 
les hausses du prix de l'essence ont été supportées malgré une 
r 1 ! : s : ts d tretien. 

Au pour me permèltre d'aller dans le sens désiré par la 
comm \ des finance in<i que l'a exprimé son rappor- 
teur lemande à cel'evi de bien vouloir suivre les indica- 
tians de la comm n de la mstruction. 


1 


M, le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur, La commuissio 


a accepte l'amendement. 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-92 au chiffre de 174.234 19 
francs. 

Le chapitre 34-92, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-93. — Kemboursements à diver.es 
administrations, 149.875.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Sur le chapitre 34-93, la commission des 
finances a désiré protester contre le fait que les barèmes 4 
demnisation des Lmmases de guerre soient l'objet d'im 
sions beaucoup trop reslreintes, et tardives, de sorte que !:; 
sinistsés ne peuvent disposer d'un accès facile à ces docum 
Il est donc nécessaire d'éviter la complexité de dossiers inac. 
cessibles. 

D'autre part, la commission a voulu protester par IA conte 
le caractère parfois arbitraire, voire injuste, de certaines 62. 
luations qui figurent À ces barèmes. 

C'est pour cela que nous avons proposé un abattement je 
1.000 francs. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le orésident. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je profite de cet abattement pour informer le 
Conseil de la République de la situation des barèmes. Ce +) 
bitre à précisément pour but de permettre l'impression 
barèmes au cours de l'année 1953. 

Actuellement, sur ces cent-dix-huit barèmes industriels et 
commerciaux existants, soixante-neuf ont déjà été imprimés per 
l'imprimerie nationale et vingt-sept ont été adressés à cet 01: 
nisme en septembre dernier. 

Ainsi donc, à bref délai, quatre-vint-seize barèmes industriels 
el commerciaux seront à la disposition des sinistrés et vinzt- 
quatre autres barèmes sont actuellement transmis dans les 
ministères pour avis. 

Sur deux cent-soixante-quatre barèmes agricoles à étabiir, 
deux cent-trente-deux sont déjà établis et cent-quatre-vin 
quinze ont été imprimés et sont à la disposition des sinistre 

Les impressions ne sont certainement pas faites en momhre 
trop restreint. 

Les barèmes sont imprimés entre 1.000 et 2.409 exemplaires, 
à des prix variant entre 60 et 200 franes. Les exemplaires in pri 
més sont loin d’être tous vendus. A titre d'exemple: pour !» 
barème des aciers, 919 invendus sur 1.909 imprimés : pour le 
barème des motocycelettes, 1.013 invendus sur 2.400; pour | 
barème des automobiles, 139 invendus sur 2.400. 

D'autre part, et je réponds à la deuxième observation de la 
commission des finances, je crois qu'il ne faut pas dire que 
les barèmes ont un caractère arbitraire et injuste. Is ont tou- 
jours été établis avec le concours des sinistrés et des prof: 
sionnels de la branche d'activité considérée et, dans la plupart 
des cas, avec leur accord. Très rares ont été les désaccori 
plus rares encore les protestations, après publication. Les prix 
lixés dans les barèmes ne sont, en réalité, que la reproduction 
des prix usuels pratiqués en 139, Parfois les barèmes compor- 
tent des prix globaux pour des ensembles fonctionnels jar 
exemple les barèmes des notaires, des avoués, des avocats, des 
magasins de coiffure), mais ils ne sont applicables qu'en l'ab- 
sence de preuves, par le sinistré, de la consistance réelle de 
l'ensemble détruit. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais d'abord remercier 
M. le ministre de sa dernière déclaration et je voudrais surtout 
insister sur la première observation qu'il a faite concernant la 
diffusion des barèmes. Il nous a indiqué que des barèmres 
étaient disponibles et qu'il y avait des invendus. 

M. le ministre. Dans certaines branches seulement ! 

M. le rapporteur pour avis. J'en suis fort aise, Si vous me le 
permetlez, je vais vous indiquer tout de suite un emploi pour 
ces invendus, sans pour cela les vendre. Nous avons, tout À 
l'heure, signalé la loi sur les commission des dommages do 
guerre, Les commissions fonctionnent dans tous les arrondis- 
sements et leur secrétariat ne possède pas ces barèmes, si bien 
que, lorsque les sinistrés vont auprès des secrétaires pour 
| connaissance des dossiers, et qu'ils veulent, grâce au 
jarème, prendre connaissance des conditions dans lesquelles 
on leur octroie cette indemnité, ils ne peuvent avoir absolu- 
ment aucun élément d'appréciation. 

Monsieur le ministre, je veux penser qu'il aura suffi d'att 
votre attention sur ce point pour que les secrétariats des 
missions soient dotés des barèmes et cela vous sera facile, vous 
irez au magasin des invendus, 
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M. ie président. Personne ne demande plus 


la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-93 au chiffre de Ja minis- 
gi. : 94 0 ; 

(Le chapitre 34-93 est adopté.) 

M, le président. « Chap. 34-94. — Edification de baraquements 
pro coires pour l’instal ation des servi es... » 
par amendement (n° 3), M. Jozeau-Marigné, au nom de la 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 

pose de rétablir dans le texte suivant, voté par l'Assemblée 
nationale, ce chapitre qui a été supprimé par la commission 
des finances : 

« Chap. 34-M. — Edification de baraquemen 
J'installation des services. — (Mémoire), » 

La parole est à M. je rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, m 
messieurs, cet amendement tend simplement à rétabli 
ligne qui figurait pour mémoire dans le projet du budget. 

Elle n'avait été supprimée qu'à titre indicatif, si j 
m'exprimer ainsi, pour demander à M. le 
du maintien de cette ligne. 

Devant la commission de la reconstruction, M. le ministre 
a indiqué qu'il lui semblait normal _ ce texte soil matnlenu, 

r si ce chapitre est peu appliqué, il l’est tout de méme, peut- 
étre exceplionnellement, mais son maintien s'imposerait, Nous 

ns voulu répondre à son appel. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Je suis tout à fait d'accord. Cela peut répondre 
à des éventualités imprévisibles. 

M. le président. Vous êtes d'accord pour rétablir ce chapitre 
dans le texte voté par l'Assemblée nalinnale ? 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. La commission des finances avait | com- 

ndre par avance qu'elle était d'accord pour le rétablissement 
du texte de l’Assemblée nationale. M. le ministre lui a dit sim- 
plement la nécessité du maintien de ce chapitre porté pour 
Iuemoire. 

Je me contenterai des explications qu'il a fournies en com- 
mission, et vu l'heure tardive, je n'insisterai pas pour qu'il les 
confirme ici. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le chapitre 34-94 se trouve donc rétabli dans 
le texte de l’Assemblée nationale. 

« Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participa- 
lion aux travaux de voirie et réseaux divers, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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7° parle. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-02. — Liquidation du service des constructions pro- 
visoires, — Règlement des conventions, marchés, factures et 
litiges divers non soldés au 31 décembre 1952, 1 million de 
francs. » 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Je voudrais demander à M. le ministre dans 
quelle mesure il peut éventuellement intervenir ou même agir 
pour que, en cas de disponibilité, tous les baraquements qui 

eviennent maintenant libres, au fur et à meswe que nous 
avancons dans la reconstruction, puissent étre vendus par prio- 
rité à des sinistrés, voire à des collectivités, plutôt que de livrer 
tout cela au risque d'’adjudication publique; où l’on voit quel- 
quefois se dessiner déjà une spéculation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Toutes les constructions provisoires qui ne sont 
plus utilisées, sont vendues par le service des domaines dans les 
règles habituelles. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-02 au chiffre de la commission. 
Le chapitre 37-02 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-03. — Dépenses de documentation et 
de vulgarisation, 31.999.000 francs. » 

La parole est à M7 le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a fait un abatte- 
I de 1.000 francs pour marquer que la diffusion dans le 
Public de renseignements, soit en ce qui concerne l'’aménage- 
I t rationnel des maisons et appartements, soit en ce qui con- 
( la procédure des dommages de guerre et les divers modes 

à la construction est loin d'être suffisamment ample pour 
her tous les intéressés. 

rois que le ministre est tout à fait d'accord. Nous aimerions 
{1 11 nous expliquât si des crédits supplémentaires ne sont pas 
hrcessaires pour réaliser cette difffusion qui nous paraît ahsaln- 


pour 
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M. le ministre, Je der ie la ] 

M. le président. La parole est à M 

M, le ministre. ! ent ne } M. Le 
1 ( Ux l 
} s . 
Iner le 0 { re 
soil € | uvt D . 
dan L 1 10 iment, de 11 . 
tion uu ter rt 4 

Je 1 l t IVeDir ax { { 
jamais « On ne fait ja 
qui est 1 t ui est utile ou ré | | 
table qu pt faire onnait pat le I l 
par des } qui est re en 1 Pfatie 
ger, { e ! L € soir Mm 11 lu t 
voir en Suede la onot e el la sn | lé de cert I . 
sons completement transformées par Fenvirm lnifore 
mer le public à Cet € ra pourrait « lo i - 
trer des jdé« intére ind et utile Mais di réhits € 1 
matière sont très hmités pat le ] { tes In H Daris 
celte humite, je m'efforce de faire co itre les 1 i 
me paraissent excellentes et susceplibies LU 1H RE L Cx4 | . 

Je souhaite avec M. Île rap pm eur! e 14 th . 
finances, pourvoir faire davantage, mais, encore ur 
suis limité par les possibilités budgétaires 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
dernande la parolé. 

M. le président, la parole est à M. le } lent de la commis 


nsitrucuon. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mor- 
sieur le mainisire, je voudrais proller di id u ) 


sion de la res 


chapitre pour vous demander de bien vouloir faire un } £ 
effort e suis persuadé que, dans ct - 
sion uk inances el la Commission dé i rm n<tru 
prêtes à vous aider au maximum pour diffuser le dépliant 
qui appelle Si vous voulez construire un logement 

Le qui mincitée à vous demander ela, c'est le normbre de 
lettres q nous recevons de gel jui de nt être vert 
des professeurs, des fonctionnairt qui ont lu dar ni wnal 
une anhon-e pour consiruire, reconmmi what Ce s aur: i 
telle société, qui est en général ui roiété de crédit féré 
déguisée. En même temps qu'elle dom 1 ces gens des rer 
seignerment eur l'aide ä| portés à la col truction ‘ { eur 
indique qu eile est en mesure de leur consent es pret . 
pensables 

Ces personnes s'apercoivent souvent, pour leur plus grand 
desagrerment yu ipres ur 1! )l qu Il s A “UU pu 1 
réguhicre, elles ont élé alusces et que derriere celle la ( 

La ne U es roquerlk UeLuU suce, U 14 . LEE | k ! L 
brochure éditée par votre m sture Apt s « i P.1 ji 
na e, « s 1 | repoitent que e! b ire 1 I k 
appris beau ip de choses et que, elle valent connu Îles 
avantages (j permet it d'obtenir la | fr ! ni LL | 1 
sous-comptoir des entrepreneurs et du crédit foncier, } 14 à 
1h construction — elles n'auraient pas été les victimes de ces 
escrocs, 

C'est là une chose qui paraît simple et ne semble pa a 
être vulgarisée, pour nous qui brassons tous les jour »S ques- 
tions, mais, j'en ai été souvent surpris, elles sont ignortes du 
grand publie et méritent de recevoir une large publicité 

C'est pourquoi je me suis permis. après notre rapporteur de 
la commission des finances, monsieur le ministre, de vous 
demander deffectuer <e travail indispensable de publicite 
autour de l'aide à la construction apportée par la loi francaise. 

M. le ministre. Le petit dépliant dont il s'agit a été édité à 


150.000 exemplaires, 

M. le président de la commission de la reconstruction. C'est 
trop peu ! 

M. le ministre. l’resque tous ces exemplaires ont été dis- 
tribué dans les onze premiers mois de 192. Deux autres put 
cations ont connu un certain succes la première brochure, 
éditée en 19% à l'occasion des arts ménagers, l'a été à 
20.000 exemplaires qui oùt tuus été vendus, Sa présel 
était humoristique, et la critique de l'appartement qu'i 
fallait pas faire occupait la place essentieil 

Une seconde brochure du même genre à ét 
et 15.300 exemplaires en ont été déjà vendus sur k 
que représentait le tirage. 
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J'espère que vous voudrez bien, après ces explications, 
renoncer à l'abattement demandé. 

M. le rapporteur. Je crois que cet abattement vous sera utile 
pour marquer que le crédit est insuffisant et que le Conseil 
désire qu'il soit augmenté. 

M. le ministre. Lians ces conditions, je suis bien forcé de 
pu in hiner ! 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-03, avec le chiffre de la 
CoMmAHI SION, 

Le chapitre 3749 est adopté.) 


M. le président, « Chap. 37-21. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 41.159.000 francs, » — E opté.) 
« Chap. 77-22 Frais de gestion et de vente des immeubles 


construits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945, 9 millions de francs. » — (Adopté. 


« Chap. 37-25 Etudes et travaux relatifs aux plans masses 
et aux immmeübles types, %) millions de francs. » — {4doplé.) 
« Chap. 17-41. — Expertises et constats des dommages de 


guerre, 2%7.248.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, par cet abat- 
tement de 1.040) francs sur ce chapitre, a voulu demander que 
soit hätée dans toute la mesure du possible la signification des 
créances afin que les sinistrés soient fixés le plus rapidement 
possible sur le montant de leurs droits, et aussi que le Gou- 
vernement et le Parlement puissent connaître de façon plus 
récise l'ampleur des dommages de toutes catégories restant 
à indemniser., Elles m'a demandé d'attirer particulièrement 
votre attention, monsieur le ministre, sur la signification, sur 
l'établissement des créances des dossiers en cours de revalo- 
risalion. Cette revalorisation tardive est une des plaies de 
la reconstruction, car elle cause des arrèts” de chantiers, aug- 
mente le coût de Ja construction et porte en définitive préju- 
dice aux intérêts de l'Etat. 

C'est cet ensemble d'observations qui sont concrétisées par 
un abattement indicatif de 1.4 francs, et je suis sûr, mon- 
sieur le ministre, que vous serez d'accord sur les principes. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre, Mesdames, messieurs, tout à l'heure à cette 
tribune, j'ai donné des explications très détaillées sur les résul- 
tats des expertises et l'importance que représentait ce ser- 
vice, 

Je ne méconnais pas l'impatience de ceux qui attendent que 
la totalité des dommages de guerre ait fait l'objet d'évaluation 
et de fixation de la créance. Mon impatience est aussi grande 
que la leur. Depuis trois ans déjà, nous avons entrepris l'éva- 
luation systématique de tous les dommages, et cette évaluation 
est faite dans la proportion que j'ai indiquée tout à l'heure. 

J'aurais aimé qu'il n'y eût pas d'abattement, mais s’il y en 
a un, étant donné les explications de M. le rapporteur, je n'en 
souffrirai pas trop. 

M. le président. L'abattement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-31 avec le chitfre de la com- 
Imn'SsIon, 

Le éhapitre 37-31 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 37-41. — Etudes générales et 
recherches relatives à l'aménagement du territoire, à l'urba- 
nisme et à l'habitation, 2.400.000 francs. » 

Par amendement (n° 4) M. Jozeau-Marigné, au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
propose de rétablir partiellement le chiffre voté par l'Assem- 
blée nationale et, en conséquence, d'augmenter la dotation de 
ce chapitre de 998.000 francs. 

La parole est à M. Jozeau-Marigné. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, le cha- 
pitre 37-41 a trait au crédit prévu pour les études générales et 
recherches relatives à l'aménagement du territoire, à l'urba- 
nisime et à l'habitation 

Lors de la discussion devant la commission des finances, les 
commissaires ont estimé que le chiffre prévu à l'origine était 
trop cleve, quesdles résultats suffisants n'avaient pas été obtenus. 
Hs ont demaudé la diminution d'un million. M. le ministre de- 
mandait qu'on ne le fasse pas trop souffrir. C'est dans cette 
pens que La commission de la reconstruction propose de réta- 
blir à peu près les crédits par lui dernandés. 

I faut bien reconnaitre que le crédit sollicité à l’origine par 
le Gouvernement s'élevait à 4.400.000 francs et qu'un effort de 
reducbon d'un million avait déjà été demandé par la contmis- 
sion compétente de l'Assemblée nationale; suivant la politique 
qu'il nous à exposée tout à l'heure, M. le ministre a fait droit 
à cetli lets le, nas, dans ces conditi ns, la CcotntmniIssiIon de 








la reconstruction estime que, si l'effort a été fait devant l’Asse: 
blée nationale, il ne doit pas être redoublé devant le (; 
de la République. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'Assemblée nationale n'a pas eff! 
d'abattement important sur ce chapitre, mais seulement 
réduction de 1.000 francs. En réalité, l'abattement import 
avait été proposé en commission et c'est le Gouvernement 
par lettre rectificative, a accepté cet abattement. Vous den 
diez, monsieur le ministre, 4-400.000 franes ; le Gouvernen 
par lettre rectificative, à accepté l'abattement d’un million et 
demande à été ramenée à 3.400.000 francs. 

C'est pour cette raison qu'au lieu de se limiter à un abat 
ment indicatif la commission des finances, qui désirait mary 
un certain nombre d'observations à ce sujet, a effectué un à) 
tement d'un million, 

Elle voulait par là demander au Gouvernement, au mini! 
en ce qui concerne Jes dépenses d'études d'aménagement 
territoire et de l'urbanisme, dont elle ne méconnaît nullen 
l'intérêt considérable, s'il n'était pas en mesure, sinon au; 
d'hui du moins dans des délais rapprochés, de mettre le Pa 
ment au courant des résultats concrets atteints. 

Il y à déjà eu, il y a quelques années, des brochures « 
ont été publiées. Nous serions heureux de voir se concréti 
ce travail, qui a son intérêt, 

Par ailleurs, la commission, sur ce même chapitre, a suppr 
un abattement de 1.000 francs, voté par l’Assemblée nation: 
qui tendait à protester contre les interdictions de constri: 
sur les terrains qui se trouvent à proximité de l'aérodr 
d'Orly et de l’auto-route Paris-Sud. 

La commission, tout en désirant rendre à la constructior 
plus grand nombre de terrains dans la région parisienne 
estimé que le facteur sécurité devait néanmoins s'imposer 
c'est pour cette raison qu'elle a estimé qu'il n'’appartenait } 
au Parlement de juger quels étaient les terrains sur lesque! 
on pouvait construire autour des aérodromes, 

M. le ministre. Si je comprends bien, la commission (| 
finances du Conseil de la République propose un nouveau mm 
d'abattement, 


M. le rapporteur. Vous aviez demandé 4.400.000 francs, mor- 


sieur le ministre, mais, à l’Assemblée nationale, la comimni- 
des finances voulait faire un abâttement d'un million. \ 
l'avez accepté en faisant une lettre rectiticative. 

De plus, l'Assemblée a voté un abattement de 1.000 fran 
dont la suppression est praposée. 


D'un autre côté, nous avons fait un abattement d'un mill.n 


afin de vous demander si nous pourrions avoir quelques re: 
gnements sur les résullats concrets de ces études d'urbani-n 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Autant je comprends la demande d'ab:l! 
ment de 1.000 franes qui a pour but d'obtenir des explicatio 
sur le fonctionnement d'un service, dont tout le monde 
plait par ailleurs à reconnaître l'utilité et les premiers su 


autant je considère qu'enlever 1 million pour avoir des expit- 
cations sur le fonctionnement d'un servie constitue lappli à- 


tion d'une méthode contestable. 

M. le rapporteur. C'est parce que vous avez accepté un mil 
lion d'abattement. 

M, le ministre. Si j'en ai accepté un, je n'en ai pas accep! 
deux. (Sourires.) 

Si vraiment le Conseil de la République se met à doubler 
muse. 

M. Gatuing. C'est une façon de parler! 

M. le ministre. En ce qui concerne les résultats de la p' 


tique d'aménagement du territoire, il est préférable, je croi, 


d'en réserver l'expression pour le budget des investissement 
Je pourrai alors donner au Conseil de la République une con 
naissance plus complète et plus large de toute Factivité 
ministère, de la constrnction de logements à l'aménagement 
territoire. Les résultats substantiels déjà enregistrés sur 
dernier point seront, d'ailleurs, concrétisés dans une nou\ 
brochure qui doit paraître assez prochainement. 

Je demande donc à M. le rapporteur de la commission 
finances de ne pas insister pour cet abattement de { millio: 
je remercie vivement la commission de la reconstruction 
demander le rétablissement du crédit. 


M. le président. L'amendement de la commission de la recons- 


* 


truction tend en effet au rétablissement partiel du erédit sur 


lequel la commission des finances à proposé un abattement 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'accepte l'amendement de M. Jozean Mari- 
gné, mais je dois dire à M. le ministre que la commission des 


finances à été très vivement frappée du fait que le Gouverne- 
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ment ait pu accepter, sans combat, un abattement d'un mil- 
un sur un crédit de 4.4.0 francs. 

M. le président. Je précise que l'amendement qu Is venez 
d'accepter ne rétablit que 998.000 frâncs sur le «1 e 
cha} ire. è x 

M. le rapporteur. En réalité, monsieur le président. la com- 
mission renonce à tout abattement, et accepte de rétablir ce 
chapitre au chiffre de 3.400. francs, voté par l'A bl 

L nä onale. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président is pen- 
sons que le meilleur moven pour obtenir une ex] i du 
couvernement est de déposer un amendement portant simple- 
ment réduction indicative, et non réduction massi Ï réd 
Nous avions donc proposé par 1 tre amendement, de rétabl 
408.000 francs ; mais nous ne faisons men entendu d 
ficulté pour rendre au Gouvernement la totalité du crédit voté 

F- par | \ssemblée nationale. 
N M. le président. C'est donc un crédit de 1 million de franes 
”, qui la commission des fi: nees 4 cepie de rt tal 
“1 En conséquence, je mels aux voix le chapitre il ( le 
: chittre de 3.400.000 fran 
Æ ha » 31-41 est adopté.) 
x 4 Le € uipn ire di-4 C2 duopie.) 
4 M. le président. Chap. 37-42, — Versement d'indemnités 
aux sinistrés en application de l'article 80 de la loi d'urbanismi 
4 du 1» juin 1943, 30 millions de francs. » — (Adopté 
à Chap. 37-91, — Frais judiciaires et réparations cix nail- 
] de francs ) — {dopté 
Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs, d 
| « donations ou de dons manuels. » — (Mémoir 
1 8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antér r 
EL « Chap. 38-91, — Pr penses des exercices clos novens des 
* services), » - Mémoire.) 
4 ’ Chap. 38-02, — Dépenses des exercices pér nee non frap 
j pé de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire 
E Nous en avons terminé avec l'Etat A. 
Je donne lecture de l'état B. 
Trine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
- 2° partie, — Action internalionale. 
« Chap. 42-01. — Contribution à des organisn te tio- 
ë naux relalifs à l'urbanisme, à l'habitation et à la constr 10h, 
D (0.000 francs. » - idopté 
à 4° partie — Aclion économinque. - Encourage nenls 
ee et intervenlivuns, 
Î | 
« Chap. 41 21. — Subventi in au centre selel tif {ui { { h 
D nique du bâtiment, $S milhons de francs 
Par amendement (n° à M. Jozeau-Marigné, au nom la 
cornmission de Ja reconsuuchon et des dommages guerre, 
propose de rétabiir le crédit vot pat Assenn \à 
ei Le à | ni tque ICE > 114€ iter i U ta! 11 1 Li ! 
Î ni 110ns le f incs, 
La parole est à M. le rapporteur pour avi 
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figurent les crédits qui leur sont affectés, mais parce que c'est 
pour nous une occasion de dire ce que nous pensons de l’aeti- 
vité du Gouvernement sur ce problème des fl. L. M. Et je 
fais appel à la sérénité de M. le ministre de la reconstruction 
pour lui demander de bien vouloir comprendre que les dom- 
mages de guerre n'ont pas été inventés pour donner de l’acti- 
vité au ministère de la reconstruction, mais que ce ministère 
a été créé pour relever les ruines de Ja guerre, que l'application 
de la loi sur les H. B. M., qui étaient avant la guerre sous Ja 
responsabilité du ministère de la santé, est passée, je crois 
dans des conditions normales, au ministère de la reconstruc- 
tion. Si vous n'aviez pas celte activité, il n'y aurait done plus 
besoin du ministère. L'année dernière, les crédits ont été réduits 
de 20 p. 100 après avoir été votés par le Parlement. Cette 
année, il y a déjà une réduction comparativenrent à 1952; on 
ne sait pas s'il n'y en aura pas d'autres dans quelques semaines 
ou dans quelques mois quand il faudra rechercher l'équilibre 
de la totalité du budget général; et si le crédit était réduit 
dans des proportions importantes, il se produirait ce fait que 
le Pariement aurait voté des crédits de fonctionnement pour un 
ministère dont l'activité serait de plus en plus réduite, 11 nous 
a donc paru normal d'attirer l'attention de l'Assemblée sur 
la nécessité de donner davantage de crédits pour les organismes 
d'habitations # lover modéré. 

Je veux rappeler brièvement les raisons d'être de ces orga- 
nismes, La crise du logement était très grave déjà avant la 
guerre de 1914, c'est pourquoi une loi sur les habitations à bon 
marché avait été votée, Mais depuis la libération, 18 ministère 
h'a pas déployé une suffisante activité pour utiliser toutes les 
dispositions de cetle loi. 

Je sais bien que, pour dégager leur responsabilité dans l'in- 


sufiisance de construetin, M. C'audius-Petit et les membres 
du Gouvernement ont trouvé une réponse qui ne peut rien 
résoudre. Pour M. Claudiue-Fetit, les Francais dépensent trop 
pour leurs cigarettes et leurs apéritifs. C'est pourquoi il estime 
que | locataires doivent consacrer plus de ressources à leur 
lover, M, le rapporteur de la commission des finances, M, Bousch, 


a repris dans une certaine mesure ceile argumentation. I parle 


du caractère néfaste de la législation sur les lovers. C'est pren- 
dre l'effet pour la cause, La vérité, c'est que les ressources 
du locataire ont diminué. Les statistiques officielles ont établi 


que, comparativement à l'année 1938, les salaires étaient au 
coefficient 16 tandis que les loyers étaient an moins an coeffi- 
cient 90, Qui peut croire que des lncataires ayant vu diminuer 
leur niveau de vie de 50 p. 100 peuvent payer un loyer permet- 
tant d'assurer la rentabilité des constructions neuves ? C'est 
une impossibilité qui résulte de l'exploitation sans cesse aggra- 
vée par les régimes capitalistes, dont les contradictions s'accu- 
sent constamment, Même aux Etats-Unis, qui n’ont cependant 
pas subi de destructions de guerre. 

M, le ministre, Môme dans les pays non capitalistes, il y a 


! 
gernetit. 


la crise du 
M, Georges Marrane. Dans l'Union sovittique, la construction 


de logements est plus intense que dans les pays ipitalistes ; 
cependant, le taux du loyer y varie de 1 à 4 p. 100 au maxi- 
miim 

M. le ministre. On ne peut pas y aller voir. 

M. Ceorges Marrane, Ne diles pas cela, j'v suis allé et j'en suis 
revenu, de même que toutes les personnes qui y sont allées 
(1: artlt 

M. le rapporteur. Vous avez eu de la ch e 

M. Bernard Chochoy. Attention, vous n'êtes pas loin de 


l'auto-critique, monsieur Marrane 

M. Georges Marrane, Personne ne peut contester mes alléga- 
tions en « jui concerne l'insuffisance des ressources des loca- 
taires, La vérité, c'est que les locataires ambitionnent un loœal 
proure et sain. C'est parce que les ressources populaires ont 
diminue que les capitalistes ne veulent plus investir de capi- 
faux dans d onstruetions d'habitations à lover modeste. 
C'est pour cela que l'Etat doit intervenir pour faciliter la cons- 
truction des logements pour les familles laborieuses. C'était le 
but de la loi de 1912 sur les habitations à bon marché. Je rap- 
pelle qu'à cette époque les loyers étaient libres et la crise exis- 
tait . Maintenant l'objectif du ministère c'est d'attribuer 
plus de its pour les primes à la construction que pour la 
rén \ des projets des habitations à lover modéré. C'est la 
preuve du boyeoltage de ces organismes par le ministre de la 
reconstruct et par le Gouvernement. 

Pourtant, les organismes l'habitations à lover modéré ont 
fait preuve avant la guerre de leur efficacité. M. Bousch veut 
bien le reconnaitre en rappelant qu'en vingt ans 1.500 organis- 
mes habitations À bon marché avaient construit 300.000 loge- 
ments soit 15.000 par an. Depuis la libération, dit-il, moins de 
19.000), soit en quatre ans environ 5.44) par an. 

Cez chiffres sont d'autant plus insuffisants que la cerise s'est 
co idérablement aggravée. Il faut que l'Etat aide au lieu de 








freiner les initiatives des organismes d'habitations à lover 
modéré, Or, l'inspection des finances a publié un rapport dir 
lequel sont mis en évidence les difficultés rencontrées dans 
leur gestion par les organismes d'habitation à lover moi: 
en les exagérant d'ailleurs considérablement. Suivant Ja for. 
mule de M. Bousch elle à distribué plus de blämes que de 
louanges. 

Il n'entre pas dans mes intentions de réfuter les attaques 
injustifiées ge par l'inspection des finances contre {es 
organismes des habitations à loyer modéré et dont M. Boush 
s'est fait l'écho. J'y reviendrai lorsqu'on discutera du budzet 
des crédits d'investissement pour la reconstruction. 

Permettez-moi seulement de vous indiquer que l'office d'Ivry, 
que j'ai l'honneur de présider, ne connaît pas de déficit. ]: 
frais d'administration et de gestion ont atteint, en 1950, 479 
p. 100 et, en 1951, 3,92 p. 100, Les charges payées par les L 
laires de logements construits avant la guerre ne dépassent pas 
10 p. 100, Les locataires des logements construits depui: la 
libération payent les mêmes charges que les anciens locataires, 
ce qui porte le pourcentage à 3,50 p. 100 seulement. I est vrai 
». dans les logements en construction, les charges seront plus 
élevées. 

Les chiffres que je viens de vous communiquer n’ont pas €(4 
cités par l'inspection des finances et je suis de qu’il y à beau. 
coup d'offices, soit communaux, soit départementaux en Frae 
qui ont des conditions de gestion aussi bonnes que celui d'Ivry, 
Mais cela, l'inspection des finances n’'en-a pas parlé. ‘ 

La vérité, c'est que le rapport de l'inspection des finances 
est dirigé contre les organismes d'habitations à loyer moirré, 
Avant la guerre déjà, l'office d'Ivry avait été inspecté, et la 
seule critique er) par l'inspection des finances à ce moment 
là était, mesdames, messieurs, que l'administrateur délés 
était un ouvrier, qu'il n'avait aucune capacilé pour admis 
trer un oflice et que c'était le président de l'office, M. Marrane, 
qui décidait tout, oubliant d'ailleurs qu'il était Jui aussi un 
ancien ouvrier, ainsi d’ailleurs que le dirigeant de l'office, mon 
ami Gosnat, administrateur remarquable, qui était ouvrier fur. 
geron, 

"J'ai répondu en offrant de comparer la gestion de notre oftics 
avec Celle de n'importe quel autre office dirigé par des tech 
ciens, La vérité c’est que personne ne peut contester que les 
oftices d'habitations à loyer modéré n'ont pas seulement con 
truit des logements indispensables, mais que ce sont eux qui 
ont pris l'initiative de réaliser des opérations d'urbanisme qui 
peuvent peut-être, en 1952, être criliquées, mais qui n'en furent 
pas moins d’utiles innovations. 

Il n'en reste pas moins que si je cite les réalisations de l'of- 
fice départemental de la Seine, sous l'impulsion d'Henri Sell 
elles font honneur à tous les organismes d'habitations à lover 
modéré. 

C'est pourquoi, j'ai tenu au cours de cette discussion à 
louer l'œuvre des habitations à lover modéré et j'insiste pour 
qu'en votant la réduction de 1.000 francs, le Conseil manifeste 
sa volonté que le crédit attribué aux habitations à loyer modéré 
en 1953, soit augmenté et les formalités bureaucratiques enfin 
réduites. (Applaudissements à l'ertrême gauche et à gauche) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. En ce qui concerne l'insuffisance des cri- 
dits, je suis absolument d'accord avec M. Marrane; son amen- 
dement rejoint l'abattement que nous avons déjà voté sur le 
chapitre 1% «administration centrale», pour protester contre 
l'insuffisance générale des crédits. 

Je désire souligner que, parmi les critiques faites par l'ad- 
ministration des finances, il faut retenir plus particulièrement 
celles concernant l'organisation des chantiers de construction, 
qui tiennent beaucoup plus à des défauts d'organisation tech- 
nique. Des critiques ont été faites contre certaines gestions, 
peut-être parfois pas tout à fait indiscutabies, Mais nous savons 
que beaucoup d'organismes n'ont pas tous à leur tête un prés 
dent aussi qualitié que M. Marrane. C'est ce qui explique vrai 
semblahlement certaines erreurs qui bnt pu être commises 

Cela dit, la commission des finances accepte l'amendement. 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Les observations qui viennent d'être apportées 
par M. Marrane et les raisons qu'il a invoquées sont égal ment 
nôtres et nous pourrions, nous aussi, nous inscrire en faux 
contre les affirmations d'un rapport de hu re des tinances. 
IL n'est pas exact que les organismes d'habitation à joyet 


modéré sont, dans l'ensemble, mal gérés. Cela est tendancieux 
Nous voyons se dessiner une attaque contre la législation 46 
habitations à loyer modéré. (Dénégations.) 

M. ie ministre, Pas du tout. 

M. le rapporteur, C'est inexact. 

M. Denvers. De nombreuses indications nous font pré-um 
que celle attaque se prépare. Nous summes il quelques dr 
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nts ou présidents de conseils d'administration d'offices 
nportants et nous pouvons dire qu'il n'est pas que l'organisme 
_ arrane qui soit le seul bien géré., il en est beaucoup 


, M: - - 
hs et, par exemple, les grands oftices départementaux du 


Pas-de-Calais et du Nord. (Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je ne voudrais pas laisser Île Conseil sur 
J'impression de la déclaration de M. Denvers selon laquelle 
J'appréciation que les services de l'inspection du ministere des 
finances ont pu porter sur la gestion de certains organismes 
d'habitations à loyer modéré laisserait prévoir une vaste attaque 
contre la législation de ces organismes. Les paroles de M. Den- 
vers ne correspondent pas à la réalité et je lui demande, avec 
la même bonne foi qui l'anime quand il vient exposer Jes qua- 
lités des grands organismes de construction d'habitations à 
jover modéré du département du Nord et du Pas-de-Calais, que 
tout le monde connait, d'admettre que tous ces organismes ne 
peuvent pas être mis sur le même pied d'égalité, I en existe 
qui ne gérent pas bien leur patrimoine immobilier. Mais nous 
n'avons pas à être gênés par les critiques. lorsqu'elles sont 
faites avec précision et portent sur des organismes bien déter- 
minés. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Il faut 
les citér. 

M. le ministre. Je connais des blocs qui sont mal entretenus, 
où les réparations n'ont pas été effectuées, où les ressources 
tirées des loyers augmentés ne sont pas utilisées à remettre en 
état les constructions, mais servent quelquefois à faire tout 
autre chose. Je ne crois pas qu'il y ait dans cette observation 
une intention cachée de ruiner une gestion qui à fait ses 
preuves. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Vous 
créez une impression très pénible. 

M. le ministre. Je ne vais pas m'étendre sur le rapport dont 
vous avez fait état, mais je ne voulais pas laisser le Conseil de 
la République sur cette impression pénible, qui ne correspond 
absolument pas anx intentions du Gouvernement et, je le dis 
particulièrement, du ministre chargé de la politique des habi- 
tations à loyer modéré. 

M. le président. L'amendement est accepté par la commission. 
L'est-il par le Gouvernement ? 

M. le ministre. I1 s’agit, à ce chapitre, d’une dépense obliga- 
toire; ce sont des remboursements d'annuités et il n’est pas 
raisonnable de diminuer un crédit applicable à une dépense 
obligatoire. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-21 avec le 
chiffre de 7.703.000 francs, résultant du vote qui vient d'être 
émis, 

(Le chapitre 46-21, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-22. — Subventions aux coopéra- 
lives et associations syndicales de reconstruction, aux coopé- 
ratives de reconstitution mobilière et aux associations syndica- 
les de remembrement. — Travaux de remembrement, {1 mil- 
liard 830.999.000 francs. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le chapitre 46-22 à fait l’objet, de la part 
de la commission des finances, d’un abattement indicatif de 
1.000 francs. 

La commission s'est étonnée que Jes subventions aux asso- 
tiations syndicales augmentent, alors que le volume global 
des travaux effectués du fait des réductions budgétaires dimi- 
nue, mais ce n’était pas là l’objet essentiel de cette observa- 
lion, car la commission sait que l'augmentation de la subven- 
lion à surtout été nécessitée par certaines remises en ordre 
indispensables. 

La commission voulait protester contre certaines adhésions 
de sinistrés recueillies abusivement au sein des associations 
el sans que les intéressés aient été pleinement informés des 
<onséquences de leur acte. Elle s'élève également contre cer- 
laines entraves et formalités imposées par ces organismes aux 

inistrés et qui risquent d’alourdir les possibilités de ceux-ci. 

_De plus, votre commission demande à M. le ministre de pré- 
Ciser, une fois pour toutes, sa position en ce qui concerne les 
gs qui désirent reconstituer, au moyen de titres, leurs 

Lette question a déjà été posée à l’Assemblée nationale par 
Un collègue, M. Thiriet. Vous avez promis de l’étudier. Nous 











serions heureux de vous entendre dire que, lorsque le sinis- 
tré reconstitue au moven de titres et que l'association syndi- 
cale ne veut pas réaliser l'opérat nn el [e Ï 1 pt it 
rendre sa liberté au sinistré en cause. 


M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je voudrais répondre à certaines des quest 3 
posées par 1a 1nmission des finances et donner quelqu l1- 
cations 

Le volume des travaux effeftués par les groupements de 
reconstru \, loin d'être en diminution, est en progress 
Les chiffi en effet les suivants: 62 miliiards 690 millions 
de francs eu 190, 92 m rds en 1951 et 91! lards pour les 
trois pren s trimestres de 1952, soit environ 125 milllarus 
pour l'ensemble de innee. 

Ces chitfr( représentent, par rapport aux dotations en crédits 
de payement alloués au ministère de la reconstruction et 
l'urbanisme au titre des dommages de guerre pour les mimi 
bles de toutes natures et les 1mmeubles préfinancés, les pour- 
ceutages suivants : en 1950, 36,2 p. 100 sur dommages de guerre 
et 100 p. 100 sur prétinancés; en 1951: p- 100 sur dommages 
de guerre et 100 p. 100 sur préfinancés; en 1952, 67,7 p. 100 sur 


dommages de guerre et 10) p. 400 sur pl 

Le nombre croissant d'adherents aux groupermen 
truction est ‘mpressionnant u 1% janvier 1950, 90.000 adhé- 
rents; au 1% janvier 1951, 128.000 adhérents; au 1% janvier 
1952, 148.000: au 1* Juiliet 1952, nombre croissant 
conduit à considérer que ies pourcentages de 1952 peuvent être 
retenus pour 1953. 

En 1953, les perspectives de financement 


dommages de guerre de 
cement, 37 


milliards, Les groupements de re: 
ront donc en 1953 sur les aominages de guerre 4 


1 
le préfinancement, 37 milliards. 


te de recons- 


154.000, Ce 


O1 


sont les suivantes : 
toutes natures, 138 milliards; prétinan- 
onstrucUon paye- 


' milliards, su! 





Le nombre des adhérents indique très clairement que 3 
sinistrés isolés comprennent les avantages dont ils hénéticient 
en entrant dans les groupements de sinistrés opératives ou 
associations syndicales, C'est la meileure réponse que l’on 


puisse faire à ceux qui croient voir exercer pal 
de: moyens de pression sur les sinistrés. 

Certains sinistrés s'abandonnent trop entre les mains des 
coopératives ; ce ne sont pas vraiment des coopérateurs: ils pe 
sont pas vraiment des membres actifs d’une association syndi- 
cale : ils subissent ces orgaaisations. Dans un certaia sens, ce 
comportement est heureux pour la bonne marche de la recons- 
truction, pour la bonne gestion et la bonne administration de 
ces groupements de reconstruction. 

Des faits analogues à ceux auxquels la commission a fait 
allusion se sont effectivement produits dans certains arrondis- 
sements d'un département de l'Est. Ils sont peu nombreux. 
Chaque fois que les intéressés en ont fait la demande, après 
avoir exposé que leur bonne foi avait été surprise, leur adhé- 
sion aux associations syndicales de reconstruction en cause a 
toujours été annulée. Les sinistrés, qui pourraient avoir été 
l’objet de pressions de la part de ces associations syndicales, 
peuvent se faire rendre justice en présentant un recours au 
ministre de la reconstruction. Je pense que ces explications 
donneront satisfaction à la commission des finances du Conseil 
de la République. 

En ce qui concerne les titres, j'avoue ne pas connaître suff- 
samment celte question, Elle est délicate, car elle risquerait 
d'aboutir au démembrement des associations syndicales, 
tout quand celles-ci reconstruisent des îlots entiers. Le fait de 
se faire payer par titres suppose des remembrements à l’inté- 
rieur même de ces îlots. Chaque fois que ce sera possible, la 
question sera examinée favorablement. Je crains cependant 
qu'un certain nombre d'objections ne soient formulées. 

Avant de répondre d’une manière certaine à la commission 
je préférerais avoir eu le temps d'envisager 
problème et toutes les hypothèses possibles, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des explications que vous venez de donner quant aux tra- 
vaux des coopératives et des associations syndicales. [ls parais- 
sent en progression bien que l’ensemble de vos crédits ne le 
soient pas. Je n'insiste donc pas sur ce point 

En ce qui concerne le deuxième point, les adhésions que 
je considère comme abusives, vous avez bien voulu recon- 
paître que le fait a existé et particulièrement dans le dépar- 
tement de la Moselle; pour vous en douner une preuve, je 
vais vous donner lecture d’une lettre adressée à un 
ainsi rédigée : 

«a Monsieur, j'ai l'honneur de vous faire connaître que des 
crédits seront mis prochainement à ma disposition pour l'exé- 
eution des travaux de reconstruction de votre immeuble. Afin 
de me permettre de les entreprendre sans retard, je vous prie 
de bien vouloir me retourner le plus tôt possible, revêtu de 


ces groupements 


SIT 


, 


tous les aspects du 


sinistré, 
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votre signature, le pouvoir ci-joint, qui devra être légalisé 
par le maire de voire commune. 

« Je vous prie, en outre, de me faire connaître le nom de 
l'architecte qui a établi le devis d'évaluation des dommages 
de guerre. Vewillez agréer... » 

C'est une lettre tirée à Ja runéo, adressée à tous les sinistrés 
dont on savait que les dossiers avaient été retenus en vue 
d'un programme de mise en état d'habitabilité ou de mise 
hors Fe. Le sinistré, souvent, ignorait le fait, alors que 
l'association, elle, savait; le sinistré s’apercevait, après avoir 
signé, que c'était un subterfuge pour recruter des adhérents. 
J'ai trouvé que ce procédé n'était pas très loyal. Je n'insis- 
terai pas et ne cilerai pas ici le nom de l'association, ni l'en- 
droit; mais je tenais à vous dire qu'il y a eu sur ce point 
quelques erreurs. Je suis heureux de savoir qu'elles étaient 
plus localistes que je ne le pensais. 

M. le président. L'abattement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré<ident, il est maintenu 
À titre indicatif. 

M. Denvers. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Denvers. 


M. Denvers. Mesdames, messieurs, je voudrais vous dire 
rapidement qu'il est bien dommage — je sais que c’est la loi — 
qu'on ne puisse pas, pour déterminer le montant des subven- 
tions à accorder aux coopératives ou aux associations syndi- 
cales de reconstruction, tenir compte de deux critères; à la 
fois celui du montant des travaux et celui du nombre d’adhé- 
rents 

Vous demandez aujourd'hui l'augmentation de cette subven- 
tion que vous aurez à répartir entre les diflérentes associations 
et couptratives, alors qu'il s'avère que la masse des travaux 
ne sera pas sensiblement supérieure à celle de l'an dernier. 
Ave: un nombre accru d'adhérents, les associations auront à 
effectuer un travail supplémentaire, Pourtant, elles ne touche- 
ront pas davantage, puisqu'elles perçoivent le montant 
de leurs subventions en fonction de la masse des crédits de 
travaux consentis et selon un pourcentage qui est d’ailleurs 
{ixé par la loi. I est regrettable, je le répète, qu'on ne puisse 
pas lenir compte de ces deux critères, car les coopératives et 
associations de reconstruction rencontrent, de ce fait, des 
difficultés de trésorerie pour assurer leur tâche et leur mission. 


M. le président. 11 n’y a pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-22, au chiffre de la commis- 
sion. 

(Le chapitre 46-22 est adopté.) 


M. le prêsident. « Chap. 46-32 — Règlement des frais exposés 
par les établissements prèleurs pour l'étude et la réalisation 
de prèls complémentaires, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-41, — Remboursement par l'Etat des prestations 
et indemnités de réquisition impayées par les bénéficiaires 
défaillants, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-91, — Primes de déménagement et de réinstalla- 
tion, » (Mémoire.) 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, je voudrais, à 

ropos de cet article, attirer l'attention de l'Assemblée et de 
k e ministre sur la nécessité d'étudier un élargissement éven- 
tuel de l'application des primes de déménagement. En effet, 
une des raisons de la crise du logement dans notre pays, c’est 
la mauvaise utilisation des logements existants, Il est évident 
qu'à l'heure actuelle l'application de ces primes de déména- 
gement réservées seulement aux économiquement faibles ne 
peut pas donner de grands résultats. Il faudrait que la prime 
de déménagement fût attribuée à toutes les personnes qui 
acceptent de wendre un logement plus petit, car cela per- 
mettrait d'ufiliser, dans de meilleures conditions pour les 
familles ayant des enfants des logements insuffisamment 
occupes, 

Dans l'exposé des motifs, il est indiqué que l’article 2 envi- 
sage de prolonger jusqu'au 31 décembre 1%3 l'application de 
la prime de déménagement et de réinstallation, mais seulement 
pour les économiquement faibles. Je demande à M. le ministre 
de bien vouloir étudier l'extension éventuelle de l'attribution 
de ces primes de déménagement. 


J'ajoute que, dans beaucoup de cas, des locataires n'étant 
pas économiquement faibles ont à dépenser pour déménager, 
mème pour prendre un logement plus petit, des sommes 
importantes. Â faudrait qu'is soient dédommagés. Ils n'ont 


pas intérêt à le faire, si l'on ne vient pas à leur aide pour les 
frais de déménagement, tout au moins. 

C'est pourquoi je vous demande d'étudier cette question. Je 
suis sûr que, si dans la région parisienne cette prime était attri- 
bucte plus largement, on récupérerait très rapidement et très 
facilement de nombreuses pièces d'habitation pour les familles 
nombreuses insuflisamment logées. 








M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Il n'est pas ible d'instituer la prime ds 
déménagemerit et de réinstallation au profit de ceux qui ne «rt 

as économiquement faibles. Il est évident que cette me.urx 
oit être accordée à ceux qui ne disposent d'aucune ressour … 
mais il ne serait pas raisonnable de l'étendre à tout le m1. 
car elle pèserait alors beaucoup trop lourdement sur le bu li 
de l'Etat. 

J'ajoute que l'argument développé par M. Marrane n'est js 
pour m'étonner. Ce qui fixe les locataires dans le logemert 
qu'ils occupent, c'est surtout l'extraordinaire différence oj 
existe entre les frais du déménagement et les dépenses f.1:4 
pour le loyer annuel. La différence entre le prix du loyer d'un 
appartement de 4 pièces et celui d'un appartement de 2 1, 
est tellement faible, étant donné le taux actuel des love, 
qu'il faut un très grand nombre d'années pour récupér:: 
frais de déménagement. 

Sur ce point au moins je rejoins l'observation de M. Marrire 
quant à l'un des défauts de notre législation sur les lover, « 
je tiens à le souligner, car il est très rare que, sur cette |; 
nous nous trouvions d'accord. 

M. Georges Marrane. C'est une interprétation qui n'est pas |à 
mienne. (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-91. 

(Le chapitre 46-M est adopté.) 


8&* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


M. le président. « Chap. 48-91. — Dépenses des exercice: çl3 
(interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices périmés non frim 
pées de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 1% avec la somme 
lobale de 13.790.739.000 francs, le chiffre de 11.833. millions 
71.000 francs pour l’état À, et le chiffre de 1.957.302.000 fra 
pour l’état B, résultant des votes précédemment émis sur les 
chapitres des états À et B. 

(L'article 1%, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Article 1% bis dés — Le montant 
des crédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à concur- 
rence de 10 p. 100. 

« Ce blocage prendra fin avec le vote de la loi de finances 
qui déterminera éventuellement les abattements dont certains 
chapitres seront affectés. » — (Adopté.) 

« Art. 2. — La date du 1% janvier 1954 est substituée à cells 
du 1* janvier 1953 dans l’article 2 de la loi n° 51-%%) du 
20 mars 1951 prorogeant la loi n° 30-893 du 2 août 19% inst 
tuant une prime de déménagement et de réinstallation au pro- 
fit de locataires ou occupants économiquement faibles. » — 
(Adopté.) 

« Aft. 3, — A partir du 1* janvier 1953, les constructions 
provisoires édifiées par les soins du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme sont gérées par ce ministère et par 
l'administration des domaines, à l'exclusion de toute inter- 
vention du ministère des anciens combattants et victimes dè 
la guerre. | 

« Des arrêtés signés du ministre des finances, du ministre 
des anciens combattants, du ministre de la reconstruction ref 
de l'urbanisme et du secrétaire d'Etat au budget tran-fére- 
ront, avant le 1* juillet 1953, du budget des anciens comdut- 
tants au budget de la reconstruction et de l'urbanisme, les 
crédits nécessaires. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la conk 
mission des finances. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. le secrétaires en [mt l4 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sr 
tin : 


Nombre de votants........... hassan ss s 314 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République......... vs 10 


Pour l'adoption........... 298 
Contre ,...s.sossensocssea 16 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné de 
ce que l'ensemble de l'avis a été adopté à la majorité absoluê 
des membres composant le Conseil de la République. 
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ir D 
DEPOT D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


le ses 


le présdent. J'ai recu de M. Giacomoni el plusieurs « 
collègues une proposition de loi tendant à créer un fonds nalio- 
nal de l'équipement rural. | 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 631 el distri- 
puée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, « 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale. 


er (us 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Boivin-Champeaux un rap- 
port, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à in<tituer un aroit 
de retrait au profit des locataires ou occupants en cas de vente 
d'immeubles par appartements et à moditier Ja loi n° 48-1360 
du t+ septembre 1%8 portant modification et codification de la 
ksislation relative aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de ;ocaux d'habitation ou à usage prof 
n° 47?, année 1952). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 629 et distribué. 


essionnei 


ER je 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil a précédemment décidé de se 
réunir mardi 16 décembre. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour: 

A neuf heures et demie, première séance publique : 

Discussion de la question orale avee débat suivante : 

M. Coudé du Foresto demande à M. le président Conseil par 
quels movens et dans quels délais 11 entend respecter les en- 
gagements solennels pris par lui devant le Conseil de la Répu- 
blique et mettre en application les dispositions prévues à lJ'ar- 
ticle 2 de Ja loi n° 52-587 du 10 avril 1952 portant ratification 
du traité instituant une communauté européenne du charbon 
et de l’acier, dispositions que Je Parlement avait, lors du débat 
de ratification, jugé indispensable de prendre préalablement à 
l'ouverture du marché commun et que le Gouvernement s'était 
engagé à mettre en œuvre au plus tôt. 


A quinze heures, deurième séance publique: 

Réponees des ministres aux questions orales suivantes : 

1, — M. Léo Hamon rappelle à M. le ministre de la justice 
qu'à diverses reprises, au cours d’audiences de justice, le pu- 
blic a manifesté son sentiment à l'égard d’accusés ou de té- 
moins, lesquels ont par ailleurs été l'objet de multiples prises 
de vue photographiques; en présence de ces pratiques, il Jui 
dmande quelles mesures il compte prendre pour assurer aux 
audiences une tenue convenable respectant à la fois l'indis- 
pensable autorité de la fastice et les droits de toute personne 
qui comparaît devant elle. (N° 353). 

WI. — M. Gaston Chazette demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques ce qui s'oppose à la parution de 
l'arrèté prévu par la Loi validée du 29 avril 1944 sur la réor- 
Ex de la propriété foncière et le remembrement. 
VU 399). 

I. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce que le décret du 19 novembre 1951 rem- 
Plaçant le décret du 11 juin 1945, institue l’ordre du mérite 
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Discussion du projet de lo, X lopte pra l'As nice 1! nale, 
relalif au développement des erédits affectés aux dép 
fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1953, (Affaires 
étrangères, — ], Services dk affaires étrangeres n° 4%; et 
512, année 1952, - M. Jean Maroger., rapporteur 

Discussion du projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépense ë 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19 Affaires 
étrangères, Il. Affaires allemandes et autrichienne n°" 248 
et 562. annee 1952. M. Jean Maroc Fr. tapporteur 

Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblé nationale, 
relatif au dé veloppement des crédits affectés ux dépense de 
fonctionnement des services civils pour l'exereice 195%. (Affaires 
étrangères. — II. Services francais en Sarre n° 497 et 513, 


1952, — M. Jean Maroger, 
Il n'y à pas d'opposition ?… 


année rapporteur 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée: le samedi 13 décembre à quatre heures 
trente-cing minutes.) 
Le Directeur du service du la stént 
du Conseil de la République, 
CL, Di 


aph te 


LA MORANDIÈRE, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la ? séance du 13 novembre 1952. 





DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME POUR 1953 


Page 1878, > colonne, 

Entre les chapitres 45-31 et 45-42, insérer le chapitre suivant: 

« Chap. 45-41. — Chemins de fer, — Subventions aux chemins 
de fer d'intérêt général, 427 millions de francs. — (Adopté.) » 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL LE LA REPUBLIQUE 
LE 12 DECEMBRE 1952 





Application des articles S2 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82 Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. 83, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les réponses 
des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





EDUCATION NATIONALE 


3969. — 12 décembre 19%:2 — M. Mector Peschaud demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s'il est exact que la remise 
de principe d'internat réglementée par le décret du 5 mars 1943, due 
dans le cas de la pension simultanée en qualité de pensionnaire ou 
de demi-pensionnaire de plus de deux enfants de natianalité française 
de la même famille, ne s'applique pas aux enfants en pension dans 
un cours complémentaire; dans l'affirmative, s’il ne serait pas pos- 
sible d'obtenir l'élargissement aux cours complémentaires des dispo- 
sitions du décret du 15 mars 1943. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du vendredi 12 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 182) 
Sur le passage à la discussion des articles de la proposition de In 


relative à l'assainissement du marché du vin. (Résuitat du poin- 
tage.) 
Nombre des VOlaRls,..csmoccsssvencoscossséanséss 293 
Majorité absolue.,..... cc. sossssssoscossesesssuss 147 
Pour l'adoption........cssssossesee 249 
Contre nsc dvidisettecieiscot 4 
Le i ] 1 Ré} ique à à lopté 
Ont voté pour : 

MM Raralgin Jean Bène. 
Abel-burand hardon-Damarzid. Benhabyles Cherif, 
Ajavon de Bardonnèche. Berlioz. 

Alric Henri Barré (Seine). [Georges Bernard, 
Louis André. Charles Barret (Haute-{Jean Berthoin. 
Assalihit Marne Biatarana. 
Auberger. Bataille Boisrond 

Aubert hels Jean Boivin-Charn- 
Augarde. Benchiha Abdelkader.| peaux, 











Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Pierre Boudet, 

Bowlinot. 

Marcel 3onlangé (ter 
toire de Belfort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

André Boutemy. 

Bozzi. 

Brettes, 

Brizard. 

Martial Brousse, 

Juiien Brunbes 
{Seine). 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou, 

Chaintron. 

Chambriard, 

Champeix. 

Gaston Charlet. 

Chastel, 

Chazette. 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

Chochoy. 

C'aireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

Henri Cordier. 

René Coty. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

{ -Ourroy. 

Mme Crémieux, 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Léon David 

Mme Marcelle Delabie 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Mamadou Dia. 

Amadou Doucouré, 

René Dubois. 

Dulin. 

Mme Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Selne). 

Dupic. 

Durand-Réville. 

Durieux. 

butoit. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Fcusson. 

de Fraissinetle, 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gacoin. 

Gaspard. 

Gatuing 

Etienne Gay. 


MM. 

Armengaud. 
Robert Aubé, 
Bouauerel. 
Bousch. 
Boutonnat. 
Jules Castellani. 
de Chevigny. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Jacques Debû-Brideli. 
Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud 
Jean Doussot. 
Charles Durand 

(Cher). 








Jean Geoffroy. 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault,. 
Gondjout. 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques Grimaldi, 
Louis Gros. 
Léo Hamon. 
Hartmann, 
Hauriou. 
Houdet. 
Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Koessler. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 
de Lachomette. 
Georges Lafflargue, 
Louis Lafforgue, 
Le Lafleur. 
arrosse. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque, 
Lamousse. 
Landry. 
René Laniel. 
Lasalarié. 
Laurent-Thouverey. 
Le Digabel. 
Le Gros. 
Robert Le Guyon. 
Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître. 
Léonetti. 
Le Sassier-Boisauné, 
Waldeck-L'Huillier. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire, 
Malécot. 
Jean Malonga. 
Gaston Manent, 
Marcilhacy. 
Marcou. 
Jean Maroger, 
Maroselli. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte. 
Menu. 
Méric. 
Minvielle. 
Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 
Montpied. 
de Montullé. 
Charies Morel. 


Molais de Narbonne. 


Marius Moutet, 
Namy. 


Ont voté contre : 


Jean Durand 
(Gironde). 

Estève. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Julicn Gautier. 

Hassen Gouled. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Kalb. 

Ralijaona Laingo. 

Lassagne. 

Le Basser, 

Le Bot, 

Lelant, 

Liot 


) 
Naveau. 
Arouna N'Joya. 
Novat, 


Chartes Okala. 

Alfred Paget. 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypoul'4, 

Parisot. 

Pascauct, 

François Palenôt: 

Pauir. 

Paumelle. 
Pellenc, 

Péridier. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 
Peschaud. 

Général Petit, 
Ernest Pezet. 
Piales, 

Pic. 

Raymond Pinchardq 
(Meurthe-et-Mo:c e) 

Jules Pinsard (Suue 
et-Loire). 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Alain Poher. 
Poisson. 

Primet. 

de Raincourt, 

Ramampy. 
Ramette. 

Razac. 

Restlat. 
Réveilland. 

Reynouard, 
Riviérez. 

Paul Robert. 
Rochereau, 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

\lex Roubert. 

Emile Roux. 

Marc Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied, 

Saller. 

Satineau. 

François Schleiter, 

Schwartz. 

sc'afer. 

Sid-Cara Cherif. 
Yacouba £ido. 

soldani. 

southon. 

Symphor. 

Edgard Tailhades 

Tamzali Abdennour, 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtra, 

Jean-Louis Tinaud. 

Diengolo Traore. 
\nnédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen, 

Henri Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 


Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zefimahova. 








Zéle, 


Michelet, 

de Montalembert. 
Jules Olivier. 
Perdereau. | 
Pidoux de La Maduère, 
Plazanet. 

Gabriel Puaux. 
Radius. 

Sahoulba Gontchomé” 
séné. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 
Tharradin. 

Henry Torrès. 
Vourc'h. 

Zussy. 





| | 


Phil 
Beau 
Berla 
Biaka 
Char! 


Chapi 


MM 


[| 2x 


Sur la 
à la 


pou 


Le C 


M) 
Assaill 
Aubert? 
Aubert 
de Bar 
Henri 
Jean 1 
Berlioz 
Bertau 
Marcel 

toire 
Bozzi. 
Brettes 
Nestor 
Canive 
Carcas: 
Chaiut 
Champ 
Gaston 
Chazet 
Choc he 
Pierre 
Courrii 
Darma 
Dassau 
Léon | 


MA 
Abel-b 
Ajavon 
Alric. 
Louis 
Armen 
Augard 
Baratgi 
Bardon 
Charlie 
Marr 
Bataille 
Bels 
Benchi 
Benhal 
George 
Jean ] 
Biatara 
Boisror 
Jean 1 
peau 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE 


12 DECEMBRE 192 
Dulin {| Robert Le 
N'ont pas pris part au vote : ira Lelant 


| Le Léanne l, 
Robert Chevalier Marcel Lemaire 
(Sarthe). Claude Lemaitre 
André Cornu. Sassier-Boisa 
Michel Debré. 
Driant. 








UuUyOon. 


Haïdara Mahamane. 
Leccia. 
Emilien Lieutaud. el L | Le 
Mi. ! Lodéon 
Mostefaï El-Hadi, L Longehambon. 
Roger Duchet, Léon Muscatelli. Lote-4 Or Longuet 
Pierre Fleury. de Pontbriund, eg — Ar | hdi 
Geoftre. Rabouin. aissinette, 


MM. 4 
philippe d Argenlieu. 
Beauvais. 
Bertaud 
piaka Boda. 
Charles Brune 

et-Loir). 
Chapalain. re 


{Eure- 
abda 


Excusé ou absent par congé : 


MM. Litaise et de Villoutreys. Gi 

Gilibe! 

Gondi 

Qra<sard 

Robert uravier 
les LGrHnAIUI, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mwe Gilberte Pierre-Brossolelte, qui présidait la séance. 








Ignacio-Pinto. 
Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel 
Jozeau Marijgt 6. 
Kalenzoga. 
Koe=sler 
Jean Lacaze. 
Lax hèvre 
Nombre des volants... ” de Lachomette 
Majorité absolue Georges Laffargue. 
Pour l’adoption........s..se Henri Lafleur 
Contre AgAarrosse 


ntrie 


Narbonne 


vaint 
SCRUTIN (N° 183) Pajot È 
: A : e . satnivpour'e. 
Sur la motion préjudicielle (n° 7) de M. Marrane tendant à surseoir ds 
à la dscussion du budget de la reconstruction et de l'urbanisme 


pour l'exercice 1953. 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Laurent-Thouverey. 
e Digabel, 
t 


Pinchard 
*et-Moselle) 








Ont voté pour : 


Mamadou M'Bodje. 
Descomps. |Méric. Se 
Minvielle. MM. 

Montpied. Phitippe d’Argenlieu 
Marius Moutet. Robert Aubé. 

Namy. Bou 
Naveau. 
Arouna 
Charles 
Alfred 
Pauly 


Denvers. 
Paui-Emile 
Amadou bDboucouré 
Mile Mireille Dumont 
Bouches-du-Khone) 
Mme Yvonne Dumont 
Seine). 
Dupic. 
Durieux. 
Dutoit. 
Ferrant. 
Franceschi 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 
Grégory. 
Hauriou. eute 
Louis Lafforgue. Ramette. S ee 
Albert Lamarque. A + Roubert. Jean 
n Charlet. Lamousse, Em æ Roux. Jean 
hazette Lasalarié. Soldani. 
hoY. Léonetti. southon. 
ïerre Commin. Waldeck L'Huillier, symphor 
ourrière. Jean Malonga Edgard Tailhades. 
armanthé. Georges Marrane. Vanrullen. 
saut, Pierre Marty. Verdeilie. 
n David Hipporyte Masson. 


MM. 
Assanlit. 
Auberzer. 
Aubert. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré (Seine). 
Bène. 


} lerelt 

Boutonnat 

Jule Lastellani. 

Chapaläin 

Robert Chevalier 
{Sarthe 

Péridier. Coupigny. 

Général Petit, Cozzano 

Pic. Miche! 

Jacques 


N Joya. 
Okala. 
Paget. 


ue ts 

Ila<se 

Hoeffe 
Houcke. 

Kalb 
Ralijaona Lait 


Boulangé (ter 
» de Bellort) 


or Calonne. 

vez. 
rTassonne. 
haintron. 

mpeix. 


Debré 
bebû-Rridet. 
hmann 
Marcelle 
Doussat, 
Durand 


Gironde 


ssagne 
» Basser, 
Bot, 


Primet. 


Devaud 








N'ont pas pris part au vote: 





MM. 
Beau uts 
Biaka Boda, 





Driant [Emi 
Pierre Fleury. Mos 
Haïdura Mahamane. Léon 


Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé 


MM. Raymond Bonnefous | Paul Chevallier MM. Litaise et de Villoutrevs. 


Abel-burand. 

A on. 

Alric. 

Louis André, 

Armengaud, 

A ifarde. 
iralgin. 


E 
Bardon-Damarzid. 


Cure: Barret (Haute- 
1e). 


Marr 
Pat 


e 


€ 


hiha 


, byles Cherif. 
rges Bernard. 


in Berthoin. 
Marana. 

srond 

tan Boivin-Cham- 
Peaux, 


L 
»€ 


L 
L 
L 
( 
de 
Û 
| 
J 


Abdelkader. 





Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Pierre Boudet. 

Boudinot. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bousch 

André Boutemy. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Charles Brure 
et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Capelle. 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Frédéric Cayrou, 

Chambriard. 

Chastel, 


Eure 





(Savoie), 
de Chevigny. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Henri Cordier, 
André Cornu. 
René Coty. 
Coudé du 
Courroy. 
Mme Crémieux. 
Mme Marcelle Delable 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu 
Mamadou Dia. 
René Dubois 
Roger Duchet. 


Foresto. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston 


Les nombres annoncés en séance 


Nombre 
Majorité 


Monpnerviile 
er Mme Gilberte Pierre 


président du 
Brosolette, 


a —— — 


des vota 
absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces 
liste de scrutin 


ment à la 


nombres 
ci-dessus, 


Conseil 


qui presidait 


avaient été de : 


ont été 
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Je 
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Sur l'ensemble 


Nambre des volants........s.ooc.essece 
Mao PP sosés 
Pour l'adoplion..,........ sc... 
COMME ....sssssonsosesesessesse 
Le { | de la République a adopté, 


Naraltgin 

Rardon-Darmarzid 

Charles Barret (Haute 
Marne). 

Rataitle 

heauvais 

hels 

Henchiha Abdk 

hentiabyle Cherif 

Leory Bert “rd 

rlaud 

un Herthoim 

ilarana 

1 ! )Th 

n Hoiwi 

L' 


h 
L 
hi 
Pro 
} Cham- 
lavimond gonnelous 


! iud 
d Boudet 
lourd 


| 
| 
M 
| 
l do 
Geo ln inger 


tnasn 

Robert 1 lier 
sarthe 

Paul vallie 
[A 

de Chevigny. 

L'atreaux 

Claparède 

Liavier, 

Crere 

LCotonna 

Henri Cordier 

André LCornu 

René Coty 


Coudé du Foreslo. 
Loumgny 


Courroy. 


Corzzano 

Mme trémieux 
Michel Debri 
Jacques Debû Rridel 


Mine Marcelle Delabie 
Delalande 
Claudius 
Delrieu 

Deutsehmann 
Mme Marce 

Mamadou Dia 


Delorme 


Deva 


Jean Doussot, 
Driant 
René Dubois. 


Ikader 


SCRUTIN (N° 184) 


Omt voté pour : 


Roger Duchet 
butin 
Charles 
Cher) 
Jean Durand 
t,tronde 
Durand Réville 
FEnjalbert, 
Estèese 
Ferhat 
Fléchet 
Pierre Fleury 
Bénigne Fournier 
Côte-d'Or 
Gaston Fourrier 
Niger) 
F us 11 
le Fraissinette 
Franck-Chante 


Durand 


Marhoun. 


lacqgres Gadoin 
aspard 

Julien Gautier, 
Ft'enne Gas 

‘+ Geotfre 

PRET LME LE ALI EL 
Gianque 

Lilhert Jules. 
Londjout 
Hassen Gouled. 
Hrassard 


Robert Gravier 
Jacques Grimaldi 
Louis Gros 


Leo flamon 
Hartinann, 

Ho ln 

Houcke 

| Houde!l 

| Louis Ignacio-Pinto 


\ve Jaot TEE! 
Alexis Jaubert 
jémquel 
Jozeau-Mariené 
hall 
KRaielizanga 

| AUDPSSIe" 
| Jean La 
tlanevi 

te Lachomette 
Gorges Laffargue, 
Henri Latleurt 
Layarrosse, 

te La 
Ralijaona Laingo, 
Landry. 

Laniel 
Lassagne 


aze 


contre 


René 


Laurent-Thouverey. 
Le Hasser 

La Hot 

Leccia 

Le bDigabel 

Le Gros 

Fobert Le Guyon. 
Lelant 

Le Léannec 
Marcel Lemaire 
Claude Lemaitre 


Le Sassler-Boisauné 
Emilien Lieutaud. 
Liot 

Lodéon 
Longechambon 
Longue 

Mahdi Abdallah. 
ïeorges Maire 
Malécot 

Gaston Manent, 

| Marcilhacy. 








de l'avis sur le projet de loi modijiant les articles 159, 
12% et 1X5 du code de justice militaire pour l'armée de terre. 


loésssscess 310 
CPE 156 
eo 

moi 1 

Marcou. 

Jean Maroger, 
Maroselli. 
jacques Masteau. 


le Maupeou 

Henri Maupoil 
Heorges Maurice. 

du Menditie. 

Menu 

Viichelet 

Min 

Marcel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat, 

de Montalembert. 
de Montuilé 

Uhartes Morel 

Moltais de Narhonne. 
Icon Muscatelli. 
Non at 

jules Olivier 

Hubert Pajot 
l'aquirissamypoullé. 
l'arisol 
Pascaud 
Francois 
l'auinelle. 
Pellene. 
lerderean 
Georges Pernot. 


P’errot-Migeon. 


Patenôtre. 


Peschaud 
Ernest lezet. 
Piales 


Pidoux de La. Macnièrs 

Ravmond Pinchard 
Meurthe-et-Moselic) 

Jules Pinsard |Saône- 
et-Loire 

Pinton 

Marcel 

Plait 

Plazanei 

Alain Poher 

Poisson 

de Ponthriand 

‘abriel Puaux 

Kabouin. 

Rad'us 

de Raincourt 

Ramampy 

Razace 

Restat 

Réveillaud. 

Re vnouard. 

Riviérez 

Paut Robert 

Rochereau. 

Rogier 

Romani, 

fRotinat. 

Marc Rucart 

François KRuin 

Marcel Rupied 

Sahoutba Gontchomé 

Saller 

Satineau 

François 

schwartz. 

Sclafer. 

séné 

sid-Cara 

Yacouba Sido. 

Tamzali Abdennour 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

rernynek. 

Tharradin. 


Plaisant. 


Schleiter. 


Cherif. 








Mine Jacqueline Vandaele. Maurice Walker, 
Thome-Patenôtre. Henri Varlot. Michel Yver 

Jcan-Louts Tinaud. Vauthier. Joseph Yvon. 

Henry Torrès, Vourc'h. Zafimahova. 

D:ongolo Traore, Voyant. Zéle. 

Amédée Valeau. Wach. Zussy. 


Ont voté contre : 





MM. Léon David. Hippolyte Masson 
Assaillit. Denvers. Mamadou M'Bodje 
Auberger. Paul-Emile Descomps. |Méric. 

Aubert. Amadou bDboucouré, Minvielle. 
de Bardonnèche Mlle Mireille Dumont}Montpied. 
Henri Barré (seine). (Bouches-du-Rhône). |warius Moutet 
Jean Bène. Mme Yvonne Dumont! Xamy. 
Berlioz. (Seine). Naveau. 
Marcel Boulangé (terri- | Dupic. irouna N'Joya 
x toire de -Bellort). Durieux. Charles Okala. 
OZzi. Dutoit. Alfred Paget 
Brettes. Ferrant. Paul 7 
Mine üilberte Pierre- | Franceschi. Péri ÿ- 
Brossolette. Jean Geoffroy. éridier. 
Nestor Calonne. Mme Girault. Général Petit. 
Canivez Grégory. Pic. 
Carcassonne. Hauriou. Primet. 
Chaintron. Louis Lafforgue. Ramette. 
Chatnpeix. Albert Lamarque. Alex Roubert. 
Gaston Charlet. Lamousse. Emile Roux. 
Chazette, Lasalarié. soklani 
Chochoy. Léonetti. southon. 
Pierre Commin. Waldeck L'Muillier. symphor. 
Courrière. Jean Malonga. Fdgard Tailhades 
Darmanthé. Georges Marrane, Vanrullen. 
Da<sauc, Pierre Marty. Verdeille. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 


Riaka Roda. 
Gatuing. 


Waidara Mahama 
Moslefaï El-Hadi. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Liiaise el de Vil'outreys. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


: République, 
qui présidait la séance. 


——— —————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


RE OS, OR PP A PT o11 
Majorité absolue...........….…. Sesoesseneseresecsse . 153 
Pour l'adoption......,...........se. 210 
TNA  imeuonceronsrptsnees vesée . 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlormé:- 


ment à ia liste de ecrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 185) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le budget de la reconstruction 
et de l'urbanisme pour l'exercice 1953. 


Namèes. O0. PONS... Sens ceonsoéboosévènssee . sn 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République... 160 
Pour l'adoption...... cssosocsosece MS 
Contre ....... coésetss sos see cossose 9 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour : 

MY Louis André. Robert Aubé. 
Abel-Durand. Philippe d'Argenlieu. |Auberger, 
Ajavon. Armengaud. Aubert. 
Airie, Assaillit. Augarde. 


— 


——— 
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s 
aratgin. 

Rardon-Damarzid. 

ce Bardonnèthe. 

Henri Barré (Seine). 

chartes Barret (lHaute- 
Marne). 

pataille. 

Beauvais, 


Pnchiha Abde'kader. 

Jean Bène. 

Henhabyles Cherif, 

Georges Bernard, 

Bertaud. - 

Jean Berthoin. 

piatarana. 

Boisrond. 

Jean Boivin-Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnelous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

pierre Boudet. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Bellort). 

Georges Boulanger 
Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

BousCn. 

André Boutemy. 
itonnat. 





F 
Bozzi. 
Bretles, 
Brizard. 
Mme Gilberte Pierre- 
050 ette. 
11 Brousse 
Charles Brune 
e!-Loir}. 
Julien Brunhes 
seine). 
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ue, 
ssonne. 
Marie-Hélène 
not. 
Castellani. 
lérie Cayrou. 
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mpeix. 
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n Charlet. 


M 
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erre Commin. 
lenri Cordier, 
André Cornu. 
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IpIgny, 
rriere, 
IFroY. 
L 7ano 
Mme Crémieux. 
Darmanthé, 
] aud. 


} 
Coude 
| 
( 
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Michel Debré. 
dicques Debû-Bridel. 
M Marcelle Delabie 
| inde. 
{ lius Delorme, 
De le 
Emile Descomps. 
hmann. 
Marcelle Devaud. 
M jou Dia. 
1 Doucouré. 
. Doussot. 
Dubois. 


Roger Duchet. 


Durand 
Fr trand 

le 
i-Réville. 


ia, 





(Eure- 


Enjalbert, 

Estève. 

Ferhat 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

de Fraissinette. 

Franck-Chante, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Julien Gautier. 

Etienne Gay. 

de Geoftre 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Julez, 

Gondjout. 

Hassen Gouled, 

Grassard. 

Robert Gravier, 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

L Mis ro 

Léo Hamon, 

Hartmann. 

Hauriou. 

Hoeffel, 

Houcke. 

Houde! 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

Jéréquel. 

Joxau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaza, 

Koessler. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Lafflargue, 

Louis Laflorgue, 

lenri Lafleur. 

Lagarrosse. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 
Aïbert Lamarque. 

Lamousse 

Landry. 

René Laniel. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Liurent-Thouverey 

Le Basser, 


Marhoun, 


Le Bot, 

Leccia 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 


Lelant. 
Le Léanne 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaître, 
Léonetti. 

Le Sassier Roïsauné, 
Ernilien Lieutaud, 
Lio: 

Lodéon. 
Longchambon, 
Lersuet 

Mahdi Afbda'lan 
Georges Maire. 
Malécot. 

Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou, 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M’Bodje. 
de Menditte. 
Menu 

Méric 

Michelet. 

Milh 


1 





| Minvielle 
| Marcel Molle. 


Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembhert, 
Montpied. 

de Montullé. 

Charles More! 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet 

Léon Muscatelli. 
Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala. 

Jules Olivier. 

Alfred Paget. 

Hubert Pajot. 
Paquirissamypoullé. 
Parisot 
Pascaud. 
Francois 
Pauly 
Paumelle, 
Pellenc 
Perdereau. 
Péridier 
feworges Pernot, 
Perrot-Migeon. 
Peschaud 

Ernest Pezet, 


Patenôtre, 


Pinles, 
'u 
| 
Raymond Pinchand 


Meurthe et-Mose!le 


et-Loirt 
Pinton 
Marcel Plaisant, 
Plait 
Plazanet 

Alain Poher. 
F'oisson 

'e Pontbriand 
Gabriel Fuaux, 
Rabouin 
Radius. 
de Rainvovrt. 
Karmamsy 
Razac. 
Restat 
Réveillaud 
Reynouard. 
tiviérez. 
Paul Robert, 
Rochereau. 
Rogier 
Romani, 
Rotinat. 
Alex Roubert,. 


SA LATE 1 
Franc JE 
SChwar!z, 
Sclafer, 
sené 
|sid-Cara Cher 
Yacouba Sido, 
Solkani. 
Southon. 


Symphor. 
Fdgard Tailhades 
Tamzali Abdennour. 


Teisseire. 
Gabriel Tellier. 
Ternynek. 
Tharradin. 








Mme Jacqueline 

| Thome-Patenôtre. 
lJean-Louis Tinaud, 
Henry Torrès. 
Diongolo Traore 
Amédée Valeau, 
Vandaele, 
Vanru:len. 

[Henri Varlot. 
|Vauthier. 

|Verdei 

|Vourc'h. 

Voyant. 

| Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova 

|Zéle. 

\Zussy. 


doux de La Maduère. 


Jules Pinsard (Saûne- 











Ont voté contre : 


MM. 


Berlioz. Mme Yvonne D Waldeck L'H r, 

Nestor Calonne. Seine Georges Mart 

Chaintron Pupic Namy 

Léon David | Dutoit [Gé éral Petit 

Mile Mireille Dumont |} ceschi P et 
{Bouches-du-Rhône Mine Girauit, tameite, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Biaka Boda, Haïdara Mahamane et Mostefaï El-Hadi. 


Excusés Ou absents par congé : 


MM. Litaise et de Villoutr 


Non 08 VOlADIS...sccosovosocooccocccstosecve [ 
M des 
{ a République .......0.0.. {tr 
l.sososse CETTTITILIITIL Fe») 
LODMFE ssssssssssssssses …... . . 10 
Mai ! nombr nt ét I l l mé 
ment à la liste de écrutin <i-dessus, 
+ © © ————— 


Ordre du jour du mardi 16 décembre 1952. 


A neuf heures trente, {ro San UPLIQUE 


M. ( ( } der \ M { 1 Pr 
qi 3 fr 1 ]1lt { LI : EuEsUu" 
À 
ments | « » ( t 1h et 
né l pi = Ù 1 
ne 52-387 10 1%2 ! 1 nt 
une | ini ( » 
que Par ‘ent à d le r jug en- 
sab le pr ire 7 du 1 I 1 
el que Gou Il l eng Ï { à tot 





1. — Réponses des m x q 3 « es & 1 

I. — M. Léo Ham ra] à M. le ministre de la }j qu’à 
diverses reprises, au cours d ak de justice pu mani 
festé son sentiment à l'égard d'accusés ou de témoins, juels 
ont par aïlleurs été l’objet de emuitiples pri Je vue ! togra- 
phiques; en présence de ces pratiques, il 1 lem ju 3 
mesures il compte prendre pour assurer aux à es ur 8 
convenable respectant à la f l’imd ‘nsal torité de la 6 
et les droits de toute personne qui comparait devant € N x.) 

Il. — M. Chazette demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ce qui s'oppose à la parution de l'arrêté prévu par la 
loi validée du 29 avr 19% © la réorganisa n de la !: pricté 
foncière et le remembrement N + 

III. — M. Chazette expose à M. le ministre l'industr et du 
commerce que le décret du 19 novembre 1951, rer içant L ret 
du 11 juin 1%5, institue l'ordre du mérite arlis | mais Cox ) 
un certain I mbre de _! 11 3 | t 4 tu es 
distinction à des personnes étrangères à l'a inat; et lui e 
s'i ne serait pas opportun d'envisager | [ tion -*#galaire 




















Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du vendredi 


12 cécembre 1952. 
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13 lmprime rie 


, | 


2e 


s Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 19%52 
. 
mn de métiers et l'adjonction au conseil de l'ordre de blait s'être réalisé sur l'application d'un salaire base de 
par analogie avec le conseil de l'ordre du mérite 17.250 francs, à compter du 1° juillet 1952, moyennant une légère 
npasé de douze membres dont deux commerçants; lui majoration des cotisations ; compte tenu du fait qu'il existe actuelle. 
tre s'il 1! erait pas opportun d'envisager une ou ment un excédent de recettes important, un projet de” décret contre. 
mentaires exceptionnelles ou l'accroisse- signé par MM. les ministres du travail, de la santé publique et üu 
gent semestriel de quelques promotions en raison budget a été soumis à la signature de M. le président du con : 
ffisan lu cor rent actuel dans une période de en conséquence, il demande: 1° les raisons qui ont motivé le refus 
e permet pa ionner satisfaction à des artisans de la signature de ce texte, l'équilibre financier semblant ass : 
).) 20 les mesures que compte prendre le Gouvernement pour faire 
aboutir une réforme qui doit entraîner l'égalité entre les Français 
M. 1 x M. le ministre des finances et des affaires (No 958.) 
lues e à un sti rite qu'il avait poste 
i L télégraphes et 4 hones concernant 2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
n sui t dans la réglementation de la fran- relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc. 
et visant plus pa ilièrement les rrespondances tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Afaires étran- 
es d I s départements pour la consti- gères. — 1: Service des aflaires étrangères). (Nos 49% el 512, année 
L e ou administratifs, M. le ministre des 1952 — M. Jean Maroger, rapporteur.) 
pl ( nes lui a fait répondre qu'un projet 
r certa * de ces anomalies; que 3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
| par le d'Etat le 8 avril 1948 et relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
x minist s finances et lui demande: 1e les tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires « 
que | t n'a pas été déposé depuis 1948; gères. — Il: Service des affaires allemandes autrichienne 
ige de le d er rapidement. (Neo 357 (Nos 548 et 562, année 1952 — M. Jean Maroger, rapporteur.) 
M. M Ï l'attention de M. le président 4. — Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
{ s non sala » qui relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc. 
( vent té | \ celles tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Affaires « - 
le } r l'après 1 te du gères IT: Services français en Sarre). (Nos 497 et 513, a » 
tati fami igricoles un à 1 sem- 1 1952 — M. Jean Maroger, rapporteur.) 
| 
| 





